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INTRODUCTION. 



Taux gouvernement n'est juste et bon en lui-même 
qu'autant qu'il assure aux hommes la plus grande poth 
lion possible de celte liberté régulière qui fait l'har- 
monie sociale et la plénitude de l'égalité des droits, et 
qui nest autre chose* que l'accomplissement de la jus- 
tice distribulive. Ces deux grands avantages ne peu- 
Teut se conserver que sous le règne d'une législation 
iocommutablement établie pour les régler et les dé- 
fendre. C'est sur cette base essentielle que reposent 
Tordre , la paix , l'abondance et la population , sources 
de la prospérité des États. ^ 

Mais quels gouvememens eurent jamais une sem-* 
blable origine? Tous ont été fondés sur des rapports 
dm égalité de puissance et de" faiblesse, de richesse 
et de pauvreté, de lumière et d'ignorance. La supé^ 
riôrité de la force, la plus funeste des inégalités pour 
les peuples , dut favoriser Tambition des conqué- 
raas, dont l'oppressio» fut la conséquence. L'his- 
' toire de tous les temps dépose de cet empire général 
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de la force que les individus , comme les chefs des 
nations^ ont exercé les uns contre les autres. Tous Jes 
peuples du m«[|Qtde ônl>été en proie à des guerres ex- ' 
térieures , ou à des guerres civiles plus ou moins dé- 
sastreuses \ Dans Tattaque ou dans la défense , le 
vainqueur a dicté des lois aux vaincus. Si quelquefois 
les forces ont été balancées^ il en est résulté des ac- 
cords dent les conditions ont toujours été avantageuses 
aux chefs des deux partis , car les peuples , ne stipu- 
lant rien pour eux ^ se contentèrent de demander la 
paix. 

Or, s'il est vrai que la plupart des établissemens po- 
litiques , surtout ceux du moyen âge , ont eu pour 
principes les conditions que les plus forts ont imposées 
aux plus friblés, il s'ensuit que nos gouveruemens 
modernes y fondés dans leur origine sur le droit de 
conquête^ ont dû contracter l'esprit de despotisme 
pour s'y maintenir, et la force qui leur avait donné 
Tempire a été seule chargée de le conserver. 

Ainsi , le pouvoir absolu s'y est confondu avec l'in- 
justice ; et , en effet , nous ne devons pas être surpris 
de voir que , dans la plupart de nos monarchies euro- 
péennes qui n'ont pas de-constitution écrite , et où lès 
droits et les intérêts des souverains ne sont fondés que 
sur une antique possesi^ion, leur gouvernement prenne 
tant de soin d'inspirer aux peuples la plus grande aver- 
sion pour la discussion des droits et des intérêts natio- 
s.naux, comme pour tout esprit de recherches tendant à 
•y introduire plus de liberté et quelque amélioration 
politique ; et c'est la raison pour laquelle ils ont con- 

I. Tôt bella per orbem , tam miiltae scçlerum faciès. 
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serré jusqu'à présent les vieilles habitudes qui les con- 
duisaient alors et qui les dirigent encore aujourd'hui. 
Si la guerre et ses calamités ont enlevé aux hommes 
les premiers bienfaits que la nature leur avait offerts 
en société^ quels efforts pouvaient faire pour leur bon- 
heur ceux qui né s'étaieni occupés que du soin de les 
subjuguer? Quand l'ambition de conquérir fut satis- 
faite, les chefs des armées victorieuses retendirent 
dans rintérieur des provinces conquises, ils voulu- 
rent des prérogatives personnelles , des droits exclu- 
sifs, de grandes propriétés en terres et en dignités. Et , 
en effet, si Ton considère les révolutions successives 
qui se sont opérées dans l'intérieur des États d'Europe , 
postérieurement aux invasions des peuples du Nord, 
on verra qu'après la force , la ruse obtint le premier 
rang long -temps avant que la justice et la raison y • 

eussent acquis quelque importance. 

L'empire féodal et théocratiqiie introduisit un nou- 
vel esprit d'invasion déguisé sous toutes les formes , 
mais qui , toujours le même dans son but comme 
dans ses moyens, réunit dans son organisation tout ce 
que le dédain des classes populaires put imaginer 
pour détruire les faibles restes de liberté qu'elles 
avaient pu conserver jusqu'alors. Les droits dû vasse- 
lage, passant dans les lois et le gouvernement comme 
i nécessaires à la défense de l'État, devinrent par la 
I suite une source de désordres et de vexations. Les 
grands vassaux , sous prétexte de servir la couronne , 
ayant obtenu l'hérédité perpétuelle des vastes do- 
Biaines qu'ils ne tenaient qu'à titre de bénéfices à vie, 
acquirent un pouvoir excessif , et n'aspirèrent qu'à se 
rendre indépendans du souverain. Les occasions qu'ils 
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ayaicnt d'opprimer impunément leurs arrière«Ta&saux 
et les autres sujets de leur territoire étaient si fré- 
quentes , que les classes inférieures furent réduites à 
un état de véritable servitude , ou traitées cobime si 
elles eussent été véritablement esclaves. 

Ce désordre systématique , en opposition avec Tes- 
prit du christianisme et sa doctrine sur Tégalité des 
hommes, n'avait pu s'établir sans corrompre sa pureté 
primitive. Ses ministres , devenus ambitieux , fondè- 
rent une nouvelle domination ^ où le ciel étant le seul 
but, là seule espérance de ceux qui s'y soumettaient, 
tout était calculé sur le sacri&ce des biens par lequel 
ils espéraient l'obtenir. Le zèle que les chefs du clergé 
mettaient à accréditer les offrandes , en encourageant 
et fortiûant la superstition , attira les richesses dans 
le sein de l'église romaine, et les peuples, déjk ap- 
pauvris par le régime féodal , accablés d'impôts, trou- 
blés dans leurs propriétés , subirent le joug de deux 
ordres dont ils s'étaient rendus tributaires, et qui, 
profitant de leur stupide crédulité, conspirèrent con- 
stamment et de concert contre la liberté publique et 
l'égalité des droits. 

Dans un tel degré d'abaissement , cette multitude 
fut abusée au point de lui faire croire , qu'étant i;iée 
pour traîner dans l'esclavage son existence matérielle 
et mercenaire , les honneurs, le pouvoir et les ri- 
chesses, étaient l'apanage réservé à un petit nombre 
d'individus privilégiés par droit d'origine et d'état , 
tandis que tous les autres, déshérités des mêmes 
avantages par la nature et les lois , n'avaient été créés 
que pour la soumission la plus absolue, destinée in- 
hérente à leur misérable condition ! 
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INTRODUCTION, 5 

C'est ainsi que l'art de tromper les hommes fut ré- 
duit en système ; et ce système déploya, dans Tordre 
politiqqe, tous les abus et les désordres qu'on vit dans 
rétàt civil . La distinction des castes fit naître des codes 
di£Fi3rens qui érigèrent en force de loi des droits ex- 
clusifs d'honneurs et de puissance, et des préroga- 
tives dé naissance et d'hérédité : les richesses et les 
propriétés se concentrèrent dans les deux premiers 
ordres , et la nation, courbée sous le joug aristocrati- 
que , ne fut comptée que pour l'acquittement des 
charges onéreuses de l'État. L'inégalité, n'étant arrivée 
à ce terme extrême qu'après avoir engendré, d'une 
part, l'orgueil, la dureté et le mépris de l'homme , 
et de l'autre tous les vices qu'enfantent sa dégrada- 
tion et sa misère, fut consolidée par le temps et par 
ce funeste gouvernement que la violence et la ruse 
avaient établi. 

On ne peut malheureusement disconvenir que , 
même au milieu des réformes passagères nécessitées 
de nos jours par la force des circonstances , un grand 
nombre des abus et des préjugés qui régnèrent dans 
les temps barbares, ne se soient perpétués dans les 
constitutions de nos gouvernemens modernes. Ce n'est 
pas que ces abus et ces préjugés soient invincibles : 
la véritable raison est qu'ils viennent bien moins des 
erreurs présentes , que des habitudes anciennes; et 
c'est injustement qu'on se défie de la raison humaine , 
dont les progrès auraient un effet plus rapide s'ils 
n'avaient h combattre des préventions toutes n\5es , 
toutes fotixjées dans les temps d'ignorance. 

Cependant , il faut l'avouer, plusieurs causes ont 
efficacement contribué à l'amélioration de l'état 
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civil I particulièrement chez les peuples, où Tavan- 
cernent des lumières/ de la raison et de la philoso- 
phie, a produit des effets sensibles sur le bonheur des 
hommes , soit en donnant aux mœurs une nouFelle 
marche ; un libre cours à toutes les industries , soit 
en tempérant les rigueurs de l'oppression aristocrati- 
que, par plus d égalité, de régularité et de vigueur 
dans l'administration de la justice. 

Parmi les causes dont l'influence s'est le plus éten- 
due sur le gouvernement et sur les mœurs des nations^ 
la plus remarquable a été l'action du système agri- 
cole, industriel et commercial, dans ses rapports 
avec la distribution des richesses. Les changemens 
qui s'opérèrent successivement dans la répartition de 
la propriété , affaiblirent graduellement cette excès* 
sive inégalité civile et politique, établie par la force 
des lois féodales, dont la conséquence naturelle avait 
été de retenir les classes populaires dans Traction et 
l'apathie. 

Par un heureux effet de cette innovation, elles 
sortirent bientôt de cetétat d'avilissement. La décou- 
verte du Nouveau Monde vint donner un nouvel essor 
au commerce , au travail , et à l'industrie manufactu- 
rière ; elle produisit en Europe un mouvement plus 
général^ une correspondance plus active, et ouvrît 
une route facile dans toutes les carrières de l'émula- 
tion et de la fortune. Cette activité, agissant puissam- 
ment et avec continuité sur les classes inférieures de 
la société , fit tourner toute leur attention vers la cul- 
ture des [arts qui civilisent les hommes en procurant 
à toutes lés conditions un accroissement dcjbien-être , 
et des moyens d'acqpérir par les productions de tra- 
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vau assidus et remploi dune yie entièrement oo« 
eapée. 

Les richesses mobilières^ et la propriété territoriale 
qui s'était perpétuée dans les mêmes familles, se divi- 
sèrent insensiblement dans la masse générale. Cette 
distribution s'opéra par des progrès lents, li la vérité; 
mais enfin ils amenèrent la classe roturière , de sa 
misère primitive, à une condition plus suppcHTtable^ 
et l'inégalité , devenue moins choquante , eut aussi 
des effets moins funestes. 

Un tel changement ne pouvait manquer de produire 
tiQ résultat d'un autre genre , mais non moins avan- 
tageux pour le sort de l'humanité. L'éducation , plus 
généralement répandue , concourut encore à féconder 
ce principe qui porte les hommes à se rapprocher 
potir goûter de nouvelles jouissances. Car en déve- 
loppant dans tous les rangs de la société les facultés 
inielleetuelles , elle modifia les effets de l'inégalité , 
%IIe j forma des citoyens d'autant plus utiles à l'Etat, 
qu'en apprenant à connaître leurs droits et leurs de- 
voirs ils conçurent la raison des obligations que leur 
imposèrent les lois , le gouvernement et la patrie. 
^ C'est aussi pari'éducatîon , et par elle seule , quIU 
Sont parvenus à comprendre comment, au lieu de 
cette subordination aveugle que commande le des- 
potisme, contre eux-mêmes et pour leur propre mal- 
heur, il devait naturellement s'établir dans les gou- 
vernemens modérés deux genres de subordination 
éclairée , nécessaires pour y faire régner l'ordre , la 
justice et la paix : la prAiière, fondée sur la diffé- 
rence de position des individus , et sur la supériorité 
de leur rang et de la considération qulls en obtien- 
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neot; l'autre qui dériye du respect qne Ton doit à 
Tautorité légitime y aux fonctions publiques, et aux 
personnes qui les remplissent. 

Enfin , l'empire de l'éducation , agissant sur toutes 
les classes , a beaucoup modifié ces grandes inégalités 
de condition que les anciens usages avaient établies. 
Ce changement n'a pu s'opérer sur les mœurs et les 
habitudes sans donner à l'esprit et à l'opinion une 
direction nouvelle. C'est en apprenant à estimer lefl 
hommes par une autre valeur que celle de leur état 
extérieur, que les hommages qu'on rendait jadis aux 
supériorités factices se sont dirigés vers les supério- 
rités réelles. Dans nos mœurs actuelles , la véritable 
considération, en changeant d'objet, n'a pas changé 
de nature : la seule diff'érence , c'est qu'on respecte 
le rang ou ]a qualité par pure bienséance, et souvent 
saqs estimer l'individu que son titre ou son nom 
distinguent dans l'état politique , tandis qu'on honore 
toujours la personne , quand l'estime qu'on lui porte 
est le juste tribut qu'on doit à la notabilité du mérite ^ 
et des talents utiles à la. société. * 

L'ancien système d'envisager l'excessive inégalité 
des conditions comme principal ressort du gouver- 
nement monarchique , était fondé sur l'ignorance et 
l'avilissement des peuples. Le nouveau s'est établi 
sur la reconnaissance des droits naturels de l'homme 
social, combinés avec les devoirs qu'ils imposent éga- 
lement à tous les citoyens. Dans le premier système, 
l'ignorance se soumettait aveuglément à tout ce qu'on 
exigeait d'elle : dans l'autr^^ la raison ne peut et ne 
veut reconnaître que la justice et la vérité. Que l'aris- 
tocratie moderne s'en alarme ou s'en effraie , rien n'est 
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moîiis étonnant ; car elle s'est maintenu^ statioimaire 
au milieu du mouveoient social , et a conserré le ca- 
ractère ^ les mœurs et l'esprit de sa devancière. Elle* 
ne sera satisfaite que lorsqu'elle pourra contempler 
dans l'abaissement tout ce qui l'enTironne-; et pour 
y parvenir elle doit conspirer contre les lumières , 
et tendre à étouffer dans tous les cœurs l'idée et le 
sentiment de l'égalité des droits. Elle poursuivra son 
ob^t avec une constance imperturbable , jusqu'à ce 
que l'ordre constitutionnel-monarcbique , a£fermi par 
le temps , et les institutions qui lui sont propres , se 
soit également approprié la seule aristocratie qui lui 
convienne. 

Or, la chambre des pairs est la place naturelle et 
essentielle du corps aristocratique , dans la monarchie 
représentative ; parce qu'étant une portion essentieUe 
du pouvoir législatif,) elle est instituée pour maintenir 
la balance entre les deux>.autres. C'est vdaAs^ son sein 
que réside la forteressei apolitique du tifône; Sousce 
rapport, elle est fondamentale. Tobte antre aristo- 
cratie fondée sur le privilège, et qui n'a pour objet que 
la fortune ou l'agrandissement d'une classe partiou-' 
lière d'individus ou de familles, « constitue la plus in- 
supportable de toutes les inégalités : elle ne peut 
exister sans être bostile envers le peuple; elle est 
même ennemie naturelle des rois jus^s et animés 
d'une bienfaisance paternelle également répandue 
sur tous leurs sujets. 

La prépondérance, ou la supériorité imaginaire 
qu'elle prétend s'attribuer sur les autres classes de la 
société, sont fondées sur un royalisme exclusif et 
exagéré par lequel elle se distingue ; mais elle s'avilit 
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par le prineipe qui la fait agir , car ce rojaUsme qui 
prétend que le pouvoir absolu est le patrimoine des 
Vois pbr droit de naissance, n est au fond que lefifet 
d'un calcul ; c'est une spéculation qui n'a d autre fin 
que de diviser les esprits par les opinions , les indi- 
vidus par les intérêts , et de susciter entre eux des 
rivalités; pour les subjuguer les uns par les autres, 
paralyser tous les droits , et ne laisser dans les condi- 
tions inférieures aucun mouvement de la vie sociale qui 
ne soit enchaîné par les prérogatives de la première. 
Et en effet l'histoire nous démontre que dans tous 
les temps , les deux aristocraties , politique ou reli- 
gieuse , n'ont pas craint de combattre l'autorité royale 
toutes les fois que, dans sa justice, elle refusait de 
seconder leurs folles prétentions ou leur ambition 
personnelle. 

Mais à cette époque où la monarchie représenta- 
tive f avec un seul chef héréditaire , est reconnue pour 
la meilleure forme de gouvernement, dans les grands 
états d'Europe , le royalisme a besoin d'être défini 
pour être compris dans son véritable sens. Ce nVst 
pas en l'enveloppant de laborieux commentaireis , mais 
en se familiarisant avec Tapplication qu'on en doit 
faire , qu'on reconnaîtra les effets qu'il produit. 

Le royalisme est un sentiment de vénération et de 
dévouement pour la personne du roi , c'est un atta-» 
chement éclairé pour les prérogatives sur lesquelles 
reposent la stabilité de Tordre et la sûreté de l'Etat. Il 
est impérieusement commandé par l'intérêt général, 
et sous ce rapport il est le premier mobile d'une na- 
tion , qui trouve dans la royauté constitutionnelle 
une garantie permanente de toute la portion de liberté 
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et d'égalité que peut admettre Torgadisatioa du corps 
politique « Envisagé sous ce point de vue, il n'est pa$ 
un homme de bonne foi qui ne convienne que l'amour 
d'un roi , vraiment roi y peut produire parmi nous ces 
prodiges de vertu que le patriotisme opérait dans 
les anciennes républiques. A l'appel de l'honneur , 
tout Français croit servir sa patrie en se dévouant pour 
le prince qui la gouverne au nom des lois. Ce senti-* 
ment national est un des plus puissans ressorts de 
l'Etat. 

Le véritable royalisme est fondé sur la confiance, 
qui rapproche les citoyens et réunit les intérêts. Il 
s'inspire par l'éducation , se soutient par son prin- 
cipe, et se fortifie par l'exemple. Il est l'esprit et le 
caractère dominant, parce que la nation l'a placé 
dans ses mœurs au rang des affections les plus nobles 
dont un citoyen puisse être animé. Quand il part du 
cœur il n'exige aucun efibrt,. il fait, au contraii», 
avec générosité tous les, sacrifices pour maintenir 
dans tout son éclat la gloire et }a grandeur du trône ^ 
co^ime le siège permanent de l'organe suprême des 
lois et le centre immuable de l'Btat, vers Içquel se 
dirigent tous les vœux et tous les hommages. 

Mais il est un royalisme d'un caractère bien difié^^ 
rent dans l'esprit de ceux qui s'en servent comme 
d'un moyen puissant pour corrompre la raison et In 
conscience du peuple. Ils le jugent et le mesurent sur 
la condition des individus dans l'échelle politique , 
parce qu'ils veulent le privilège exclusif en toutes 
choses. Ils s'en font un système d'aversion pour tout 
ce qui tient à^ l'ordre constitutionnel. Leur amour 
pour le roi est tout entier dans^la haine qu'ils portent 
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ouvertement à la liberté et à T^galité civile, qui ne 
sont, suivant leur doctrine, que des usurpations de 
la part des classes subalternes, et ne peuvent devenir 
entre leurs mains que des instrumeas de troubles et 
de désordres. G est ainsi qu'ils cherchent à étouffer 
dans tous les cœurs l'idée et le sentiment des droits 
reconnus par le roi lui-même , prétendant toujours 
que le pouvoir absolu est l'attribut de la royauté con- 
féré par la Divinité même, et comme tel inaliénable 
et sacré. 

Toutefois , et ce qui implique contradiction dans 
ce système dont le but n'est pas équivoque, c'est 
qu'avec cette autorité illimitée qu'ils assignent aux 
souverains ils leur contestent le droit d'introduire 
dans leurs États la représentation populaire , et toute 
forme de gouvernement qui procure à leurs sujets la 
libre jouissance de leurs droits naturels. Aussi , quel 
est le monarque dont la bienfaisance n'ait pas mille 
combats à soutenir? Il est environné de tant de gens 
intéressés aux abus sur lesquels reposé leur fortune , 
qu'ils ont toujours à craindre que la notabilité dés 
vertus et des talens remarquables dans la classe coni* 
mune ne prenne quelque part au gouvernement, et 
ne vienne à partager les dignités , les honneurs et les 
emplois. Us se les réservent pour eux seuls comme 
une récompense exclusive décernée par le despotisme 
dont ils sont les plus zélés défendeurs. 

Cependant la représentation des intérêts générsrux 
d'un Etat n'est établie que pour maintenir un juste 
équilibre entre toutes les classes. Les rois eux-mêmes 
sont intéressés à cette balance politique , parce que , 
étant au-dessus de toutes les conditions > c'est d^ leur 



ëlévatioû même que dérive leur pouvoir modérateur. 
La division de la société en corps d'individus possé- 
dant des droits d origine ou d'état n'a servi qu'à former 
des confédérations particulières tumultueuses ^ et ri- 
vales entre elles , et ne s'accordant que pour, lutter 
contre la puissance modératrice ou conspirer contre 
les intérêts des classes inférieures. ' 

Dans tous les pays , et sous toutes les formes de 
gouvernement^ le privilège est la plus désastreuse des 
inégalités^ parce qu'il expose une multitude d'indi- 
vidus isolés, sans crédit, sans protection et sans dé- 
fense, à des vexations clandestines exercées contre 
leurs personnes et leurs propriétés sous les auspices 
d'une législation injuste. Un tel état de choses ne 
peut jamais constituer une société régulière et éclairée 
sur ses vérjitables intérêts ; et les règnes , malheureu- 
sement trop rares, des souverains les plus libéraux 
n'ont jamais pu procurer à l'humanité opprimée qu'un 
repos passager et peu profitable. Leurs meilleures in- 
stitutions, les réformes les plus salutaires, ont toujours 
été corrompues par l'action contagieuse d'une insa- 
tiable cupidité. 

Ce que l'on appellait autrefois révolution dans l'État 
n'était qu'un changement de personnes , une modi- 
fication dans le système de l'administration ministé- 
rielle, quelquefois un adoucissement dans la rigueur 
de la domination aristocratique; mais elle n'avait. rien 
dans ses résultats . qui pût porter aucune influence 
sur l'amélioration générale de la société. Ce que nous 
voyons aujourd'hui dans le monde est une régénéra- 
tion naturelle des choses, un système de principes 
aussi universels que la vérité d'où ils découlent j une 
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combinaison de Fégalité des droits ayec Tlûégalité 
des conditions et des fortunes , inévitable dans l'état 
civil 9 mais qui ^ abandonnée à son cours variable , 
nous découvre l'ordre et Tbarmonie du mouvement 
social. 

Les inégalités que nous remarquons dans les con- 
ditions et la distribution des propriétés sont une né- 
cessité dans Tordre politique. Elles y sont soumises à 
une force d'action et de réaction qu'elles exercent 
les unes sur les autres ; et c'est dans cette double 
force que se trouve la véritable cause du maintien 
ée l'équilibre général résultant d'autant d'équilibres 
particuliers qu'il existe de conditions. Quand cette 
théorie n'aurait de réalité que dans l'imagination hu- 
maine, on y verrait du moins une grande analogie 
avec le système de l'univers. L'échelle des corps cé- 
lestes appuyée sur le centre du monde et s'étendant 
au'*delà de ses bornes connues , nous découvre une 
infinité de globes soumis à la même loi , roulaiat dans 
des sphères plus élevées les unes que les autres , et 
dont les mouvemens harmonieux résultent de Tin- 
égalité dans leur puissance d'attraction relative, et pro- 
portionnée à leur densité , à leur grandeur et à leur 
distance. 

S'il est donc reconnu qu'il existe , par l'effet même 
des inégalités que nous remarquons dans le monde 
physique , une balance telle qu'elle 'soit capable d'y 
maintenir Tordre et la régularité , pourquoi ne recon- 
nattrions-nous pas dans le monde social une puissance 
centrale et commune capable d'y produire la même 
harmonie? Cette puissance , qu'on peut justement ad- 
mettre, est l'égalité des droits; c'est le contre-poids 
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que la loi de Dieu a établie contre led abus d'une 
eaicessive inégalité. 

Or, m le créateur de rhomme a eu son but en le 
formant pour la société , il faut que les lois humaines 
soient eonfortnes à ses immuables desseins. Sa pro* 
Tidei>ce^ en répandant indistinctement sur tous les 
hommes une rariété d'intelligence , d'esprit, et de fa« 
cultes physiques et morales ^ les a doués également 
du même désir qui pousse invinciblement chaque in- 
dividu vers Taccroissement de son bien-être. Ce be- 
soin de marcher vers le mieux est inhérent à la nature 
de rhomme ; mais lorsque les gouvernemens en pa« 
ralysent les effets, ou lorsque la société se trouve gou- 
vernée suivant le caprice- et les passions de la clasi^e 
supérieure, les conditions roturières ne renferment 
plus que des êtres passifs asservis à la bizarrerie du 
privilège ; et le principe de l'égalité civile , qui est le 
soutien de l'ordre social , étant détiuit , les gouver- 
nemens se dissolvent tôt ou tard et s'écroulent d'eux- 
mêmes* 

Dans le système de l'égalité des droits, que doivent 
donc faire les institutions? et quel autre objet doivent- 
elles avoir si ce n'est de favoriser dans toutes les 
classes le développement des facultés humaines dans 
le sens et l'esprit de cette égalité constitutionnelle? 
Autrement;, que deviendraient les plus rares talens^ 
les qualités les plus utiles, si les hautes conditions 
fermaient aux conditions moyennes qui les possèdent 
la carrière des distinctions, des honneurs et de la 
fortune ? 

Pourquoi l'Angleterre nous offre-t-elle un esprit 
public aussi prononcé et tant d'hommes supérieurs 
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dans tous les genres de mérite?. Elle ne doit (>as unr- 
quement ce grand avantage à la liberté [de la presse , 
mais aux lois qui protègent dans toutes les conditions 
le déyeloppement des facnltés humaines , et avec, une 
telle latitude qu'il n'est pas de poste dans l'Etat au- 
quel ne puisse parvenir un citoyen , à quelque classe 
qu'ils appartienne. Voilà ce qui fait la force nationale 
et donne à toutes les âmes ce sentiment de patriotisme, 
ce mouvement vigoureux et plein qui distingue le 
peuple anglais des autres nations de l'Europe. Plus les 
citoyens y sont devenus égaux par les institutions, 
plus ils se sont rapprochés du point où ils pouvaient 
îe devenir par leur caractère et leurs mœurs. 

De cet état de choses il résulte, i^ que les classes 
intermédiaires, y ayant besoin d'une instruction saine 
et solide , font de la science politique leur principale 
étude, et leur continuelle application pour. y contre- 
Jbalancer l'influence de la noblease; 2"* que celle-ci 
doit avoir également le plus grand intérêt à recueillir 
toutes les lumières d'une éducation distinguée, pour 
se faire honorer des rangs inférieurs, et à maintenir 
par un mérite personnel la considération du corps 
aristocratique, autant que l'exige l'esprit national; 
5' que dans ce gouvernement, où l'inégalité eil général 
est laissée à son libre cours, la valeur réelle des indi- 
vidus s'évalue dans la proportion de leur utilité com- 
binée avec l'intérêt public. 

Dans un pays où l'État ne peut subsister sans l'éga- 
lité des droits , lorsqu'un homme d'un mérite supé- 
rieur ne voit devant lui pour l'arrêter que la réaction 
ordinaire àes^ petites passions ou les efforts de l'in- 
trigue, aucun obstacle ne l'épouvante, il marche en 
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avant et arrive bientôt à son but. Mais sous un gou- 
vernement exclusivement favorable aux intérêts de la 
classe privilégiée, et qui considère les bommes bien 
moins par la supériorité de la personne que par celle 
delà condition, l'individu qualifié, quoique très-subal- 
terne en mérite, obtient sans peine comme sans scru- 
pule le poste pour lequel l'homme supérieur était né. 
Quoiqu'il en $oit, la préférence qu'on lui donne a 
souvent un côté ridicule qui devrait l'empêcher de s'en 
enorgueillir, quand il songe qu'il ne la doit qu'à son 
nom. 

L'intérêt constant de la monarchie. véritablement 
représentative est, au contraire, de respecter l'éga- 
lité civile , toujours fondée sur la nature et la raison , 
qui pèsent les hommes avec la même balance. Dans ce 
système, les classes ne sont plus étrangères les unes 
aux autres , comme elles le sont dans les États où tous 
léstlésordresne naissent que du mépris des sentimens 
moi*aux et du dédain de l'humanité. Il n'y a pas entre 
elles de distinctions discordantes, et dès qu'on ne re- 
connaît qUv'un corps d'associés dans l'État, il. ne peut 
y avoir qu'un droit commun. La ncd>lesse:et le peuple 
s'y .trouvent unis par. les liens mutuels de la bien- 
veillance qui doit rapprocher tous l^s hommes; du 
moins on n'y admet pas d'ordre qui. pnjtende avoir 
à lui seul le pouvoir, le crédit , et tpils, 1«^ avantages 
4e la; société. .. -, 

C'est en conipai^ant les effets produits ^ar l'égalité 
des droits .d^ans tes États r^pré^ntatifs où elle est 
admise , avec les effets produits par le privilège qui la 
rçipoussç^, qu'on ne peut s'empêcher de reconnaître 
l'évidencç 4^ sa nécessité, comme étant une dçs pre- 

2 
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mièréi causes géûératles du bcmheur et dé la traii<{tiU« 
Utë des peuples. 

Tant quelle a pour appui les lois :^oQdâmetitale9 ^ 
et que rieu ne peut s'interposer entre ses effets na- 
turels f l'état social est le produit nécessaire du dév^-* 
loppement des facultés humaines , et arec eiks la Ya» 
riété dans les fortunes et dans les cofl(Utioûs entra 
dans le plan de la société. Gela est si Trai , que ^ si nous 
observons l'action réciproque de tous les indifidiis 
les uns sur les autres , nous découvrons qu'elle s'o-^ 
père d'une manière constante et régulière, suivant les 
lois conservatrices de l'ordre social. Nous sommes ^vi"- 
demilient convaincus que si l'égalité de fait est nXké 
chimère , celle de droit est le principe de toute so^ 
ciété; et. c'est alors que l'inégalité des conditions et 
des fortunes, qui n'est que la conséquence nécessaire 
de celle qui règne entre les hommes , remplit le but 
auquel elle est destinée, c'est-à<lire que chaque iadi* 
vfdu soit aussi heureux qu'il peut l'être dans le rang 
où le libre exercice de ses facultés l'a placé. 

Or, l'inégalité , envisagée sous ce rapport , ne ooii* 
sÎBte pas dans uû 8urdlM>ît de bonheur pouf leè condi-r 
lions lei plus élevées, car les grandes riohéëseis, les 
dignités^ le pouvoir même, choses si ambltionnéeê 
par quidouque ne les possède jpas , mais qui les envie, 
prockirent le bien le plus imaginaire , et souvent l'état 
le plus pénible pour la plupart de ceux qui en jëuissent 
et qui s'enplatgneât. Elle né êonsiste pas fiO* pllts dans 
une surcharge d^' malheur pouk* les individus dés der^ 
niers rangs; car ceux-ci ayant moins de i^lati^ns ^ 
moins de besoins, et par conséquent moins de désirs 
à satisfaire,' se procurent, par le travail, l'ordre ei 
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réconomie , tout ce qui coa? ieat à la médiocrité de 
leur état et selon la mesure du plaisir qu'ils y trouvent, 
mais toujours dans le désir et lespérance de Taméliorer. 

Il y a donc une sorte de balance au milieu de cette 
iûégalité entre les superâuités toujours rienaissantes 
^i obligent la classe oisive et riche à employer la 
classe laborieuse; et les services de celle-ci , qui, par 
ses travaux^ fournit aux jouissances Continuelles de 
Tautre , en y trouvant pour elle*même les commodités 
de la vie, et s'estime encore heureuse quand ses 
succès répondent à son attente. Quant à la classe in* 
term^diaire, où l'inégalité est bien moins sensible sous 
tous les rapports, où l'aisance est plus généralement 
répandue , parce que les familles y produisent plus 
qu'dles n'y consomment , c'est elle qui , par sa posi* 
lion, est également éloignée de tous excès. Elle met 
autant de satisfaction à réprimer ses désirs, que la 
classe opulente à s'y livrer ; par là , elle conserve en 
toutes choses le milieu, et le véritable prix de sa po* 
si^n est de n'avoir que les plaisirs et les faiblesses 
nécessaires à l'humanité , en sorte qu'en exceptant 
riodigence absolue , qui ne forme pas la vingtièfoe 
partie de la population dont elle obtient des secours , 
on peut dire que dans tout pays où l'homme jouit 
de sa liberté et de l'égafité de ses droits, chactm peut 
^tre cçAtent de sa ^^ondition ma^ré les ^i^tances qui 
séparent les unes et les autres. > ' _ 

Enfin , pair on bienfait de l'égalité des drdits> les^ ri- 
chesses , de quelque nature >qu^elles soient , se divî- 
scBt coimnê les fiu^es qui cherchent leur 'niveau 
partout où il y a excès; elles ne peuvent demeurer 
tti^ionnaires , il faut qu'ellel circulent, q^i'dles se 
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déplacent, qu'elles se eombinent par des échanges 
inhérens au mouvement social. Cet équilibre est ua 
des résultats les plus heureux du régime représentatif. 

Tel est le principe vital de la société et Tordre na- 
turel des choses , quand il n'est pas interverti par des 
institutions contraii^s. C'est à la législation du moyen 
âge y cette partie honteuse de l'histoire des peuples 
de l'Europe, que l'on doit attribuer cet esprit d'or- 
gueil, de domination , qui régnait dans les premières 
classes , de servitude et de découragement dans les 
dernières; cette dégradation de l'homme, et ces mœurs 
sans force et sans énergie , que ce double esprit de- 
vait nécessairement introduire dans les gouvememens 
uniformes de [cette partie du monde. Nous en voyons 
encore des tracesprofondes dans les États où le pouvoir 
absolu et l'aristocratie privilégiée , qui en est l'appui , 
sont reconnus comme principes du droit politique. 

Aussi, quand on considère la misérable condition des 
peuples gouvernés par ces deux principes , c'est à leur 
seule ignorance qu'il faut attribuer tous leurs maux. 
Une fois dissipée , il est impossible dé la rétablir; et 
quoiqu'on puisse retenir une nation dans l'ignorance, 
il est absurde de vouloir l'y faire retomber lorsqu'elle 
en est sortie. Du moins on n'a pas encore découvert 
depuis plusieurs siècles les moyens de faire rétrograder 
I9 raisoo^i humaine , et tous les efforts qu'on fera pour y 
parvenir seront inutiles. 

rtes progrès du temps, le concours des circonstances 
et la force des lumièi'es accélèrent en Europe le mou^ 
vement des idées et hâtent de plus en plus l'époque 
de sa réforme politique. Il est de^ la sagesse des gou- 
vememens d'en régler la tendance , et. de la diriger 
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Ters ce juste {^oint d-équilibre où Tordre essentiel de 
la société a placé les hommes pour leur en offrir éga«- 
Jement tous les avantages/ Ce sage milieu est dans 
J'accQrd du pouvoir avec la liberté^ dans la substitu-^ 
tion de la justice à la force , et dans la plénitude de 
1 égalité des droits. 

En développant dans cet ouvrage les causes et les 
effets de l'inégalité dans les conditions^ les fortunes, 
les mœurs et les lumières, nous essayonsî|d# traiter 
un des sujets les plus importans pour l'i^uaidnité. 
Nous l'envisageons sous le rapport des maux qu'elle 
engendre lorsqu'elle est excessive , et celui des biens 
qu'elle procure lorsqu'elle est modérée. Dans le pre- 
mier cas, elle fonde son profit sur le malheur des 
peuples : elle é mousse dans le cœur des hommes ce 
sentiment naturel de la pitié et de la sen^biiité qui 
est, pour ainsi dire, l'instinct de la vertu et de la 
bienveîllaAce : elle est l'obstacle le plus invincible à la 
perfectibilité humaine , parce qu'elle tend autant que 
possible à restreindre l'enseignement et la circulation 
des lumières dans les classes inférieures de la société* 
Enfin toute institution qui la favorise fournit des armes 
au plus petit nombre pour opprimer le plus grand. 

Dans le second cas, et par des raisons contraires, 
lorsque l'inégalité des conditions se modère par le 
libre exercice de l'égalité des droits , le plus puissant 
des moyens moraux pour bien diriger les hommes , 
elle rétablit. l'harmonie desilois dans leur état primitif; 
elle restitue à la société le plan de la nature, qui n'a 
mis entre les individus d'autres différences que celles 
qui étaient nécessaires au maintien de l'ordre civil. 
Enfin l'inégalité sans privilèges, abandonnée à son 



fi 9 INTRODUCTION. 

libre cours , est le signe de la prospérité d'un État , 
parce que non-seulemeut les lois garantissent à chaque 
citoyen , dans la sphère qu'il occupe , le plein exer^ 
cice de ses facultés^ mais, qu'elles l'appellent encore 
à prendre sa part commune dans les avantages et les 
jouissances qu'il peut se procurer par son instruction , 
ses talens et son industrie. 

En maintenant ainsi tous les membres du corps so-» 
cial daaSi!^ libre disposition de leurs droits ^ l'égalité 
devanlL laj^oi concilie ce que l'État doit de garantie à 
la faiblesse contre la puii»ance^ avec la protection qu'il 
doit à toutes les classes indistinctement et sans con-* 
sidé ration pour la fortune ou le rang des individus. 

Dn avantage non moins essentiel résultant de cet 
ordre de choses , c'est que les particuliers s'attachent 
plus à leur condition, quelle qu'elle soit, lorsqu'ils n'y 
redoutent aucune injustice, et qu'ils savent que le 
bon d^oit du plus obscur citoyen doit l'emporter sur 
le crédit de Thomme qualifié qui a t<»*L Environnés 
d'exemples et d'objets qui leur rappeUent sans cesse 
la sévère intégrité du gouvernement , ils apprennent 
à le respecter, cai* ils sentent qu'ils ont véritablement 
une patrie et que les lois ne. sont instituées q^e pour 
être les garans de la liberté commune. 

Quand ils voient, au contraire, une classe d'hommes 
signalés par des faveurs et des prérogatives , ils mur* 
murent avec raison contre cette excessive inégalité 
qui , les dépouillant de leurs droits naturels , dégrade 
les conditions intermédiaires , avilit les classes infé- 
rieures et mécontente la masse de la nation; et c'est 
ainsi qu'elle devient la source de tous les désordres ; 
car, fen donnant deis armes, à des hommes pour en 
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lileiaer d'autres , elle fournit aux habitans d'une môme 
«ité les oecasioDS sans cesse renaissantes de se h air, 
de s'attaquer et de se nuire par l'opposithin de leurs 
opinions et de leurs intérêts. Enfin, toute inëgaHté éta- 
blies sur des privilèges onéreux au plus grand nombre 
est le renversement de la nrature des choses. Avec elle 
nul ordre n'est possible dans la société ; sous qaelque 
forme qu'elle se présente , elle crée un faux système 
de stabilité. Car, si les lois peuvent bien maintenir une 
barrière de droit entre les privilégiés et leis hommes du 
peuple, elles ne peuvent guère empêcher que les pre- 
miers n'abusent de leurs avantages : plu^ l'artifice qu'ils 
mettent à les étendre se perfectionne , plus le ressort 
des autres pour les restreindre se fortifie , et la plus 
légère atteinte portée ^ un édifice aussi mal étayé 
peut en ébranler à la fois toutes les parties. C'est ce 
qui est arrivé. 

La réformation de notre état social n'eat autre chose 
que la modification de l'inégalité des conditions par 
l'égalité des droits. Cette balance est une l^i d'équi*^ 
libre écrite dans la nature de l'homme destiné à vivre" 
en société. Comme fondement de toute institution 
civile et politique, elle est antérieure à toutes les con- 
ventions humaines, parce qu'elle émane directement 
de la Divinité qui nous l'a révélée ; donc , méconnaître 
l'égalité des droits c'est repousser un des plus grands 
bienfaits que nous tenons du Créateur. 

C'est sous ces diflférens points de vue que nous en- 
visagerons la réformatîon. Dans le premier livre nous 
suivrons ses développe mens et ses progrès dans leurs 
rapports avec l'institution de la propriété et l'établis- 
sement de l'aristocratie qui en a été la suite. 
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Dana le second nous Tetaminerons dans son rapport 
avec la civilisation des moears , et l'avancement de Tes- 
prit humain. 

Daais le troisième nous la considérerons relativement 
à la subordination sociale , civile et politique. 

Dan^le quatrième nous démontrerons que la charte 
constitutionnelle fondée sur les intérêts généraux est 
rinsytitutioA la plus propre à mettre en harmonie , dans 
rétat. monarchique^ l'inégalité des conditions avec 
l'égaUlé des droits. 

Cet ouvrage est offert aux hommes d'une probité 
politique contre laquelle viennent échouer toutes les 
séductions ; aux amis de la liberté « aux esprits coura- 
geux toujours prêts à la défendre, comme aux esprits 
timides qui craignent de la perdre lorsqu'elle est at- 
taquée. Eh ! comment la France pourrait^elle se laisser 
ravir une constitution dont elle fait sa gloire et l'objet 
de ses plus chers intérêts , quand la volonté de s'y 
maintenir et la sagesse d'en bien user lui en garan- 
tissent à jamais la durée ? 
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ou L*Oir BirVI84GJS Ua DSVSIiOEPBXBVS et LB8 PBOGaiS os I.*ISBGA- 
LITÀ DAirS LBURS KAFPOBTS 4VEC l'iESTIXUTIOV DB LA PBOPBIBTB 

ET l'btablissemeitt de l'aristogbatie qui en a été la suite. 



CHAPITRE PREMIER. 

De rînègalîté parmi les hofmmes dans leur état naturel; et 
comment l'établissement de la propriété a chingé leur coq- 
ditioD primitive* 



La condition de Thomme dans l'état de natqre est 
celle du sauvage vivant dans le désert , mais y vivaat 
en société, ne fût-ce qu'avec sa famille* L'envisager 
dans un état absolu d'individualitc ^ abandonné à lui- 
même et sans commerce avec ses semblables , c'est le 
réduire à la condition de la brute ; c'est lui supposer 
une existence incompatible avec sa constitution natu- 
relle d'être sociable , et avec les relations qui en . ré- 
sultent Partout où nos recherches ont pu pénétrer, 
nous avons vu l'homme réuni à l'homme. Dans tous 
les pays , sous tous les climats , nous avons trouvé les 
sociétés les plus solitaires, les plus indépendantes, sou- 
mises à des usages, à des règles constantes, propres à 
leur existence et à leur conservation. 

Cet état de l'espèce humaine ne nous permet pas de 
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tance furent devenus insu£Bsans, ces troupes vaga- 
bondes se virent enfin obligées de recourir à la cukure 
pour se procurer des productions annuelles qu'elles 
n'auraient pu obtenir sans ce secours , pour subvenir 
aux besoins d'une population toujours croissante ; 
d'errantes quelles étaient, elles devînreqt station- 
naires et agricoles. 

Ainsi les hommes , guidés par le pur instinct dans 
leur premier état , ont été conduits , pour ainsi dire , 
par la main du Créateur à l'état social et agricole , 
le seul où leurs facultés industrielles pouvaient se 
développer *. 

Divisés d'abord en familles, en tribus, et ensuite 
en petits corps de peuples éloignés les uns des autres, 
et par conséquent épars sur le territoire qu'ils avaient 
à cultiver, n'ayant entre eux que de faibles relations, 
et peu de devoirs reconnus, ils ne purent former que 
des associations imparfaites , les seuls moyens de pour- 
voir à leur subsistance bornaient le cercle étrmt o& 
devaient se renfermer tous leurs désirs et tous leurs 
intérêts. 

Il est vraisemblable que les premiers cultivateurs ne 
purent se livrer aux travaux de l'agriculture sans être 
certains qu'ils seraient exclusivement propriétaireis des 
récoltes , dont la possession continue devait nécessai- 
rement leur assurer par la suite un droit sur le fonds 
qu'ils avaient mis en culture , et ce fut alors que l'ordre 
civil eut pour base fondamentale l'établissement du 
droit de propriété. 



I. Leur désir de vivre en société, dit Montesquieu , dérive de la loi 
naturelle. Esp. des Lois. , 1. 1, ch. ii. 
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On a imaginé beaucoup d'hypothèses pour expli- 
quer letat primitif de la société civile , sa nature ^ 
ainsi que les motifs qui y ont donné lieu ; mais , en 
séparant ce qu'il y a d'originaire et d'artificiel dans sa 
formation , on voit que le sentiment de la sociabilité 
inspiré par le pur instinct , a dû conduire les hommes 
à la société naturelle , et les a préparés à l'ordre civil 
pour la connaissance duquel la nature leur avait donné 
une portion suffisante de lumières. Ce serait donc une 
grande illusion que de vouloir fonder cette origine sur 
un autre appui que celui de la propriété , la première 
base du contrat social , puisque toutes les autres in- 
stitutions n'y ont été placées que successivement et 
cpmme des conséquences nécessaires de l'établisse- 
ment du droit de possession acquis par le travail , et 
non comme principes de l'ordre, au maintien duquel 
elles ne font que concourir. 

Les lois positives qui garantissent la propriété sont 
postérieures à la loi naturelle qui l'a établie , et qui est 
préexistante à toute société; car, dans l'état de nature, 
la portion des choses dont l'homme peut jouir ne 
s'acquiert que par ses peines et ses recherches. Le 
droit de propriété , considéré dans l'ordre purement 
naturel , est idéal et indéterminé , tant qu'il n'est pas 
réellement assuré par la possession : considéré dans 
Tordre de la justice, il est le fruit du i travail, et re- 
gardé comme tel dans l'état civil. Il y est de plus ga- 
ranti par la force d'une autorité protec^trice et souve- 
raine. 

Maintenant , est-ce une conséquence bien juste que 
celle de l'égalité naturelle tirée de la communauté 
primitive des hommes à tous les biens de la terre? et 
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la condition humaine est-elle tellement constituée que 
Ton puisse, même dans son état primitif, lui supposer 
cette prétendue égalité? «Ceux-là sont égaux, suÎTanl 
« le principe de Hobbes , qui peuvent choses égales ; 
« or^ ceux qui peuvent ce qu'il y a de plus grand et 
s de pire , savoir ôter la vie , peuvent choses égales *. » 
Cependant il y a si peu d'égalité entre deux homines 
qui combattent à armes égales , que celui qui suc- 
combe est évidemment le moins robuste ou le moins 
adroit. Il y a donc inégalité entre eux, et cette inéga- 
lité naturelle se fait bien plus remarquer encore dans 
un plus grand nombre d'hommes qui , quoique vwec 
une organisation semblable en apparence , diffèrent 
par une infinité de nuances dans leurs facultés phy- 
siques et morales , et par conséquent sont essentiel- 
lement inégaux en force , en courage , en adresse et 
en intelligence *. 

La seule égalité qu'on puisse concevoir entre les 
hommes est donc celle qui dérive de leur état naturel , 



I. Fondemens de la politique , section i , ch. i » $ 3. 

1. Hobbes ne prouve pas davantage ton principe de Tégalité natvrelie 
fBtre tous les hommes, quand il le déduit de la crainte qu'ib ont les 
uns des autres, d'où leur YÎeot» dit-il, la volonté de se nuire. Majs la 
crainte suppose rinégalitéjcar elle provient du sentiment qu'un homme 
a de sa propre faiblesse. Il n*en craint un autre que parce qu'il le juge 
phis vigoureux , et avec lequel il croit qu'il ne pourrait se mes«(«r 
sans danger |kour ça yie. Et qnant à la volonté de se nuire .mu tuelle- 
ment, les hommes Font beaucoup moins dans l'état de nature, où leurs 
irelations sont moins fréquentes, que dans la société civile, où le dé- 
veloppement de leurs facultés, l'exercice des passions et la division des 
intérêts, effets inévitables de la grande inégalité des conditions et des 
fortunes, exigent des rapports bien différens et bien plus compliqués 
que ceux qu'ils tenâîient de leur constitution primitive , qui les portait 
moins à se nuire. * 
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et en les con^dërant comme n'ayant rien de commiin 
que tenr qualité de créatures humaines , c'est'-à-dire 
dms une entière indépendance , sans aucune notion 
fin jwite et de Tinjuste, et abstraction faite des ra^ 
ports que la «ociété établit entre eux. Mais, si nous 
les ennsageons comme êtres sociables , par cela seul 
qa'iU^mit hommes, nous voyons évidemment qu'ils 
ont, dans Tétat cîtîI , des devoirs à remplir les tins à 
lëgaid des autres, et, quoiqu^ls naissent tous avec 
des droits égaux aux avantages de la société , cepen- 
dant ils ne peuvent jouir de ces droits qu'en propor* 
tion des facultés individuelles qui leur donnent in« 
également les moyens de se les procurer. 

Cette inégalité même dans le sort et la condition des 
individus est un des principes essentiels et constitutifs 
de Tordit «ocial , parce qu'elle est la seule mesure 
sacrant laquelle les droits et les devoirs puissent se 
régler mutuellement parmi les hommes. Ainsi , pour 
jwu qu'on Tiéiécbisse avec attention sur les variétés 
^ 1 organisation humaine, on remarquera qne c'est 
par C8tl» inégalité permanente que la société se meut 
«tse i^erpétue , que c'est en vertu de oetfte cause uni* 
^ê que les lois s'y mftîntiennenl , qu'elle «e lie avee 
la^nceplion intime de rÊtne«upréme $ el qu'enfin ^ 
«8tkÀ l'iuégàKté , l'é^llbre^s biens et des maux ne 
*«^^ît exÎBfcet^ dans le mofede social '. 

Et d'abord j il est évîdeht ^ue la raison , la pensée» 

y • t — ■ , , , 

• I .. • 

i. L'inégalité des positions sociales ne consiste pas dans un surcroit 
^ bien p^ur les plus élevées , et dans une surcharge de «Mil pour les 
in^éure^ : cela B*est pas dans la nature. Sa seule différeiKte consiste 
^B ce que (es classes inférieures ayant moins de richesses, et par con* 
^%ent moins de moyens de jouir des «uperfluKés delà irie^oat ausei 
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1 iDlelUgeace «t la parole , dont rhomme a été doué 
par le Créateur, ne peuvent convenir qu'à un être des- 
tiné à vivre avec ses semblables réunis en corps 
de nation, et que la société est dans le plan général 
de la création. Il n*est pas moins évident encore que 
ce n'est que . par leurs facultés intellectuelles que 
les hommes ont pu acquérir la connaissance du juste 
et de l'injuste; que cette connaissance leur a suffi 
pour leur démontrer que là propriété, la liberté et 
l'égalité des droits devaient être les fondemens de 
rétat social ; que cesdroits, leur patrimoine commun, 
exigeaient des devoirs réciproques , sans lesquels cet 
état ne pourrait pas plus exister entre eux qu'il ne 
subsiste parmi les animaux. 

C'est ainsi que tout individu, doué d'une intelli- 
. gence supérieure à la condition où il se trouve placé, 
peut s'élever aurde^sus du rang qu'elle lui assigne , 
parce qu'il a le droit naturel, qui lui est garanti par les 
lois, de recueillir tous les avantages que ses talens lui 
procurent , et par conséquent d'améliorer son état 
social à l'aide des moyens qui lui sont personnels. S'il 
est plus industrieux, plus vigilant, ou plus laborieilx 
qu'un autre , il doit jouir de ce que cet autre.n'aurait 
pu acquérir avec des moyens ou des qualités, infé* 
rieures, ou niême.areo 4^s^ moyens éganx qu'il, aurait 
négligé d'employer. Or, ce dernier ayrait-il Je droit 
de venir, en exiger le partage? En l'jdisefi^, des lois, 
il le pourrait , sans doute , s'il était le plus fort ; mais 

moins dé maladies > de peines d*espk:it^d*anibîtiony d*envieet d'autres 
passions qui consument Texist^nce des hautes conditions » auxquelles 
les classes communes sont toujours inférieures en biens comme ea 
maux. Pela Nature, partie i, chap. xiv. 
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laforceine constitue pas le droit C'est un avantage 

doBt on peut abuser dans letat de nature , comme on 

abuse du pouvoir armé du glaive dans Tétat des gou- 

vernemens despotiques. L'excès de la force constate 

seulement l'inégalité physique qui se trouve entre 

deux individus , et ensuite l'injustice de celui qui l'em- *^; 

ploie pour violer la première des lois naturelles , ne 1 

fais pas à autrui ce que tu ne voudrais pas qu'on 

te fit. 

Les peuples même les plus grossiers ne peuvent se 
conserver qu!à la faveur d'un état social ^ très-impar- 
fait à la vérité , dans lequel ils sont forcés de recon- 
naître la propriété, et l'inégalité qui en dérive. Us ont 
leur tien et leur mien , et usent du droit de s'appro- 
prier individuellement, à la chasse ou à la pèche , ce 
que la nature leur offre à saisir. S'ils ne sont pas com- 
munément portés à prendre au - delà de ce qui leur 
suffit , c'est que leurs désirs ne s'étendent pas au-delà 
de leurs besomr. Mais_ lorsque le climat les oblige 
d'amasser dans une saison ce qu'ils ne pourraient 
trouver dans une autre, chaque tribu, chaque fainille 
on chaque individu, travaille à recueillir de- quoi sub- 
sister ;-ainsi, nécessairement, il doit y avoir inégalité 
decboses acquises, en raison de l'inégalité de moyens, 
d'industrie ^ d'activité et de travaux. 

La théorie purement idéale d'une liberté et d'une 
égalité sans limites^ ne peut donc être applicable à l'es- 
pèce humaine qu'autant qu'on raisonne sans considé- ' 
fer les rapports naturels qui accompagnent l'existence 
deVhomme spcial. Mais elle est inadmissible quand on 
est forcé de reconnaître que cette existence est néces- 
sairement liée à des lois immuables , notamment à 

3 
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oeU^ 4^ lar ^éaéraïion , qui fait naStre ebaifuo iitdtf idu 
d^UH un étajt de faiblesse , le met dms kt di^eiidaace 
abeolue de ceux amxquek iJ doiH le joar , et qui piur 
codséqiiefit Fas^ujettit à tous les deToics que Im lecon* 
naissance lut impose dans l'ecdre de la nature. 

Cet instinct de la sociabilité n'est-il pas asses pns-* 
^ fiint pour retenir les uns auprès des a«tres^ des êtres 

filés les uns des autres? Le sentiment de bienveillance 
naturelle ne leur fait-il pas trouver du plaisir à se faire 
du bien, et de la répugaace à se ^oir souffrir ? Ne les 
porte^t-il pas à approuver tovt ce qui est utile à la 
société dont ih font partie, et à bl&mer, même à pnnûr^ 
tout ce qui lui est préjudiciable ? 

Mais si, d'une part, les liens du sang ont réimi les 
premières. familles, de Tautre le sentiment de la so^ 
ciabilité a dû rapprocher ces mêmes £aimilles ^ et €9t 
formet de petits états ; ainsi , les inclinations nato- 
Kllesde rhpmme, ses facultés et sa raison, scmt autant 
de preuves certaines qu'il était daaa !•• desseins du 
Créateur de pourvoir an bonheur de rboatme par 
11nstitutî<m de la société. 

Cependant, comme on ne peut concevoir ïiàée 
d-ntt grtnd nombre d'homme réunis en coi|w^ de na- 
tion sans admetire entre eux des devoirs et des droits 
d'une nécessité et d'une jusiiee absolue , il faut bien 
qu'on reconnaisse aussi que ce n'est qu ai^ee le seccnirs 
<ks 1<HS qu'on est parvenu k former un systèn» d'équi- 
libre propre à lier ensemble une immense diversité 
d'intérêts que cette réunion devait engendrer. Or, 
s'il élait dans l'essence de l'institution de la propriété 
d*introduire une grande disparité dans la distribution 
des bienfs , il devait nécessairement s'établir au milieu 
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des relations multipliées de la vie oirile ime swte de 
balance entre les besoins qui forçaient les indirkh» 
laâs fortune à recourir à leur industrie , eff la néce^ 
site où se trouvaient les hommes riches d^aôoepter 
leurs trayauï ; et telle a été l'origine de Tînégiiité des 
eonditions. 

Mais combien cette inégalité naissante dut « elle 
jj^endre d'accroissement , lorsque des passions nou- 
yelles^ et des préjugés jusqu'alors inconnus, dénaturè- 
rent la société à un tel point que les conditions dha 
premier ordre s'accoutumèrent bientôt à ne voir dans 
les rangs inférieisrrs qu'une population de mercenaires 
destinés à supporter toutes les charges de l'Étal sans 
participer à ses avantages. De ce désordre de choses , 
dont les hommes puissans profitèrent pow usurper 
de nou^eaui droits, en vit sortir une foule de titres , 
de éistinclions frivoles, de prérogatives choquantes , 
contraires à la saine tki^on , et qui seiTVîtent de nouvel 
îrBflieût à iBrrMlcule^vAmié-dea^randfiï- 

lorsque enfin l'inégalité fut parventie à son itei^nier 
terme, elle s*j maintint par l'établissement Aes magis- 
tratures héréditaires, du droit d'aînesse, des majet*ats, 
déssubstttulions, des retraits lignagers,etc. Ce système 
i^bversîf des droJts génértoix , en fevorisant eonstam- 
ment l'aecumulation des richesses dans ^elques hr 
milte:^, déprava tellement l'état social, que la propriété, 
que les hommes étaient convenus , dans l'origine , de 
regarder comme la source delà prospérité commune , 
détint un titre pour opprimer les faibles , et donner 
de nouvelles forces aux individus déjà trop puissans. 
De la grande propriété naquit ainsi le droit féodal, qui 
engendra ce régime monstrueux où l'on vit régner une 
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lielle disproportion dans les conditions , que les rap- 
ports de la société ne présentèrent plus qu'un con- 
traste habituel de puissance et de faiblesse , d'escla- 
vage et de despotisme , d'opulence et de pauvreté. 

Cependant l'expérience des malheurs et des désor- 
dres sans nombre où cette inégalité extrême ayait 
plongé les nations , les changemens dans les mœurs, 
d'accord avec les progrès de la raison humaine , et 
enfin les écarts où tombent inévitablement les gouver- 
nemens injustes , ont éclairé les peuples et puissam- 
ment contribué à la réformation des abus , ainsi qu'au 
perfectionnement des sociétés politiques. Si quelques- 
uns d^ ces peuples ont pu s'égarer dans les premiers 
pas qu'ils ont faits pour y parvenir , l'expérience et la 
sagesse , en les ramenant dans le chemin de la vérité , 
leur ont assigné les bornes où ils devaient s'arrêter. 
Elles leur ont^ndiqué les précautions et les garanties 
nécessaires pour obliger les hommes à être justes les 
uns envers les autres. Et où pouvaîent-cllos se trouver 
ailleurs , ces garanties , que dans une constitution tel- 
lement combinée , que le mal qui peut ressortir de la 
nature humaine y trouvât son propre remède ? 

La politique de nos temps modernes a senti qu'en 
prenant les hommes tels qu'ils sont , et laissant un 
libre essor à toutes les facultés, à tous les intérêts, la 
tendance des uns pour les abus serait sans cesse répri- 
mée par la tendance des autres vers l'ordre légal , les 
excès du pouvoir, retenus par la résistance d'une sage 
liberté; et qu'enfin de ce balancement de forces^ea 
opposition , résulterait l'harmonie dans toutes les par-, 
ties du corps social. 

Et c'est) alors que l'esprit de justice et de philoso- 
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pbîe , dirigeant l'opinion des peuples , leur a décou- 
vert que les causes qui avaient affligé si long-teraps 
l'humanité provenaient sensiblement de ce qu'ils 
avaient rejeté le bonheur que Tacconiplissement des 
lois naturelles leur avait ofiert; que cette multitude de 
préjugés , nés de Tempire des richesses , des préten- 
tions de l'oligarchie , de la vanité des grands , et de 
leur mépris pour les classes inférieures de la société , 
n'étaient que des institutions factices , et n'existaient 
par aucune nécessité dont ils ne pussent s'affranchir. 
Il leur a démontré que la plus funeste des inéga- 
lités , celle du privilège , devait disparaître en présence 
d'une forme de gouvernement dont l'action et le ca- 
ractère essentiels n'avaient rien d'exclusif et d'arbi- 
traire , dont les lois commandaient à tous également , 
et qui constituait le meilleur état possible pour le 
prince , pour chacun de ses sujets , et pour le corps 
entier de la natioli. 

C'est ainsi que l'une des causes morales qui a le 
plus contribué dans ces temps modernes au bonheur 
des États, est la découverte d'un gouvernement où les 
intérêts de toutes les classes sont représentés , et qui 
est conforme au droit naturel par la simplicité et l'uni- 
formité de ses lois ; de sorte que , étant fondé sur la 
justice et la saine raison , il caractérise l'essence de 
l'organisation sociale, et qu'abandonné à son libre 
cours il porte en lui-même un principe de stabilité 
par l'équilibre des forces qui le font agir, et par l'al- 
liance des intérêts du trône avec les intérêts du pays. 

Que les monarchies qui dirigent aujourd'hui les 
Etats d'Europe soient constitutionnelle ment établies 
sur les principes élémentaires de la division des pou» 
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Yoirs, de Tégalité des droits et d'une liberté légitime, 
qui forment les bases et les véritables besoins de 
Tordre social , chacun alors dans sa condition y exer- 
cera librement son industrie et ses talens de la ma** 
nièrè qui conviendra le mieux à son intérêt particu-^ 
lier, ce qu'il ne pourra faire sans concourir à la 
pro^érité générale , et Ton verra bientôt s'affaiblir et 
disparaître ces sources de discordes, de dissensions ^ 
de haines et de jalousies , qui , dans tous les temps ^ 
ont exposé les gouvernemens aux crises les plus fu« 
nestes, aux révolutions les plus désastreuses. 

CHAPITRE II. 

De l'inégalité envisagée dans ses rapports avec les difiérens 

états de la société.^ 



Dans Tenfance des sociétés, dans cet état simple et 
grossier où ]es hommes sentirent le besoin de se réunir, 
sort pour assurer leur existence, soit pour empêcher 
qxie les forts ne pussent user injustement de leur supé- 
riorité contre les faibles, ils ne purent mettre en com- 
mun leur liberté , leurs forces et leurs moyens indus- 
triels , sans en confier la direction à des chefs qu'ils 
jugèrent les plus dignes d'être les organes et les mi- 
nistres de leurs conventions. Mais quand ils remirent à 
ces arbitres le droit de disposer de leurs bras pour 
contenir la violence , et garantir sous la protection 
commune la vie et la sûreté de chacun d'eux , ils ne 
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consentirent sans doute à ne perdre de fenr liberté 
naturelle que ce qui pouvait nuire à celle des autres t 
ils ne se soumirent à leur autorité que pour se sous- 
traire au pouvoir de la force , que pour y trouver la 
sécurité que leur refusait leur état d'indépendance 
illimitée, qui n était pour eux qu'un état continuel de 
dangers et de guerre. 

En effet, partout où il y à réunion de tribus et de 
peuplades assez nombreuses pour produire un corps 
de société , ce corps ne peut se former que par la 
connaissance naturelle des besoins que les hommes 
ont les uns des autres , et de la nécessité où ils sont 
de s'imposer des devoirs réciproques pour s'assurer 
des droits réciproques qui intéressent leur existence. 
Les faite recueillis et contâtes par les observateurs 
anciens et modernes qui ont étudié leurs usages et 
leurs mœurs, laissent apercevoir quelques traces de 
^gouvernement , quelque forme grossière de magistra- 
ture déjà établie. S'ils n'y ont remarqué d'autres in- 
égalités que celles qui dérivent de la force du corps , 
de l'agilité ou de l'adresse , c'est que ces qualités vi- 
sibles et incontestables donnent à ceux qui les pos- 
sèdent un degré de supériorité purement relative à 
l'utilité commune. Et quelle autre inégalité pourraient 
recpnnaître des peuples continuellement occupés h 
combattre la disette et à satisfaire les besoins toujours 
renaissans de la vie ? Les qualités morales ne leur sont 
pas assess sensibles pour qu'ils y attachent l'ascendant 
et l'importance quf les font considérer chez les nations 
policées. 

Cependant , entre les différences naturelles par les- 
quelles les peuples les plus grossiers se distinguent 
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les uns des autres, l'âge est Tétat de l'homme qu'ils 
faonoreut le plus : ils défèrent l'autorité à la vieillesse 
aussi long-temps que la force ne l'abandonne pas. 
L'ancienneté règle , parmi eux , le rang et la submv 
dination. Le nom de père désigne toujours une con- 
dition supérieure ; et même , dans la famille , l'âge 
décide du rang que les enfans doivent occuper. De ces 
distinctions inhérentes à l'ordre de la nature dérive le 
sentiment de leurs premiers devoirs dans l'ordre de 
leur société primitive. Mais ces préférences n'excluent 
pas encore parmi eux l'égalité ; parce que , n'ayant 
que des besoins uniformes, et conséquemment des 
intérêts communs , ils ne peuvent avoir de droits in- 
égaux. 

C'est ainsi que l'inégalité de condition chez les 
peuples , à la première époque de la société , concourt 
avec l'inégalité physique; circonstance qui ne peut 
exist/sr dans des époques plus avancées, où. les lois 
civiles et politiques , en éloignant les hommes de leur 
état primitif, ont iatroduit tant de genres de dispa- 
rités dans les rangs, les droits et les conditions. 

Nous voyons, en effet , que les progrès de la civilisa- 
tion ont suivi la gradation des climats et l'avancement 
de l'agriculture. CheiB lés peuples * où l'on découvre en- 
core aujourd'hui le premier âgejde la société, c'est lasté- 
rilité du sol qui les retient dans la vie agreste et errante. 
Les hommes y sont assujettis aux mêmes travaux , et 
jouissent également des mêmes droits aux produits de 
la chasse et de la pêche ; et comme fis ne consomment 

I. Les Lapons, les insulaires de la mer du Snd et les différentes peu' 
plades de T Amérique. 
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qu'à mesure et en proportion de ces produits , ils se 
eoBtentent du nécessaire , partagent leur superflu , 
^n ^orte que l'absenc^e absolue de toute richesse par- 
ticulière y maintient constamment la plus parfaite éga- 
Hté. Que pourraient d'ailleurs posséder des hommes 
r réduits à arracher journellement aux forêts et à la mer 
une subsistance toujours précaire et incei^taine ? 

Dans cet état de simplicité et d'ignorance ces peuples^ 
n'ayant aucune idée de la propriété , ni des relations 
qu'elle entraîne , ne reconnaissent d'autres lois que 
celles qu'ils trouvent consacrées dans leurs mœurs ou 
dans la tradition de leurs usages. L'autorité qu'ils at- 
tachent à la vieillesse, dans laquelle ils distinguent l'as- 
cendant que lui donne l'expérience, tient chez eux à 
un sentiment naturel qui semble les avertir que ce 
respect qu'ils lui portent est le seul lien qui puisse les 
attacher les uns aux autres ^ et y entretenir l'harmo- 
nie. S'ils obéissent à leurs chefs , c'est parce qu'ils sont 
convaincus qu'en confiant l'autorité à la sagesse de 
Tâge , celle-ci persuade encore plus qu'elle ne corn-* 
mande, et qu'ainsi c'est la raison publique qui les 
gouverne. 

Mais si l'inégalité se montre à peine sensible dans 
cette première période de l'état social , oji la voit s'ac- 
croître et se développer dans la vie pastorale, qui, dans 
le lointain de l'histoire , nous découvre la plupart des 
peuples passant successivement de l'état barbare aux 
. premiers élémens de la société civile. 

Les peuples nomai^s, placés dans l'intermédiaire de 
la condition sauvage et de l'état policé, se sont soumis 
volontairement à un ordre de choses seul capable de 
les maintenir dans la jouissance paisible de leur nou- 
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Telle conditioD ; et c'est aussi parmi cefi peuples ^e 
s'est d'abord établie l'inégalité de fortune , effet nst^ 
turel et inévitable de la propriété , quelle qu'elle soit. 
Possesseurs de troupeaux et de pâturages , ils ont du 
sentir la nécessité de recourir à quelques conrentions ^ 
générales qui leur garantissent réciproquement leurs 
possessions , et de se mettre sous la protection d'une 
autorité tutélaîire chargée de les défendre contre les 
usurpations et les désordres qui pouvaient naître de 
cette inégalité. 

Les premières formes de ce gouvernement, insti-» 
tuées d'abord dans la vue d'assurer la propriété , firent 
nécessairement passer le pouvoir entre les main^ de 
ceux qui tenaient déjà de leur fortune une grande 
supériorité. Celui qui possédait le plus de troupeaux , 
respecté par les nombreuses familles dont il assurait 
la subm5tance , devait naturellement étendre sa juri- 
diction et son autorité sur les pasteurs moins riches 
que lui y mais intéressés à réunir leurs forces aux 
siennes pour la défease commune , en eas d'attaque. 
Ce fut ainsi que le pouvoir d'une part , et la subordi- 
nation de l'autre, s'établirent et devinrent le fonde- 
ment de la société civile; mais les hommes , en se pla- 
çant sous la dépendance des lois, étendirent leurs 
droits naturels au lieu de les restreindre. 

Maintenant , si nous considérons les peuples au 
troisième degré de l'état social, c'est-à-dire à la con- 
dition agricole, nous voyons que la nature les ayant 
préparés dans les deux premiers à l'idée d'un gouver- 
nement phis ou moins imparfait, ils n'ont pu y arriver, 
ni en même temps donner à leur établissement une 
forme fixe , par le moyen des lois destinées à le main- 
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tenir, que par la connaissance et le perfectionnement 
de^ l'agriculture. Ils y trouvèrent progressivement les 
Btojens de former un corps de société permanente , 
sur le même territoire, et d'y développer les forces 
productrices du travail par l'activité , l'adresse et 
l'expérience qu'ils durent acquérir. 

Mais l'emploi du travail et des facultés différentes 
en chaque individu ne put lui conférer le droit dé 
propriété qu'en proportion de l'étendye de terrain 
qu'il avait mis en valeur. Cette inégalité dut être peu 
sensible à cette époque où chaque cultivateur ne pou- 
vait employer que ses bras , ou tout au plus les facultés 
grossières que lui offrait la nature ; avant la décou- 
ferte des métaux , le produit de son travail suffisait à 
peine à sa subsistance; mais lorsque l'art de multi- 
plier, avec Fusage du fer, les înstrumens et les res^ 
sources put forcer la terre mieux cultivée à devenir 
ph» féconde , les bras d'un seul individu produisirent 
la subsistance de plusieurs autres. 

Cette surabondance forma naturellement un fonds 
commun otSi les diverses industries purent échanger 
leurs productions contre celles de la culture ; en sorte 
que toutes les professions nécessaires aux besoins , 
aux commodités et aux agrémens de la Tie, se prêtèrent 
des secours mutuels plus ou moins utiles ; et ce fut 
ainsi que la division du travail, les échanges, le com- 
merce et la richesse , marchant ensemble à la suite 
des progrès de la civilisation , engendrèrent de nou- 
velles relations et de nouvelles mœurs qui altérèrent 
par le fait l'égalité naturelle avant qu^elle pût s'établir 
par le droit. Dans l'origine , la nature semblait avoir 
livré aux hommes le territoire sans partage; mais 



44 LIVRE I, CHAPITRS II. 

quand ils voulurent posséder exclusivement les choses 
qu'ils avaient mises en valeur, il fallut que les lois, en 
consacrant la propriété, vinssent protéger chaque 
membre de la société contre l'injustice et la violation 
des droits du travail. Cette institution , d'une nécessité, 
absolue , était aussi d'une justice absolue comme con- 
servatrice de l'ordre social , puisqu'elle assurait à cha- 
cun le plein exercice de son droit naturel. 

Or il était dans l'essence de la propriété foncière , 
et beaucoup plus que fie toute autre propriété, d'in- 
troduire de grandes inégalités dans les conditions so- 
ciales. Ces inégalités accrurent par degrés le nombre 
des lois civiles dans l'ordre des successions; les ri- 
chesses se perpétuèrent dans les mêmes familles , et 
la distinction de naissance fut bientôt la suite de la dis- 
tinction de fortune. Les titres, les honneurs et le pou- 
voir se réunirent sur la grande propriété , parce 
qu'étant plus ostensible , elle semblait imposer plus 
de considération. Les familles riches formèrent ain» 
dans rÉtat un corps oligarchique toujours disposé à 
soutenir l'autorité de celle qui les surpassait toutes 
en puissance , à la condition qu'elle les maintiendrait 
dans leur rang , leurs titres , et leur influence poli- 
tique. 

L'importance que les hommes de la classe supé* 
rieure attachèrent à l'honneur de servir le chef de leur 
choix; leur ambition , leur dédain pour les classes po« 
pulaires, les réunit encore davantage par la conformité 
de leurs intérêts et de leurs prétentions nouvelles. 
Non contens de la considération et de la supériorité 
que leur donnait la fortune , ils voulurent des distinc- 
tions personnelles et des droits politiques transmis- 
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sibl^s à leurs enfans. Ce fut ainsi que, par la noblesse 
et les concessions qu'elle exigea par la suite , Toligar- 
tAàe se . transforma en Une aristocratie régulière qu'on 
irit dans tons les temps en opposition à l'exercice de» 
droits généraux de l'état social. 

Alalheureusement pour les rois , et plus encore pour 
les. peuples , les monarchies furent long-temps subor» 
données à la prépondérance d'un régime plus ou moins 
aristocratique , et ce n'est qu'à la violence de ce ré- 
gime ^ particulièrement dans les siècles du moyen âge , 
que l'on doit attribuer tous les désordres de la plus 
e»îessiye inégalité qui ait jamais afQigé le genre hu- 
main et lui ait causé de plus grandes calamités. Quelle 
est y en effet y la monarchie dont l'histoire ne présente 
autre chbse que le récit de sanglantes révolutions , et 
des longues guerres du tiers-état et de la royauté 
même cohtre le gouvernement féodal ? 

Cependant un tel système d'inégalité n'ayant été 
ét2d>li.danB les temps d'ignorance que par le despo- 
&Qie soutenu de la force maténeite , la force plus, 
redoutable de l'opinion devait le renverser. Cette ré- 
Tolution était dans la .nature des choses. La raison 
éclairée des hommea si long-temps aveuglés par le 
prestige des privilèges \ en attaquant ce qu'ils avaient 
de plus révoltant , n'a jamais cessé de combattre cette 
inégalité de droit , encore moins funeste par la haine 
^'elle . inspire qu'insupportable par ses injustices , 
l'aristocratie né se l'étant appropriée que par le fait de 
ses continuelles et progressives usurpations. 

Aussi voyons-nous les peuples de l'Europe encore 
atfechés à leurs monarchies par vénération pour leur 
antiquité, mais, pénétrés d'indignation contrôles 
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usurpateuifs de l'autorité légitime., ne y^ukâr plm. M- 
conniiitre d'wtre puiâsaace politiffoe qUe cidie aasise 
sur le tr6jaiie et aur les lois ipadau^ecrtales qui U«ur 
garantiâseiit la liberté et l'éf^Ua des dtotts. Le goâ^ 
Ternement représentatif se concilie teUeaieftt avœ le§ 
prérogatives de» couroones, qu'il 'est aw^nard'hm gé- 
néralement recionnu d'une néeeseôté absolue djasaé 
l'intérêt mèiie des sourerains. 

Cette forme de gouTernement , en phçanl les Mis 
dans xaoÉ position moins incertaine et moins défieàr 
dante de ceux qui les enlonrent , fortifie leur pw»» 
sanca , k^ met à l'abri des iréyolutidns ^ est «n har* 
monie ayec leurs droits toujours inséparables de la 
stricte observation des lois ; en. sorte que la ibrae- irré* 
.sîstible de cette évidence les maintient oonsItfmBaienl 
dans l'heureuse imposbibiliié de.goiMieDner daosd'alitres 
intérêts que les intérêts généraux du pays et de rim*> 
manité. 

Ce serait nous éloigner de àotre sujet que de INHl* 
loir , quant à présent , nous étendre davantage aut 
les heureuses conséquences qui doivent résultei* de ce 
Aoui^el état de choses dans les pays où il est a^pté 
comme le plus convenable aux mœurs, à Fopiniîosi et 
wsk% lumièi^s du siècle où nous vivons* N<his dirons 
seulêFuient qu'avec cette tendsnoe vers l'amélioratioii 
du sort dés peuples, le concours de deux cm^iSG^ 
nécessaires et essentielles à chaque soeiété foumm 
toujours dans le mouvement général , et dans l'action 
et réaction des intérêts, une mesure suffisante d'înéga^ 
lîté de fortunes et de conditions pour garantir la sta- 
bilité de l'ordre et l'accomplissement des devoirs 
qu'exige la sijbordination. 
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La pmniêre de ces causes existe dans le principe 
€OftStit«til de la moBareJuie représentative, où Ions les 
citoyens indistinctement sont censés solidairemeol 
liiiKitaires et eonif ibaafcles les uas envers leâ autres des 
£verB intf^iess propres à assurer à ehaewi le pins de 
bonhetir possible ; car ks droits aux eÀoses qui pro<* 
eurent Taisattce et les agrsmens de la vie sociale , ne 
peuveat s'acquérir qu'eu; proportion des ressources 
quechaifue individu trouve en tui^mèiue pour en 
obtenir la jouissance. Or, il est impossible que dam 
nue grande sodélié les fiwultés individuelles s'eflier** 
o«fti d'une luamère égale et ugniforme ; et les dtffé« 
renoes qu'on j distingue doivent oecasioner autant 
d'inégalités dans la fortune , le sort et la condition des 
individus , qu'il s'en trouve dans leurs actions , leur 
conduite et leurs intérêts. 

Aussi remarquons*-»ous que le nombre de ceux qui 
fonmnt la classe journellement occupée de travaux 
utiles y est eu raison composée dés besoin» du corps 
social ^ et do la dii^tsion plus e^ moins graxde de la 
propirîété* Quand le superflu de la ricbesse , qtû suffit 
aux besoins d'un État, est partagé dons un petit 
QOû^re de familles:, les auinres se trouvent dans la. 
médiociûté^ le peuple végète dans Viûdi^ute y et la 
dépopulation eat une donséquence naturelle de cette 
grajade mégalité. Bans le cas eonliraire , c'est-à^-dire 
<|iiaud il y a moins de disproportion dans les fortunes , 
la population augmente \ car alors il faut bien qiie 
ceux qui veulent jouir sans peine des commodités et 
des plaisirs du luxe , fassent vivre , et même enrichis- 
sent les familles qui les leur procurent par leurs tra- 
vaux ou leur industrie : d'où il suit ^ue la main* 
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d'œuvre, qui produit toutes les choses d'agrément et 
d'utilité^ est plus proportionnée au nombre des con- 
sommateurs. > 

Or chacun, dans sa profession libérale ou mécani-^ 
que, apportant au travail commun la portion d'intel- 
ligence , d'industrie et d'actif ité que la nature lui a 
départie, et que l'éducatiomi plus ou moins perfec- 
tionnée , ne peut jouir de son droit naturel aux \Àens 
et à tous les avantages de la société , que dans lame- 
sure de sa capacité personnelle. Et c'est de cette in- 
égalité de facultés que résulte; la subordination, sans 
laquelle le gouvernement d'un État ne pourrait exister. 
Elle est dans les desseins impénétrables de l'Etre 
suprême , et soumise aux règles immuables qu'il a in- 
stituées pour la formation et la conservation de l'ordre 
social. 

La seconde cause de l'inégalité se découvre dans le 
pouvoir éminent de la propriété , qui , comme raison 
primitive de toutes les lois civiles , agit avec le plus 
d'influence sur toutes les parties de la société. 

En effet , il est dans la nature et dans l'esprit de 
ces lois qu'en mettant la propriété hors de toute 
atteinte, et en lui assurant une garantie d'inviolabilité, 
elles en règlent le partage , et [statuent sur le mode 
de leur tran^nission. Dans les États libres, la législa- 
tion établit l'égaUté dans l'ordre des successions^ 
parce qu'elle ne voit que de& citoyens. Dans les mo- 
narchies absolues, où le prince a besoin , pour se ^u- 
tenir, de s'entourer de corps puissans et d'intérêts qui 
se perpétuent dans les mêmes races , les lois tendent 
à concentrer lès propriétés des familles nobles dans 
les mains d u« seul héritier. Dansies monarchies re- 
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présentatives 9 où radministraticm, uniquement guidée 
par la droite raison , ne connaît p^ de classe qu'elle 
Ytnille enrichir, parce qu'il n'en est pas qu'elle veuille 
appauvrir, les lois tendent sans cesse à favoriser la 
division de la propriété. Néanmoins il y existe encore 
assez d'inégalité dans les fortunes pour y entretenir 
cette concurrence d'intérêts, et cette émulation si 
nécessaire au mouvement de la société et à la prospé- 
rité générale. 

Et d'ailleurs , comme il existe assez communément 
dans un État florissant plus de capitaux disponibles 
qu'il ne se trouve de propriétés à vendre , cdles qui 
sont vendues ne peuvent l'être qu'à un prix qui ne 
procure jamais l'intérêt légal de ce qu'elles ont coûté, 
de sorte que les petits capitalistes préfèrent les spé- 
culations commerciales à des acquisitions territoriales 
qui leur seraient onéreuses. Ainsi, l'eflTet naturel et 
ittévitablc de la transmission des propriétés est de 
maintenir dans les familles richei?, et dans quelques- 
unes de la classe intermédiaire , tous les revenus ter- 
ritoriaux , quand le sort de la troisième , qui est tou- 
jours la plus nombreuse , est irrévocablement fixé sur 
le revenu qu^elle tire de son industrie , et', en descen- 
dant jusqu'aux derniers rangs, sur le produit de sa 
main-d'œuvre. 

Il faut encore observer que la richesse réelle d'un 
Etat, consistant dans le revenu de son territoire, s'ac- 
croît toujours à mesure que la civilisation perfec- 
tionne l'art de la culture. Or, l'usage extérieur de cette 
sur»abondance de richesse , dans les conditions supé- 
rieures, doit se manifester parle luxe qu'elle y 'intro- 
duit, et par !^ retherche de totites les frivolités de la 
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vie. AiAsi f quoique le luxe soit lui-mè(ne une des fît- 
Cihe,u$es coiuiéquencea de l'inégalité , il tend aéaa- 
ipoins à en modifier les effets ; car telle est son action 
naturelle.) qu'en provoquant les désirs de l'opulence, 
et en même temps de la vanité , il entraîne la richesse 
h dépeujser ses revenus dans la même proportion qu'ils 
s'accumulent. Mais cette prodigalité ne peut avoir lieu 
qu'cB améliorant le sort des individus qu'elle occupa 
à multiplier ses jouissances. 

: C'est; ainsi «que , parmi les différens objets qui cap- 
tivent l'ambition ( laquelle, bien définie, n'est autre 
chose que l'ardent désir de nous élever au-dessus de 
nos semblables j , la richesse vient occuper U pre^ 
mière place dans le coeur de l'homme , parce qu'avec 
elle, il obtient toutes les autres distinctions. Ainsi, sous 
quelque aspect que nous contemplions le tableau mo- 
bile de la société, l'inégaUté s'y présente sous toutes 
les faces. On la voit dans la naissance, les rangs, les 
biens , le crédit , les titres , la considératioA réelle 
Qu factice ; en un mot , dans toutes les conditions 
du iponde moral e% politique où ces diverses su- 
périorités circulent, se déplacent et se combinent 
par de^ révolutions et des changemens 4q fortune, 
et de telle sorte que l'équilibre général se n^ain^ 
tient par autant d'équilibres particulier^ qu'il ^ 
prouve d'intérêts divers dans le mouvement du oorps 
social. 

Le principe sur lequel repose constamioent le m^- 
tien de cet équilibre génériil est encore fondé sur l'in- 
stitution de la propriété foncière ; car cette propriété 
devant être considérée comme l'unique source d'où j 
découlent toutes les richesses, «t par coB§équeiit 
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tous les objets de nécessité et même d'agrément qui 
se consomment dans un État, encore quelle y saijt 
,très-inégalement distribuée , devient fictivement le pa- 
trimoine commun de tous les individus qui , ne pos- 
sédant rien, s'occupent de travaux sans lesquels la 
société ne pourrait subsister. Non-seulement ils par- 
ticipent aux productions du territoire , quant aux be- 
soins nécessaires de la vie , mais encore au superflu , 
et cela en proportion combinée avec l'utilité de leurs 
services, la valeur de leur industrie , et la somme du 
revenu annuel destiné à les mettre en œuvre* 

L'inégalité est moins sensible et bien plus suppor- 
table chez les peuples dont la marche progressive It s 
élève vers la plus haute civilisation , pa^ce que l^ 
travail y est plus libéralement récompensé, et que 
son augmentation dans tous les genrfss est l'effet na- 
turel de l'accroissement du commerce , de la pro/^>é«- 
rité de Tagriculture , de l'élévation des reveiius, et 
de la circulation des richesses. £t, con^me Iqs ^is et 
Finduslfie s'y perfectionnent ca propoptipu de V^v^ 
couragement qu'ils reçoivent, l'amélioratlQn dans le 
iort des conditions inférieures du peuple y est re*- 
^dée comme un avantage réel de la société. 
. Qu'un riche propriétaire ou qu'un gros négociant 
consomment chacun dan3 sa maison vingt fois plu6 
qu'il n'en £aut à la consommation d'une seule famille , 
il est évident que leurs dépenses superflues réjpan*- 
dront quarante fois plus de secours qu'aucun indi<- 
vidu de la classe laborieuse ne pourrait en espérer 
dans un pays où le commerce , les arts , le luxe, et 
tous les genres d'industrie méeonnus, ou peu recher- 
chés pour les %oqpimodité(i de la vie, ne contribue''' 
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raient pas à multiplier les emplois de la main-d'œuvre. 
Or, quelle prospérité nationale un tel pays peut-il se 
promettre , lorsque la richesse , contrainte de rester 
stationnaire ^ laisse les conditions inférieures dans la 
plus étroite médiocrité et les derniers rangs dans la 
pauvreté ou Textrême misère ? 

Si Tordre naturel et essentiel qui constitue la so- 
ciété exige que l'inégalité des propriétés et des con- 
ditions s'y maintienne , plusieurs causes concourent 
à en modérer les effets. Moins les richesses sont divi- 
sées dans un État , plus on voit d'avarice et de cupi- 
dité dans ceux qui n'ont d'autre ambition que celle 
d'accroître leur fortune. Plus aussi on découvre de 
profusion et de somptuosité dans les grands qui ne la 
doivent qu'au hasard de la naissance. 

Ceux-là , entassant richesses sur richesses , se re- 
fusent les besoins les plus nécessaires de lavie, et souf- 
frent volontairement les privations de l'indigence pour 
laisser leurs biens en partage à des héritiers qui sau- 
vent les prodiguent en dépenses superflues , et resti- 
tuent à la masse générale les trésors que leurs ancê- 
tres ont accumulés et soustraits à leur circulation na-^ 
turelle. Quant à la magnificence des grands, ne fût-elle 
que l'effet de l'ostentation , le luxe qu'elle entraîne 
n'en est pas moins une source de bienfaisance d'où 
découle une multitude de ramifications par lesquelles 
ils diiM;ribuent dans les classes inférîeui^s des secours 
que les lois ne peuvent exiger d eux. 

C'est ainsi que l'homme riche diminue l'inégalité 
des biens, en se rendant volontairement tributaire de 
ses revenus envers le travail et l'industrie des hommes 
dépourvus de propriétés, par l'habitude qu'il çootracte 
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de se créer de nouveaux désirs. Et la civilisation , par 
les arts qu elle perfectionne, lui en facilite d'autant plus 
la jouissance, qu'avec les découvertes dont elle s'enri- 
chit, elle multiplie sans cesse les moyens de satisfaire 
les goûts et les plaisirs de la vanité. 

On ne doit donc pas craindre d'affirmer que , dans 
rétat actuel de nos sociétés , où l'empire de la pro- 
priété borne à l'étroit nécessaire la plus grande partie 
de la population , le luxe peut être considéré comme 
le contre-poids de l'inégalité des fortunes. Les dé- 
penses de la somptuosité , en flattant les goûts et les 
plaisirs de Iv'opulence , contribuent à améliorer le sort 
du peuple ; elles alimentent le travail et l'industrie de 
la classe la plus dénuée de ressources, et lui four- 
nissent ainsi les moyens d'ajouter à ses besoins ab- 
solus quelques jouissances propres à diminuer un peu 
l'immense intervalle qui la sépare des autres con-» 
dition&é 

Ainsi , les résultats funestes qu'on attribue si sou- 
vent à l'inégalité dans le sort des hommes, n'appa- 
raissent réellement que lorsque cette inégalité passe 
les bornes de sa proportion naturelle et nécessaire ; 
c'est-à-dire lorsque , dans une société pu l'on mécon- 
naît l'évidence de la justice distributive , le petit 
nombre peut dire au plus grand : c Je suis tout, et 
«vous n'êtes rien; j'aurai tout le profit, et vous 
« toutes les charges. » 

Or, cela arrive dans tous les États où la. forme du 
gouvernement ne laisse entre les mains du peuple 
aucun droit politique , dont la jouissance influe sur. sa 
considération sociale , et lui procure quelques moyens 
de résistance légitime contre l'oppression ^et ja servj- 
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lude. Cette excessive inégalité devient une source 
d'abus monstrueux , tant que les lois ne sont pas les 
mêmes pour tous, soit qu'elles leur imposent des de- 
voirs , soit qu'elles les protègent , sôit qu'elles les 
punissent. 

Pour se convaincre de cette vérité, il suffit de com- 
parer les effets de Tinégalité des fortunes et des con- 
ditions dans les différens gouvernemens. Elle constitue 
et maintient l'ordre social dans les États dont les in- 
stitùtîons garantissent l'égalité deis droits ; et alors cette 
inégalité y est modérée parce qu'elle est librement 
soumise au cours naturel des choses. Mais dans les 
États où les titres et les notabilités sont exclusivement 
l'apanage légal d'une classe distincte , les principes 
qui opèrent et maintiennent cette distinction , inter- 
vertissent l'ordre de la société , parce qu'ils y érigent 
le privilège en système, et l'injustice en doctrine ; et 
comme ils ne reposent que sur des préjugés ou des 
abus aussi bizarres que ridicules , ils ne doivent leur 
durée qu'à l'ignorance , ou à l'immobilité des mœurs 
et de l'opinion ; or , cette immobilité étant impossible, 
ht civilisation tend sans cesse à les détruire. 

Ce n'est donc pas l'inégalité en elle-même qu'il faut 
accu6er des maux qui affligent le corps social , mais 
ses déviations déplorables^ lorsqu'elle y subit lé joug 
d'iine législation injuste et arbitraire ; lorsque la fa- 
culté exclusive de parvenir aux rangs supérieurs, ré- 
servée à uile seule classe, frappé toutes les autres 
d'une interdiction légale; lorsque la naissance, les 
titres, OU lés richesses, donnent des droits particu- 
liers, ou défe prérogatives à la faveur desquelles ceux 
qtiî éû jbàîséént peuvent facileoient se soustraire à la 
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participation des charges publiques, alors même qu'ils 
jouissent encore des largesses du gouvernement / des 
emplois lucratifs , et de tous les autres avantages de 
la société ; lorsque enfin la surcharge de l'impôt terri- 
torial , en rendant les petites propriétés onéreuses , 
favorise le monopole de Thomme riche , Taccroisse- 
ment de Tînégalité , et la concentration des propriétés 
dans un petit nombre de familles , en sorte que la 
masse des individus qui n'ont d'autre patrimoine que 
le seul travail de leurs mains , reçoivent impérieuse- 
ment la loi des grands propriétaires , et sont réduits 
h se contenter d'un salaire qui suffit à peine à l'ur- 
gence de leurs besoins. 

Mais dans les États représentatifs, où les lois ne peu- 
vent avoir pour objet que la protection et la prospé- 
rité de tous les membres du corps social , et nom le 
profit , l'honneur et l'avantage particulier d'une* seule 
classe , le titre de citoyen étant le caractère commun 
de totls les membreâ de l'État , le privilège tie se. 
montre dans aucune des formes politiques du gouver- 
ûemeAt. L'inégalité des conditions s'y maintient na- 
turellement , parce qu'elle est dans l'essence mêtne 
de l'ordre social , et parce qu*on n'y connaît que dèui 
genres de subordination ; l'une, fondée sur la supé- 
riorité du mérite et de la vertu ; et l'autre , qui dérive 
du respect que le devoir défère aux fonctions publî- 
tpes, et aux personnes qui les remplissent. 

Tout alors y est d'accord avec l'action du gouver- 
nement, par la seule raison que l'équilibre des forces 
qui concourent à cette action résulte de la représen- 
tation des intérêts de toutes les classes indistinctement 

. 

dans la formation des lois. Et ce qui prouve que les 
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constitutions représentatives ont tant d'avantages sur 
les autres établissemens politiques^ c'est qu'en ré- 
unissant plus de contre-poids dans la balance des pou- 
voirs , les abus de l'inégalité civile éprouvent plus 
d'obstacles pour s'y introduire ; et quoiqu'il soit diffi*- 
cile d'atteindre à un équilibre rigoureux / ces contres- 
poids néanmoins, agissant avec continuité, tendent sans 
cesse à arrêter les usurpations d'une aristocratie trop 
ambitieuse , et les empiètemens du pouvoir, dont la 
nature est d'étendre ses limites légitimes. 

Il est encore à remarquer que dans tout État qui 
n'admet ni corporations, ni intérêts exclusifs, les 
hommes en société se trouvent bien plus rapprochés 
du plan général du Créateur, puisque l'inégalité ne 
consiste plus réellement que dans la différence des 
moyens ou des facultés que chaque individu possède 
relativement dans la carrij^re qu'il veut parcourir. Or, 
la classe industrieuse , réduite par l'éducation qu'elle 
reçoit à perfectionner les seules facultés qui lui con- 
viennent, offre constamment toutes les combinaisons 
de travaux nécessaires aux besoins de la société , de 
sorte que chaque particulier, considéré dans son rap- 
port individuel , se trouve naturellement dans la con- 
dition qui lui est propre. D'un autre côté , la supério- 
rité des talens et des lumières qui fonde la subordi- 
nation morale et politique se trouve nécessairement 
dans les classes intermédiaires ou plus élevées , quand 
les places y sont accessibles en raison du mérite et de 
la capacité des hommes qui aspirent à les remplir. 

Dans cet état de choses , il s'établit un tel ordre de 
compensation que la plus grande partie des individus 
se trouvent aussi heureux et contens qu'ils peuvent 
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Tètre dans les rangs divers où le sort et leurs facultés 
physiques et morales les ont placés,. L'homme du peu- 
ple f accoutumé au travail et assuré de son nécessaire , 
n'a pas le temps de songer au superflu. Ce qu'il ne 
désire pas n'est pas un besoin pour lui. Quand il est 
dans l'aisance , il se contente de sa médiocrité, et reste 
insensible aux frivolités du luxe , ou aux amusemens 
de celui qui le surpasse en richesse. S'il a moins de 
jouissance , il a moins de peines morales , moins de 
passions et de désira violens à combattre, et aussi 
moins de honte à s'y laisser assujettir. Enfin , nulle 
part l'industrie du peuple n'est si active que dans les 
pays où il est à son aise. Cette activité continuelle est 
une des meilleures garanties de la paix et de la sécurité 
d'un État ; car, malgré son ignorance , il sent très-bien 
que c'est à la protection des lois et du souverain qu'il ' 
doit sa liberté , sa sûreté et son bien-être. 

Un fait incontestable , c'est que le premier gage de 
la stabilité d'un gouvernement se trouve dans la juste 
balance des intérêts de toutes les classes. C'est là que 
réside toute sa force morale ; car, ce qui attache le plus 
les hommes à la société dans toutes les conditions , 
c'est de vivre sous un gouvernement qui les met k 
l'abri de l'injustice et de l'oppression , et lorsqu'ils y 
jouissent de l'égalité des droits , ils se trouvent dé- 
dommagés de toutes les inégalités qui sont inséparables 
de rétat social. 

La raison de cette vérité , c'est qu'il y a quelque 
chose d'imprescriptible dans le sentiment de l'égalité 
des droits. Il tient à tout ce qui est noble et géné- 
reux dans la nature de l'homme. Quelques efforts 
qu'une politique adroite et astucieuse ait faits pour le 
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détruire, il* n'ont servi qu'à susciter au sein des socié- 
tés les dissensions et les animosités les plus cruelles , 
qui ont duré pendant plusieurs siècles, et n'ont ^ 
fini qu'avec l'élément qui les a fait naître. Dans tous 
les pays , dans tous les temps où l'inégalité , fondée 
sur le privilège , introduit des droits factices et arbi- i 
traires , elle ne peut résister long-temps à l'oppositioû \ 
qui s'élève de toutes parts contre ses prétentions sub- \ 
yersîves du droit naturel. Les lumières et la civilisa* i 
tion les repoussent , parce qu'elles sont incompatibles i 
avec l'ordre public. > 

Et , en éfiet , il ne faut que jeter un regard rapide j 
6ur les événemens dont la France a été le théâtre pen- , 
dant les siècles d'ignorance et de barbarie , pour se 
convaincre que c'est à l'accroissement excessif de l'in- 
égalité deâ conditions que nous devons attribuer la plus 
grande partie des maux qui ont aÉigé l'humanité. On 
verra qu'aussitôt que les hommes puissans ont pu s'as- 
socier et former entre eux une communauté d'inté- 
rêts , de forces et de ruses , ils ne l'ont fait que pour 
l'oppression des faibles. Ce qu'il y a de plus cruel 
encore, c'est que les abus successifs du rang, dû 
crédit et dt l'autorité , se reproduisant sous mille 
formes différentes , et bouleversant tous les rapports 
qui existaient primitivement entre les hommes , n'ont 
cessé de former un enchaînement proportionnel d'ini- 
quités et d'odieuses vexations. 

De là ces guerres intestines et ces conspirations des 
opprimés contre les oppresseurs. D'un côté , l'ambi- 
tion , l'orgueil , l'avarice , la dureté , le mépris des 
lois ; de l'autre , l'abjection , la misère , la corruption , ' 
et tous les vices dé la servitude : partout les droits de 
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rhotnme foulés aux pieds , la propriété incertaine , 
tantôt liyrée à des usurpations clandestines , tantôt 
loumise à des violations exercées à force ouverte. 

C'est ainsi que l'inégalité , qui fait l'harmonie du 
corps social ^ , et garantit la subordination entre les 
hommes, lorsqu'elle est modérée et circonscrite dans 
le justes bornes , est devenue funeste et désastreuse , 
brsque, sans frein ^ et abandonnée à tous ses désordres, 
jlle a dépravé , dans le cœur de l'homme , toute idée 
de juste et d'injuste , toute notion de droits et de 
devoirs, et a fait de la société un état contre nature. 
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CHAPITRE III . 



Cooitnent Finég^allté des conditions s'est accrue avec rinégalilé 
pro§[re6sive des propriétés. — État de l'aristocratie dans les 
Gaaies quand César en fit la conquête. 
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Nous n'avons pu réfléchir sur lés causes de Tinéga- 
qui s'est établie parmi les hommes, sans considérer 
|d'abord les relations primitives qui ont dû exister entre 
eut avant qu'ils se soient réunis en corps de nations 
agricoles. Or, si l'on conçoit d'un côté le peu de be- 
soins qu'ils devaient avoir en proportion des faibles 
ressources que la nature leur offrait dans les diverses 
contrées qu'ils parcouraient, et de l'autre leur instinct 
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pour Fin dépendance et l'égalité; on sentira cotnbieil 
ces relations devaient être simples , circonscrites et 
peu variées , chaque individu n'ayant d'autres désiri 
à satisfaire que celui de se procurer les choses essen- 
tielles à sa conservation et à la subsistance de sa £ah 
mille. ^ 

Mais dès qu'ils s'aperçurent que l'ordre physique deif 
reproductions spontanées de la nature ne répondait 
pas à la population de leur espèce , ils durent décou: 
vrir et employer les moyens de multiplier les fruits de 
la terre , par l'expérience qu'ils acquirent dans l'en- 
fance même de l'agriculture ; et ce fut alors que leurs 
relations augmentèrent par les secours qu'ils se prêtè- 
rent mutuellement. Il est vraisemblable qu'à cette 
époque ils se réunirent en peuplades sur une même 
contrée, qu'ils y construisirent des habitations, et 
que le labourage fut le premier des arts qui s'offrit à 
leur industrie. 

Par la suite, la raison dut leur apprendre que la 
portion de terre que chaque individu avait Cultivée 
devenait, par son travail, son bien particulier auquel 
tout autre ne pouvait rien prétendre, et qu'il ne 
pouvait lui ravir sans injustice. 

La mesure de la propriété fut donc réglée dans 
l'origine par la nature même , en proportion du travail 
possible , et de la force physique de chaque individu. 
Mais , qui pouvait empêcher que l'oisiveté n'entreprit 
d'envahir les fruits de ce travail , si , à leur droit jus- 
tement acquis , les possesseurs ne trouvaient pas dans 
leur réunion une force capable de défendre la caase 
commune de la' propriété , et de repousser l'invasion 
des usurpateurs ? L'autorité des lois naturelles était 
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l*un bien faible secours contre les violations jouma** 
îères d'un droit si naturellement établi, et dont le 
ffetnier eflfet semblait constituer les hommes en état 
Je guerre. 

La principale fin qu'ils ont dû se proposer en se 
réunissant en corps de société et en se soumettant à 
rempire des lois positives a donc été de maintenir la 
Babililé de ce droit de propriété qu'ils n'auraient pu 
conserver s'ils fussent restés dans la condition d'une 
indépendance absolue. Cet état eût été incompatible 
avec une législation et un gouvernement seuls capables 
de donner une garantie à la justice des droits , de punir 
l'injustice des torts, et de juger tous les différends 
qni sont comme inséparables de l'exercice de la pro- 
priété. 

En effets la condition la plus malheureuse pour le 
genre humain a dû être celle où tout pouvoir et toute 
juridiction appartenant à chaque individu , pris isolé- 
ment, chacun s'érigeait juge de sa propre cause; de 
sorte que le plus faible devait nécessairement subir 
la loi du plus fort. L'état social, au contraire, ayant 
pour unique but de remédier aux inconvéniens de 
cette inégalité natulrelle, en substituant à l'indépen- 
dance absolue la subordination civile y et à la force 
individuelle l'autorité des lois, maintient tous les 
meniibres de la société dans la sécurité et la libre 
[jouissance des droits qu'ils j acquièrent. Étant égaux 
pour tous , ces droits deviennent légitimes par le fait 
de la possession , et tous sont intéressés à concourir 
Ueur défense. 

Par quelques moyens que ce changement se soit 
opéré , il est toujours fiwile de concevoir que le besoin 
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de la société jaaturelle a dû précéder celai de la so- 
ciété artificielle^ car la première, inspirée aux hommes 
par le seul instiact, dut nécessairement les conduire à 
la seconde; et aussitôt que le simple usage de leur raison 
leur eut démontré les avantages des premiers princi|>es 
de Tordre social , ils arrivèrent naturellement aux con- 
séquences qui en dérivent* La première , de constituer 
une souveraineté législative dont la direction f^t pour 
tous les esprits, toutes les actions et les volontés, un 
point central de réunion. La seconde, d'instituer des 
magistrats auxquels ils confièrent le droit de faire 
parler et agir les lois, den faire l'application ^p et de 
leur domier une réalité qu'elles ne pouvaient avoir que 
par leur ministère. La troisième , de soutenir cette 
magistrature par l'établissement d'une force tutélaire 
et protectrice capable de faire exécuter ces mêmes 
lois, et de garantir aux personnes et aux propriétés la 
liberté , la sûreté et le maintien de Tordre dans tooteis 
Içs parties de l'État; et cette force publique fut eocox^ 
destinée à la défense du territoire contre les invasions 
des étrangers. 

La distribution naturelle de ces pouvoirs forma né- 
cessairement , dans la société, des rangs supérieurs 
auxquels oq attacha la considération publique. Elle 
établit une subordination légale, une inégalité de 
conditions sans laquelle U jne pourrait y avoir d^ so* 
ciété, parce que sans elle il ne pourrait y avoir «usai 
def propriété. 

Dès que le gouvernement fut ainsi constitué , les 
citoyens s'attachèrent à la patrie par la propriété ; les 
prçgrès de l'agriculture furent sensibles ; les familles 
se multiplièrent comioe les possessions; car la terre 
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\ produit les homixies par «es fruits > et se^ richesses par 
i ]§$ hommes. 

Ainsi le premier intérêt des gouvernemeni fut de 
favoriser la qlasse des cultivateurs avant toutes les 
liutres clauses , qui , dans cette origine des sociétés , 
leur parurent moins essentielles et moins utiles; mais 
c^ divers progrès ne purent être que la représenta* 
tion ou revivaient des différentes quantités de tr«f^ 
; Taux toujours inégales entre elles. Les héritages ne 
I durent donc s accroître et s'améliorer qu'en propor- 
tion de$ moyens pluâ ou moins efficaces que chaque 
I propriétaire poavait employer, non-seulement pour 
Uen appliquer et diriger les forces productrices du 
trtvail» mais encore pour se procurer tous le^instra^- 
9A$As les plus propres à seconder et à multiplier ces 
mêmes forces, ^ 

Les fitkKniUes les plus actives et les plus intelligente! 
litoUrVèreut hiie^ntot dans le superflu de le^r consom^ 
HMtiQn de nouveaux moyens d étendre la culture des 
terresi qu'elles possédaient, et d'accrcatiTe progressive^ 
«eut leqrs domaines 1 de sorte que k richesse fiit 
à*^rd une distinction dans Tordre social , et devint 
ensuite un pouvoir par Tempire qu'elle obtint sur les 
trayaui; de Tindigex^e , piiûsqu'ils faiiiUtaîeat aux pro- 
priétaires les plus 2âsé$ la fon^^iion de nouveaux é%9t 
hliss^niens et l'emploi de noiuvelles vesiources touf 
j^m^ croissantes* Ainsi plus riodaatrie «et l'at^ivité d^ 
069 propriétaires fs^isaient contribuer de bras aul: suo- 
.cè& de Leurs entreprises , pl«s elles, len mettaient ep 
^t^t d'exercer }eur supériorité et leur domiadtioii 
sur un plus grand nombre d'iodividus,: • 
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Qn vit donc alors trois conditions très*distinctes : 
la condition notable des possesseurs de grands do- 
maines; la condition commune des petits propriétaires, 
et celle des hommes <pii, n'ayant pas de propriétés , 
étaient uniquement attachés à la glèbe , les uns comme 
tenanciers , à la charge de payer une portion du pro- 
duit annuel au maître de la terre , les autres comme 
recevant un salaire journalier pour le prix de leur 
travail. 

Les choses parvenues à ce point, on conçoit faci- 
lement coniment l'inégalité des conditions a pris nais^ 
sance dans l'établissement du droit de propriété , 
d'abord par lé concours et la combinaison qui ont dû 
s'opérer entre l'élat des personnes et les différentes 
classifications qu'ont reçues lei^ propriétés territo- 
riales; ensuite par l'influence que ces deux causes 
ont nécessaii<ement exercée sur les lois civiles et 

ê 

politiques; qu'enfin elle a dû éprouver toutes les 
gradations que la succession dès temps et les chan* 
gemens dans les mœurs et les gouvernemens ont ren-^ 
duescomme inévitables, depuis qu'elle s'est introduite 
dans l'ordre social , et qu'elle y a suivi la proporlioa 
dt l'inégalité des fortunes. 

-^ • Dès que ce fut sur la valeur des propriétés que se 
mesura rimpv>rtance des familles et de leurs clien- 
telles, ce nouvel ordre de choses constitua l'oligar- 
chie piArimoniale. La possession des grands domaines 
conduisit à l'acquisition du pouvoir, et la richesse ter- 
ritoriale, en se concentrant dans un petit nombre, 
déploya dans Tordre politique le même ascendant 
qu'tUe avait déjà dans l'ordre civil. 



UVRE I, CHAPITRE III. 65 

C'est ainsi que les progrès du gouvernement aristo- 
cratique , toujours croissant avec les'yices dune ié<« 
gislation qui en rendait les abus inévitables^ détrui-* 
^sirent successivement les relations primitives de la 
liberté et de Tégalité des droits. Çlles ne pouvaient 
pliis exister à une époque où la richesse étant dévenue 
xax moyen d^oppressiôn , les seigneurs exerçaient sé- 
parément, sur les babitans de leur territoire, une 
domination absolue, et retenaient soqs le joug, for- 
cément et en détail, des hommes divisés dont la ré- 
àstance partielle ne pouvait avoir aucun résultat avan- 
tageux pour la cause commune de la liberté.; d'une 
part, Tin justice, l'intérêt et la violation de tous les 
devoirs; de l'autre, la crédulité, Fignorance et les 
préjugés, avaient tellement obscurci les lumières na- 
turelles , que les peuples se croyaient de bonne fol 
condamnés à n'êfre comptés pour rien dzû$ rÉtat, et 
destinés à la servitude et au mépris ; tandis que quel- 
ques familles, par les abus successifs de la fortune et 
du pouvoir, étaient parvenues à transformer en droits 
les dignités , les prérogatives et les privilèges que , 
par une suite non interrompue d'usurpations , elles 
avaient réunis à leurs domaines pour être transmiii à 
leurs descendans comm^ leur apanage hér^taire. 

Tel était l'état politique des différens peuples das 
contrées de la Gaule, lorsque César en fit la con- 
quête*. Les distinctions, les honneurs, les richesses et 

I. César trouva le gouvernement aristocratique établi dans les Gau- 
i^) cependant il parle souvent^ des rois de la Gaule. Mais ces rois 
nWrçaient pas de pouvoir monarchique. Ils n'étaient que des cbels 
temporaires spécialement élus dans les temps de gâerre pour oomman- 
dw Us armées. Il rapporte que le camp de ses lientenans^ajfant été 
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le |)Dtii^râ* étaient partagés ^ntre les 4ettZ f>fMMers 
ordrts forifiës des draldes [leurclengé) et dm che- 
Taiiers ou ebefs inilîtaîres {leur noèiessé) qui s'étweat 
emparés de tooB les droits de la société. €es dem 
corps XÈtki$ d'intér^s , comiûe ils ie s<»it etwote aujo»^ 
d'hui daos les États de rEurope où 4eB tutoies éâê^ 
ordree t^'entratac Tetcessive ieégalité d^^ oon^tîolis 
produisent dans tous les temps les même* efl^, 
abusaient de leurs' prérogatives pour maintenir ki 
classes eubalteimes dans une condition serrile. Toute* 
les affaires se décidaient entre les druides et 4ès «ei^ 
gneurs , dans des assemblées dont le peuple i^i 
exclu. 

Cet état de choses démontre suffisamment que heê 
dent aristo(}raties-ci>rile et religieuse ^e sont eonceirtées, 
cbez tesCraulois comme cfaeï tous les autres peufd^^ 
pour favoriser restrème inégalité des droits oitîls et 
politiques f^ria concentration des propriétés terrfto* 
riales-, rinstitution des pritJtèges , les abus de la i^* 
gibn , trois grands moyens pour assujettir une nraftioa 
à la discrétion des plus ambitieux ou des plus adrolti. 

Dans iefs combinaisons du système aristocraliqMi 
son premier intérêt est d'avilir le peuple pour s'ea 
rendre -maître. Or, il est dans la ^atu^re des cboseï 
qu-un peuple avili subisse le sort que le despotisme lui 

attaqué par Ambiorix , roixlesÉburoDs, celui-ci s'excusa en disant que 
les siens Savaient forcé à prendre les armes; que pour être leur cbef 
il n'était pas leur maître , et qu'il n*avait pas plus de pouvoir sur les 
nobles de son district que ceux-ci n'en avaient sur lui-même. Neque 
id, -qitod fecerat de éppugnatione castrorum , attt judieio aut voltmUUe sué 
focisse, 3ed coactu civitatU; sumque esse efmmodi imperia, ut non mimu hê- 
éent in se juris multkudo , qmàm ipse in mulHtudinem, Caes. de beU, GtlL 
lib. 5 , cap, 37. 
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impose.: aussi l'antique liberté des Gaulois fut -elle 
détruite dès que leurs druides et leurs chevaliers 
eurent usurpé tous les droits politiques, et exclu la 
nation de toute influence dans les affaires. 

Dans la classe mitoyenne des petits propriétaires , 
la plupart étaient sans appui contre les vexations qu'ils 
éprouvaient dans leurs personnes et leurs propriétés. 
Accablés de dettes ou d'impôts , gémissant sous l'op- 
pression et sentant le besoin d'une protection spé- 
ciale , ils se déterminèrent facilement à se mettre à la 
discrétion de riches seigneurs envers lesquels ils s'en* 
gageaient à des corvées et à des redevances pendant 
la paix , et en outre à servir sous leur commandement 
pendant la guerre ; de sorte que le possesseur d'un 
grand douzaine, qui voulait se faire des partisans, 
associait à ses projets d'agrandissement des individus 
auxquels il promettait secours et sûreté , et s'assurait 
pap-là des corvéables, des censitaires et des soldats ' . 
Ainsi , long-temps avant que l'empire des Romains 
se fût étendu sur la moitié de l'Europe , l'inégalité des 
conditions était parvenue à un tel excès que tous les 



X. « Les Gaulois sans appui ,dk Salvien , ont recours aux^i^uds pour 

> eu être protégés et secourus. Ils se reconnaissent leurs sujets, et de- 
» viennent en quelque sorte \iae portion de leur propriété. Cela na 
» sertit pas «n mal 9 et je louerais qnénoisla géméfOMté des grands s^îIb 

> ne Tendaient pas leur protection , si c'était rbunuinvUplpiôt que la 
« cupidité qui ouvrit leur sein et leurs bras aux malheu;*eux qui les 
« implorent; mais je ne saurais les excuser de n'accueillir le pauvre 
» que pour lui enlever le reste de aa dépouille 9. et de ne défendre les 

> intérêts du misérable , que pour le rendre plus misérable eneorei 
« car tous ceux qui entrent sous leur protection , leur livrent presque 
» tous leurs biens avant que d*en être protégés.» Salsien^de la Providmce 
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peuples y étaient sous le despotisme de l'aristocratie. 
Les Gaules étaient composées d'autant d'Etats qu^ y 
avait de grands domaines. Les rois dont par le César n'é- 
taient que des généraux que les seigneurs choisissaient 
entre eux pour les conduire aux combats , quand le 
pays était menacé, ou lorsqu'ils avaient formé quelques 
projets d'incursion au dehors ; car la vie militaire leur 
offrait bien plus d'attraits que la vie domestique , étant 
incapables des sentimens doux et naturels qui ne se 
perfectionnent que dans le repos , et ne $e fortifient 
que par l'habitude. Leur général ou leur prince n^avait 
de titre que sa valeur et leurs suffrages. Us suivaient 
leur chef, moins comme sujets que comme associés 
à la défense commutie , ou à des entreprises sur les 
Etats voisins. Dans ces temps malheureux toute la 
gloire des chefs consistait dans la supériorité de leurs 
forces ; tous les droits de la justice et de l'humanité 
étaient méconnus. Les terres et les hommes n'étaient 
plus que des sujets de guerre et.de destruction. 

C'est par une autre suite de cette extrême inégalité 
qui régnait non-seulement entre les hommes d'un 
même Etat, mais entre les différens États eux-mêmes, 
que les chefs les plus puissans se prévalaient de leur 
force pour attaquer et envahir les États faibles qui ne 
pouvaient leur résister. Les guerres qu'ils se faisaient 
n'étaient la plupart que l'effet d'ambitions ou de riva- 
lités particulières; et quoiqu'une espèce de confédé- 
ration politique unît ces différens États pour la dé- 
fense du pays contre les agressions d'un peuple auquel 
rien n'avait encore résisté sur la terre, les Romains 
profitèrent de leurs discordes intestines pour rompre 
cette wnion. Ce fut en semant la jalousie , en agitant 
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les partis , en favorisant les uns pour vaincre les 
autres, qu'ils parvinrent à la subjuguer. 

Dès que les Gaules furent sous la domination de 
l'empire romain , le gouvernement militaire , consé- 
quence inévitable de la conquête , y affaiblit Tarislo- 
cratie , dont les usurpations n'avaient été acquises que 
par la force , et que la force lui enleva sans qu'elle eût 
le droit de s'^n plaindre. En abaissant les grands et 
s'appesantisssfnt sur toutes les classes indistinctement , 
il y fil dispairaître cette excessive inégalité de condi- 
tions , de laquelle les seigneurs tenaient une autorité 
personnelle et héréditaire sur leurs sujets : il consola 
du moins la multitude pauvre et dédaignée qui vit dans 
ses conquérans les ennemis de ses oppresseurs, et qui, 
ne possédant rien , n'avait aussi rien à perdre dans 
lasservissement général. 



I i. 
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CHAPITRE IV. 

Des changetnens que la propriété et le partagée des terres appcHr-p 
tèrent dans la condition des Francs après leur conquête et 
leur établissement dans les Gaules. 



^'invasion des Francs et des autres nations qui ren- 
versèrent et détruisirent l'empire romain dans les 
Gaules y opéra de longues révolutions dont le premier 
effet fut rétablissement de différentes souverainetés; 
et successivement leur réunion dans une seule. Le 
second effet fut d'y introduire de nouvelles institutions 
où Ion découvre les premières traces d'un gouverne- 
ment tout à la fois féodal et monarchique, résultat 
presque inévitable de la classification des conditions 
des indiyidus d'après une inégale distribution de pro- 
priétés territoriales. Ce gouvernement mixte portait 
en lui-même tous les vices de l'un sans participer aux 
avantages et au principe de l'autre qui est l'unité. 

Cependant, comme il provenait d'une combinaison 
des mœurs, des usages , des lois et des habitudes des 
Romains , des Gaulois et des peuples barbares , il s'y 
conserva pendant plusieurs siècles avec assez d'unifor- 
mité pour n'y former par la suite qu'une seule et 
même nation <jui a conservé son caractère distînctif; 
parce qu'elle n'a jamais subi les lois d'aucun prince 
étranger, et que, dans ses guerres avec les États voisins, 
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eUe bV été qaa momentanément envahie^* sans avoir 
éié ^mais conquise. 

Dausis le cours des vieissitudes que 1 état moral des 
elasses de la société a subies, l'inexorable histoire ^ oA 
le bien et le mal viennent se dépouiller de toutes les 
iUusioiibS 9 nous montre constamment la condition d^ 
peuple soumise à tous les excès du pouvoir. Les lois 
féodales , cette création de Taristocratie , en donnant 
aux grands propriétaires une puis^nce directe sur les 
autres membres de TÉtat^ vinrent paralyser l^etioft 
de la souveraineté légitime ; et si , dans des temps plus 
modernes , le sort des roturiers a été faiblement amé- 
lioré, oe n'est que lorsque avec leur secours l'autorité 
royale , dont ils étaient les soutiens nécessaires , et 
qui ne pouvait se relever que par le concours des com* 
muxies aux états généraux, eul enfin acquis une consis*- 
taiie^ réelle. Les effets que produisit cette innovation 
dans» le gouvernement furent lents et peu sensibles ; 
mais ils- furent progressifs. Si lespeuples eurent encore 
Wiig^lemps à souffrir de l'(^pression de l'aristfocratie, 
l'accroissement des Imaières , le développement de la 
raison ^ et le Kbre ess<Mr de la pensée , concoururent à 
établir un droit public : elles répandirent successive- 
ment dans les classes cdmrrmnés de là société les 
nobles semence^ de la liberté, et le sentiment de 
l'égaHté des droits, Ibndemens immuables d<^ la puis- 
sance do souverain et de ta stabilité de la moharcfait. 
Mais avant d'arriver à cette époque où l'homme , 
par sa perfectibilité naturelle, est parvenu à recon- 
naître ses droits, il serait nécessaire de fixer son 
attention sur les principaux événemens qui onft modifié 
\% forme du gouvernement depuis l'origine de la mo- 
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narchie. On y verrait d abord que Textrème inégalité 
des conditions, effet inévitable de la cumulation des * 
propriétés sur la classe la moins nombreuse , doit être 
imputée moins encore peut-être à Tusurpation des 
hommes puissans , qu'au peu d'importance que les 
peuplés francs attachèrent à la propriété avant leur 
établissepaent dans les Gaules, et à l'ignorance des 
siècles où se sont formées nos institutions primitives. 

En parcourant rapidement ce long intervalle , et en 
rapprochant tout ce qu'une bonne législation a pu 
graduellement opérer pour l'amélioration du sort de 
J'humanité, on se convaincrait que, quelque bien 
que la sagesse des législateurs puisse faire aux hommes, 
elle ne peut empêcher qu'il ne règne entre eux une 
grande inégalité de conditions et de fortunes. Il suit 
de là que, dans quelque position sociale, et sous 
quelque forme de gouvernement qu'on les suppose^ 
leurs conditions ne peuvent jamais être égales; puisque 
l'inégalité des rangs et des États prend sa source dans 
le fait même de la société ; dans son existence comme 
dans sa conservation, et dans une multitude d'événe- 
mens accidentels dont le cours est indépendant des 
lois. 

Un fait général de l'histoire du moyen âge est l'éta- 
blissement des monarchies européennes sur les débris 
de l'empire rptnain. Elles ont été fondées sur la con- 
quête : elles se sont consolidées par des législations 
relatives à l'état pplitique et moral de chaque so- 
ciété, à la religion, au droit de propriété, et aux 
progrès de la civilisation. 

L'usage où étaient les nations barbares de se porter 
en masse d'un clipiat à un autre formait de l'iSurope 
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un yaste champ de bataille. Des peuples qui n'avaient 
pas d'agriculture , devaient détruire tout ce dont ils 
étaient incapables dé jouir; ceux qui habitaient le 
nord de l'Europe , inspirés plutôt par l'amour du 
pillage que par le désir de former des établissemens 
sur leur terre natale , harcelaient les frontières ro- 
maines 9 et n'abandonnaient les contrées qu'ils avaient 
dévastées que pour aller ravager celles qui leur 
offraient un nouveau butin. La race belliqueuse 
des Francs , établie dans le voisinage des Gaules où 
régnaient l'abondance et la richesse , était sans cesse 
repoussée par une puissance qui ne leur laissait aucun 
partage. Mais de nombreux et sanglans combats épui- 
saient les armées romaines /tandis que leurs ennemis 
s en créaient de nouvelles , en associant d'autres peu- 
ples à leurs entreprises ; et quand les frontières de 
lempire ne furent plus en état d'en défendre Tinté- 
rieur ils y pénétrèrent de toutes parts. 

On ne peut donc considérer la conquête des Francs 
que comme l'effet d-irruptions armées par lesquelles 
cette nation ne cherchait qu'à s'établir dans un pays 
où elle avait été attirée par la fertilité du sol et la 
douceur du climat. Dispersée dans toute l'étendue du 
territoire que sa population toute militaire lui per- 
mettait d'occuper, elle s'y maintint par l'ascendant et 
le gouvernement d'un hoùime supérieur dont les in- 
térêts étaient inséparablement unis à ceux de ces 
peuples qui n'avaient plus qu'à recueillir le fruit de 
leurs victoires : ainsi dispersés , et dès qu'ils connurent 
U propriété territoriale , ils perdirent leur condition 
primitive , et l'égalité des droits disparut, 
devis f en subjuguant les provinces les unes après 
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les autres 9 n'exigeait des habitans que la mèttie soi»- 
mission qu'ils avaient eue pour les chefs de leur propre 
nation. Les désastres qu'ils avaient éprouvés dans le 
cours des guerres qui avaient précédé la conquête 
les avaient rendus incapables de la moindre résistance. 
L'amour de la liberté , le courage et l'énergie qui 
avaient distingué leurs ancêtres, avant qu'ils eusseat 
été asservis par les empereurs , s'étaient éteints sous 
leur gouvernement. Plutôt que de se laisser détraire 
les uns après les autres, comme ils en avaient acquis 
la funeste expérience , ils trouvèrent dans la souœis*- 
nion 1 espérance d'un meilleur sort, et, en même 
temps, le seul moyen de conserver lejurs propriétés^ 
leur religion et la plupart de leurs institutions civiles^ 
Us s'abandonnèrent à la générosité d'an prince c&Or 
quérant qui leur offrait ces grands avantages , et seo»- 
blait ne vouloir pins user de son droit de conquête 
que pour réparer les ravages de la guerre. 

En effet Clovis, en recevant à composition les peu* 
pies conquis, promit, comme tous les conquérans , 
de respecter les propriétés des individus , et ne s'at- 
tribua ,. comme droit légitime , que les terres dont le 
gouvernement romain s'était successivement emparé. 
La plus grande partie du territoire avait été assignée 
amx officiers civils et militaires , aux gouverneurs des 
villes et des châteaux, à la subsistance des troupes 
cantonnées dans les différentes provinces , et aux re- 
venus de l'État dont les eippereurs disposaient à leur 
gré. Clovis profita des mêmes avantages. 

Il n'y avait rien dans cette conduite qui ne fût coft- 
forme à la nature des choses; mais son premier eSet 
fut d'opérer un grand cbangei&ent dans la con^ioa 
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d'un peuple barbare et conquérant dont la fortune 
avait été jusqu'alors incertaine 5 et dont les relations 
d'égalité , perdant toute la force qu'elles avaient eue 
d'homme à homme, devaient s'affaiblir eu changeant 
de nature et se portant sur le droit de propriété ^ 
source de toutes les inégalités sociales. 

L'ordre politique que les Francs avaient apporté de 
la Germanie se bornait à reconnaître pour roi un chef 
à leur choix ^ dont le pouvoir était purement mili- 
taire. Les peuples qu'il commandait n'étaient pas des 
sujets, mais des soldats qui combattaient sous ses or- 
dres dans leur intérêt individuel. Livrés aux seuls tra- 
vaux de la guerre et de la chasse , et ne vivant que 
de butin , ils ne pouvaient se disputer autre chose 
que la prééminence du courage et de la force dans le 
métier des armes. Mais lorsqu'ils commencèrent à 
connaître le prix de la possession , de nouvelles relar 
lions s'établirent entre eux; la propriété territoriale 
devint pour les chefs l'objet d'une ambitieuse rivalité. 
Dissémiués sur le sol conquis, ils se livrèrent à leurs 
passions et à leurs intérêts personnels, dès qu'ib 
s'aperçurent que la condition des hommes se réglait 
sur la propriété , et que , par la main d'œuvre , les 
terres leur offraient une nouvelle source de richesses 
et de pouvoir , ils trouvaient dans ces deux grands 
avantages les moyens faciles de les faire exploiter à 
leur profit, et d'en jouir sans les cultiver eux«>mêmes. 
Tels furent les effets nécessaires de cette substitu- 
tion de la vie fixe et permanente à la vie errante et 
barbare. Les inégalités naturelles et physiques qui 
consistaient dans la différence des forces du corps , de 
Tadresse , de l'activité et du courage , se portèrent 
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dans le vaste, champ de Tétat civil. Elles ouvrirent aux 
facultés morales et aux rapports sociaux une autre 
carrière. Avant la conquête, Tétat de l'homme libre 
et les droits attachés à cette liberté étaient reconnus 
les mêmes pour tous. Mais à mesure que les idées de 
la propriété se développèrent , elles produisirent pro- 
gressivement dans les mœurs des Francs une subordi- 
nation et des dépendances bien difiérentes de celles 
qu'ils tenaient de leur constitution primitive. Les condi* 
lions sociales se déterminèrent sur d'autres règles ; les 
distinctions et Tinegalité des rangs s'établirent en pro- 
portion de la richesse, et des droits qui en dérivent. 

Les individus qui s étaient signalés par leur audace 
et leur bravoure , sous la bannière du prince , dans 
les différens combats qui firent tomber- la Gaule en- 
tière sous son empire et sous son nom, crurent qu'ils 
ne pouvaient fonder leurs prétentions et élever leur 
fortune relative sur de meilleurs titres , et quoiqu'ils 
n'eussent jusqu'alors attaché d'autres distinctions qu'à 
la considération personnelle , ainsi qu'aux honneurs 
et aux dignités qui constituaient chez eux la noblesse, 
cependant l'empire de la propriété, se faisant sentir de 
plus en plus, exerça sur les conditions sociales une 
influence si décisive que les chefs cherchèrent à se 
surpasser les uns et les autres en richesses comme en 
pouvoir. Us se créèrent des établissemens plus ou 
moins considérables en raison du nombre de leurs par- 
tisans , ou de leur crédit , usurpèrent les domaines 
qu'ils trouvèrent à leur convenance , dépouillèrent , 
tantôt par la force, tantôt par la fraude, les riches pro- 
priétaires d'une partie de leurs biens, et leur laissèrent 
le reste pour les consoler de ce qu'ils avaient perdu. 
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Tels furent encore , au milieu de ces grands dés- 
ordres de Tinvasion , les principaux effets de Tinéga- 
lité toujours croissante , que les hommes les plus puis- 
sans s'arrogèrent sur les propriétés voisines de leur 
établissement des droits qui se résolvaient en rede- 
vances foncières de différente nature. De petits pro- 
priétaires isolés et sans défense acceptaient volontai- 
rement la dépendance pour s'assurer la protection du 
seigneur; en sorte que, d'un côté, la servitude que 
recevait la propriété, et de Tautre le vasselage per- 
sonnel, étaient comme la conséquence nécessaire d'un 
genre de conquête faite par une émigration armée. 
Les basses conditions furent condamnées par les vain- 
c[ueurs au travail et à la culture : c elles demeurèrent 
• ezcluses de la protection des lois, dit Boulainvilliers, 
1 puisqu'elles étaient entièrement soumises à la volonté 
ides grands domaniers. » 

. Ce fut ainsi qu'une excessive inégalité dans la di- 
vision des propriétés , qui n'était qu'un accident de 
la société , y introduisit une autorité semblable à celle 
des maîtres sur leurs esclaves ; et dès lors l'homme 
fut la propriété de l'homnie ; car il était dans la nature 
des choses et des mœurs de ces temps barbares que 
la force qui avait été le principe de l'acquisition de- 
vint aussi le principe de la conservation et de l'ad- 
ministration des terres conquises. 

Il est assez vraisemblable que cette dure domina- 
tion se fit sentir d'abord sur les anciens habitans; mais 
les conquérans , craignant par la suite d'être troublés 
dans la possession de leurs grands domaines par d'autres 
propriétaires du pays, moins riches et moins puî$- 
sans , mais réunis par les mêmes intérêts , se virent 
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dans lâ aécessité de s'en assurer la garantie par des 
concessions territoriales, à la condition du senrke 
militaire , et de fidélité de la part de ceux qui to«- 
lureot consentirent à les défendre en cas d atta<|ue. 
C'est à cette époque que Ton peut reuxarquer les pre- 
mières traces de rétablissement des fiefs qui condaidt 
par la suite à l'institution légale de la féodalité. Il 
serait donc difficile de ne pas reconnaître , dans ces 
différentes révolutions que subit la propriété , les 
changemens qui survinrent dans les conditions so- 
ciales 9 et la classification des individus d'après la ^l» 
sification des terres. 

Les terres, considérées dans leurs rapports avec 
l'état des personnes , et comme sûgnes des distinctions 
sociales , reçurent trois dénominations générales , les 
propriétés allodiales, les propriétés bénéficiaires et 
les terres tributaires. 

1 "^ La condition des terres allodiales reçues en par- 
tage , prises ou occupées après la conquête , conférait 
le droit de pleine propriété. La qualité d'homme libre 
attachée aux propriétaires des alleux se prenait com- 
munément dans un sens <opposé à celui de vassal • Us 
n'étaient assujettis à d'autre obligation que celle de 
C4Mitribuer personnellement à la défense de l'Ëtat. 
D'où l'on voit que, dès l'origine de la monarchie, U 
condition des terres allodiales , en fixant leur immu- 
nité , détermina également la concEltîon des proprié- 
taires par le privilège qu'ils avaient de ne contrÂuer 
en rien aux charges publiques. De là vint qu'on con- 
fondit les mots de JrancS'-teTumciers y d'hommes 
lilNres et de soldats, qui signifiaient indistinctement la 
même chose. 



t^ Les leives liéo^fiettires étaient deé eomeessions 
pinreiiieiit Toloattires et gratuites; en conférant de4 
honneurs et des dignités uxi liomuies déjà distingnés 
pBtt leurs serfices, ces •eonoesrions avuent encort 
pour principal motif de resserrer davantage , par des 
réeompeiases réelles , les liens de dév^onement et de 
fidélité qui estaient déjà entre le prince , ses leudes % 
ses compagnons, et tous les hommes de sa cour. Mais 
les bénéfices que les possesseurs tenaient de la libé^ 
ralHé du roi , au lieu de les rallier autour de sa per* 
sonne , «mraient eu peut-être un effet contraire ^ et 
les autai^t rendus liop indépendans si la propriété 
entière et absolue leur en avait été transmise. Elle nt 
fut donc, dans rorigine, que temporaire, atnorible ou 
viagère. Et , en ^effet , on ne pouvait alors considérer 
les (bénéfices que comme dès démembremens do 
domsdne de k couronne dont les concessionnaires de*^ 
tenaient les vassaux usufruitiers. 

<Ge fut akisî que le vasselage obangea de nature* 

Gomiiie en Germame 4es Francs n'avaient Imevn drdit 

fitice de propriété sur les teires^ les présens d'atmel 

éttde lebevaux de bataille étaient les seules réoom-^ 

penses que la Taleur et les services pussent attendre de 

la munificence du priooe. Le lende eà le fidèle était 

llROiume du roi parsoB seul diévouement. il était lié 

par sa parole ; taais «quand les rois francs étirent des 

terres adonner, les compagnons, les comtes, les an«- 

tv^stions ) furent les grands vassaux de la couronne 

paroe qu'ils étaient bénéficiers ; et le vasselage fut un 

des élémens politiques de la monachie. 

1. La loi saliqae f titre 4 » art. 4, les désignait par ces mots, qui sunt 
in truste régis. 
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3^ La troisième classe des propriétés consistait dans 
les terres tributaires , car , indépendamment des 
charges publiques , elles étaient encore soumises à des 
redevances privées. Ces sortes de terres avaient exi«t^ 
sous la domination des Romains. Elles existèrent en- 
core apjrès l'invasion ; et c'est dans cette classification ^ 
comme l'observe judicieusement M. Guizot % que 1 on 
découvre Torigine de celte grande diversité de rede- 
vances et de droits connus plus tard sous le nom de 
féodaux y et dont la plupart dérivaien^t des relations 
primitives de la terre tributaire , et de son possesseur 
avec le propriétaire duquel il la tenait, à titre de 
colon ou de bénéficier, à charge de service militaire. 

Clovis , comme fondateur de la monarchie , voulant 
donner à la dignité royale un état de splendeur et 
d'opulence proportionné à sa grandeur et à son afieiv 
missemènt, trouva dans l'immensité des terres qui 
formaient le domaine des empereurs , non-seulement 
de quoi soutenir avec éclat la majesté de la couronne^ 
mais encore une source féconde de récompenses 
propres à attacher à ses intérêts tous ceux dont le 
crédit et les talens militaires pouvaient contribuer à 
l'agrandissement et au maintien de son. autorité. Il 
les choisit indistinctement dans les deux nations, et 
Ton vit des Romains et des. Gaulois admis à la fami- 
liarité , dans les conseils et à la. table du souverain , et 
participer avec les. Français à sa munificence. 

Elle se signala dans la distribution de bénéfices ou 
biens fiscaux auquels étaient attachés le commande- 
ment d'un grand territoire avec les titres de duc , de 

I. Essais sur l'Histoire de France , Essai iy» chap. 3. 
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comte ou vicomte ; en sorte que o^« dignités qui ^ 
parmi les Francs , n'avaient été que persoiiRelles^ cou* 
férèrent une considération et, un pouvoir bien plus 
éMûdus lorsqu'elles furent réunies à des seigneuries 
territoriales où l'autorité civUe et militaire résidait dans 
la même personne. 

r Mais bientôt ces bénéfices royaux ne pouvant suf<« 
fire à l'ambition et à l'avidité des courtisans, tes-rois, 
dont la politique se modifiait suivant les circonstanoes, 
usèrent du droit qu'ils s'étaient réservé de i|e les con* 
céder que temporairement. Quelques grands totti«- 
baient-ils en défaveur , ils reprenaient leurs béfiéfioes 
et les divisaient en plusieurs portions pour en gratifier 
autant de courtisans qu'ils avaient à récompenser, ou 
de serviteurs mécontens qu'ils avaient à satisfaire. Ces 
petites seigneuries se multipÙèl*eDt.au point qu'elles 
formèrent par la suite une des branches du gouver- 
nement monarchique. Les* titres personnels, qui n'a- 
vaient d'abord été attachés qu*à la profession des 
armés, le furent encore à la possession deis terres, et 
formèrent un élément aristocratique dans l'État. 

Quand Charles Martel, pour s'attacher les comman- 
dans militaires et les principaux officiers , eut créé des 
fiefs et établi le régime féodal, on distingua Ira terres 
fieffées d'avec les terres roturières : oett^ distiftclton 
fit reconnaître deux ordres de citoyens^ indépettdaai>- 
ment de celui du clei|fé, séparé des aijitms par lia na<- 
ture toute spéciale de son influence ^ eè 4ont 4es 
grandes, richesses, toujours accompagnas du, poiN- 
voir, fondèrent sa prépondérance dans l'organisatiMi 
civile et politique. Cette révolution changea le prin* 
cipeet le véritable caractère delà notabilité, qui n'avait 

• 6 




joui jtt«qa'|d[or$ ^pie d» la coi^idératioa Qioral^ iofi^* 
parabla d'uiie naissance illustre ou de serFices ém* 
aeaa reeonous p^r le prloice. Sa couditioo primitiYii 
fut diiaaturée p^r s^a usurpations sucoeiisiveâft'Vl 
ktiràqti 'à ^1»^ prérogatives, puremeot houorifiques fUoi 
lorigine, elle voulut ajouter des droits puéreuï aos 
autres «^OjT^ns/ft qui mireot son avarice et sa cupi- 
dité.^ b plac0 dfi rbonneur ei de la vertu ^ Me perdil 
t^ui âoa lusire 9 et la oonadération justeoient mëriiée 
qu oa4ui portait dut s'affaiblir à mesure que la AaltefO 
s'féelaica et «pprit à la juger sur U degré d'u4îUté diMrt 
eUe piKi^ait être à TÉiat, 
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j)jQ# b| fiches$e territorial^ iç^mt supc^s^vamiat u^ ipçfea ' 
4'yÂiJirp.ef r^torité civile et militaire, dès <ju'qil^ lutit^b^tir \ 
tuée au^ qualités personnelles > ^ui jusqu'alors ayaient été 
l'uniqu^ fondement des distinctions sociales. 



Camit ia notabilité ebez les Francs n'était ét^lpJlf 
t^mmjti^s qilali tés militaires , Ica disltnotions d^V9|e# 
4m toqtés personnelles, et leurs lois letaient égalfi- 
manL Ua ea aj^oa^tèrent le^vit et le eara^^e daipi 
leb Gaules. Celles qui s'étaient attachées k désigner 
•atreo pnécisîcm la différence des torts , des injures , et 
iNïèmèide rbomioide, en avaient réglé U réparfU;ion 
biêfl^ nabins sur la gravité des délits ou des crimes emr 
m^nm&9. que jsur le raâg ou U condition des individus 
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cOQtre lesquel/» ils avaient été commis» Les circôa* 
stances morales , telles que le prix et lutiiité dâ 
VJ^mme qu'on avait privé de la vie, entraient un 
gfânde considération dans le tarif des peines pécii<* 
niairo^. I«a composition pour le meurtre d'un homme 
Kbre , dB condition ino}'enne , était bien m<^ofi forte 
que ceile d'un cbef, d'an leude, d'un antruslioui 
d'un hooinie qui était sow la foi du roî, ef| dans le-* 
qw^l^ en cette. qufilité i la ^reconnaissait une pré- 
éminence justement acquise. 

Dèâ qiM ClonâSifeutét^li sa domioatiod dans les 

fianles^ iLaa^ignsfkiw^fnc^difiitinetioin entre leibon^mçs 

^Q la^i^tji^ti vi^^tori^i^^ Qt^enx de ,1a nation soumise \ 

La répfiration lé^le d'iAC^ tort 0u .d'i^^e offense à Té*- 

iUftrd d'un Gaulois qm d'un Aotnain, et ppêoie de sa 

vie, était moins appré^iéf^ que <;çlle que pouvait exi-^ 

g^ uti homme frano.pfEHMT les.mttmes délits, ou pour 

le.oi^iae crime , quand ss^ famille viiulait en tirer ven- 

tf»me\. Cette distiiK^tion était bumiliante. pour lea 

4 
f 

I. Si un Romain avait tué un Français de la première qualité, It 
^ait six cenitd'sous d*ûr, mats si M 'Français arait tué un Ram^in ea 
«a.Ga«l«li dtU même CDoditiov^JI a!ea payait (fuetcoi^ ocnt». La loi 
iilicuie éUblissiMt la mêine distloc^îon e,ntre lesdeux nations pour les 
IQtres délits : « Si quis ingenuiun francum mit hominem barèarum oçcider\t 
Jbî Uge salîcà ^îvit', sot. aoo culpab'ilis jadicetur. Si qais eum occiderii , jnè 
"^ trotte iilo/niitiod est , soL 6oe diUpihilis judioeiar. Si romania fêottto fosk 
9essor occisus filent^ <V ^ui eum o6c\ditsA cQ(\nnc\tur^ éoL xoo culpaHli4 jUr 
^(cetur.Sl.quis Jtomonarfl .triButarium occident, sol, 45 culpaltiUs judic^ur* 
il romanus homo fmncum expoÛaverît, sol. 6 a cidpabîlis jiidicetur. Si vero 
tmncus Romanumexpoliaverit^ soL 3o culpabilis judicetur, Lexsal. tit. xlxy 
Hicf. Ainsi le tarif des peines que la loi snlique avait éCabliol^ #Da»*« 
•titqalt la diiTéreuce des ran^ et dtft coo^Itioos. . : j. 

! «'.Le resseotinent chez ces peuples barbares était impiacable* ■ IkM' 
I itiMàent un point d^honneur de ne jamais pardonner. Lq ^paiement 

^^ttue amende en forme de satisfuctioa pour la personne ou la^lamillâ 
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vaincus ; mais elle s'affaiblit insensiblement par la li-, 
berté que Clôvis avait laissée aux naturels du pays dé 
choisir la loi-sous l'empire de laquelle ils prétendaieiA 
vivre. Or, comme chaque individu était réputé ètrt 
de la nation dont il avait adopté les lois , les deux peu. 
pies s'unirent volontairement par les mêmes lieHSé La 
politique de Glovis produisit des conséquences favo- 
rables à l'affermissement d'un pouvoir unique , et k 
fondement de la monarchie en commandait impérieu- 
sement la nécessité. 

Ceux des anciens h«bitans qui préférèrent se sou- 
mettre à la loi du prince furent regardés comme Fran- 
çs^is , et jouirent dés tâèmeb avantagés. Moins isolés 
les uns des autres, les hon^ines des deux nations 
eurent des relations plusfréqiietitésetdéj conditioBS 
à peu près égales. L'effet de ce rapprochement fet 
non-seulement d'affaiblir les ^ent^ÉEiens d'inimitié etde 
défiance qui devaient exister entre eux, mais' encore 
d'opérer un mélange deoi^œurs, d'habitudes et '<ie 
langages qui confondit les deux peuples. Les digni- 
taires de l'État furent choisis indistinctement parmi 
les uns et les autres. Tous eurent des droits aux bieit- 
faits du souverain, dans la distribution des titres et 
àe^s honneurs décernés, dans l'origine , au mérite et 
à^la valeur, mais qui le furent, par la suite ^ à la ri- 
chesse , au crédit et à la grande propriété. 
'*Cela démontre comment l'inégalité tira sa force et 
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q«t^artsouflfert quelque affrontiOu dommage, fut le premier expéflMUt 
que leurs chefs imagiaèrent pour arrêter le cours du l'essentimeot per- 
sonnel yet pour.ttteîiMire ces vengeances qui se transmettaient de parens 
^ parens et ne s^apaisaient que par le sang. Robertson. Introducdom à 
tBisUfU^ de Cfmrleu QtUnt, note xxiii. 
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^ son déYek)ppeinent du mélange des Francs ^jvte les in* 
i stitutions civiles n'avaient pas encore .oorrempus , avec 
les habitans des Gaules, déjà parvenus à un grand 
degré de corruption* 

Les Francs s'approprièrent quelques institutions des 
Romains ; ceux-ci prirent quelque chose des usages 
germaniques. Une telle réciprocité d'échanges et d'in- 
térèts tendait constamment, d'une part, à adoucir 
la transition de la vie errante et presque sauvage des 
vainqueurs^ l'état d'une société fixe et permanente ; 
de l'autre, à former l'unité sociale et monarchique 
sous le gouvernement d'un homme qui n'était, à la 
vérité , qu'un chef de barbares , mais doué de ces fa*- 
cultés supérieures bien propres à le mettre en posses- 
sion de toutes les ressources éparses d'un des pays les 
plus riches de l'Europe , et à s'élever à la gloire d'être 
le fondateur d'une grande puissance politique. 

Dès que la propriété eut acquis , par la distribution 
du teiTÎtoire , une forme constante et déterminée , les 
Français y trouvèrent une patrie, des habitations fixes, 
et des hommes attachés à la glèbe* Les chefs allèrent 
s'établir sur les domaines qu'ils avaient reçus en par- 
tage V car il est vraisemblable que les propriétés se 
répartirent d'abord par masses et en petit nombre 
d'individus. En efiet, com|ne par la nature de_la con^ 
quête et du nouvel établissement qui en était, la suite, 
il ne s'agissait plus d'assigner à chaque soldat sa part 
du pillage daAs les dépouilles mobiliaires de l'ennemi, 
l'impossibilité d'opérer, à l'égard des terres , un par- 
tage individuel fut bientôt reconnue, et l'inégalité dut 
en être le résultat inévitable. Mais les soldats, accou- 
imnés» à vivre de bvtiiq^ suivirent leurs chefe pour re- 
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eevoir, àtkre de cotupeosation , la nourriture et l'en- 
tretien aqx dépens de ceux sous le commandement 
desqiiels ils avaient combattu. Et ^ comme ils voyaient 
continuellement dans les domaine^ dont ils s'étaient 
emparés , d'un coté , de quoi suffire à leurs besoins , 
et de rautre^les monumens de leurs trayaux militaires, 
ehacun d'eux contractait tacitement l'obligation de re- 
prendre les larmes pour la défense de son chef et de 
sa propriété en cas d'attaque. 

Il est assez facile de concevoir comment ces peu- 
ples, avec des besoins très-bornés, se déterminèrent 
d'abord à laisser à leurs chefs la libre disposition des 
terres dont ceux-ci s'étaient emparés. Encore plus 
étonnés que charmés de leurs succès , ils ne voyaient 
dans leur situation nouvelle que le seul avantage de se 
trouver sous un climat plus doux. Gomme, avant la 
conquête, lés hommes de chaque bande guerrière 
vivaient ensemble du produit du butin , ils durent 
croire que les terres , les habitations , les esclaves et 
les troupeaux devaient être possédés en commun* La 
prévoyance des abus successif de la force et de l'an» 
torité, que lesprit d'invasion de la part de leurs chefs 
devait èn-traîner par la suite , ne pouvait agir suf des 
barbares qui, bien loin de s'occuper de l'avenir, ne 
songeaient qu'au moment présent.. Cha^ufî individu ^ 
pfaaque père de famille trouvait sa sukèistant>e assurée 
sur la propriété dti chef de sa tribu ; et celte aécurité 
devait exclure tk son esprit toute sollicitude. 

Il faut de. plus observer que les Francs, toos nés 
soldats, en conservèrent long-temps, mi^e aprèit leur 
invasion , la barbarie et la rUdiosse : ils étaient encore 
loin de cet état de civilisalittO qtisfeitttaîtredana^Ies* 
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prît des hommes les premières notions des principes, 
des droits et des devoirs qui constituent Tordre civil. 
Cantonnés par troupes dans l'intérieur du pays, inca- 
pables de se livrer aux travaux sédentaires de Tagri- 
CnlUire , peu compatibles avec leur genre de vie active 
et purement militaire, ces guerriers imposaient le joug 
du travail à la population et aax esclaves attachés au 
territoire. Ainsi, soit qu'ils reçussent leur subsistance 
en nature , soit qu'ils vécussent en commun à la table 
de leurs chefs, leurs rëlatioris n'exigèrent pas , dans 
les comniencemens, des habitudes bien différentes de 
celles qu'ils avaient contractées en Germanie. Chaque 
indlvi<îu , quoique transplanté de son pays natal , se 
trouvait , à 1 égard de ses compagnons, à peu près dalis 
le même l*apport. Sa condition de soldat suffisait pour 
lui garantir lès droits de liberté et d'égalité , les seuls 
biens auxquels il devait être attaché. 

Ce{}ehdant, comme aussitôt après tinvasion les 

terres avaient été la récompense de la valeur et de$ 

Ulens militaires , il est vraisemblable que la distfrîbtt- 

tien s'en était faite en proportion des beaux faits d'a^ 

mes et des actions d'éclat qui avaient le plus eott- 

trfbué à la conquête; en sorte qae les hoilimé^ lés 

plus distingués en avaient eu la meîileufe part, lé 

i^hangèmeiit de climat en avait- opéré dails le» moMi4^ 

et là firbprîété reconnue rpmptt l'équilibre de l'égalité 

des drdlts. Lés intérêts Matériels prirent la place Ûës 

intérêts honorifiques, tels que les titres, les grades et 

la corisidèratioii publique. 

t'ambitîori, et lé désir de Impropriété dont les chefs 
étaient animés i^ur uti éCri Hbhe et f ei^ilë , s'introduisit 
parmi les Simples gtiehièrâ. Géfox^éi ^ éfèûlit^ éàmvtie 
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leurs chefs le piix et l'importance de la possession des 
terres ^ s'en firent bientôt un besoin réel. Ils exigée 
rent des concessions territoriales dès qu'ils prévirent 
qu elles leur fourniraient les moyens de se créer une 
existence distincte et personnelle. Les chefs , de leur 
côté, reconnurent qu'il était dans leur intérêt d'être 
justes envers leurs compagnons d'armes , sans le se^ 
cours desquels ils n'auraient pu se maintenir dans 
les domaines qu'ils s'étaient appropriés. 

Ils firent donc pour l'armée conquérante ce qu'a- 
vaient fait avant eux les Romains à l'époque de leur 
établissement sur le territoire des Gaules. Une partie 
des bçrres conquises fut distribuée entre les Francs, 
et chaque soldat, regardant la portion qui lui était 
échue .en partage comme une récompense due à sa 
valeur, en prit possession avec le droit d'en jouir en 
pleine propriété , et de la transmettre à ses enfans. Par 
,ces nouvelles acquisitions, ces peuples, se trouvant 
placée dans un état bien difiérent de celui où ils se 
trouvaient avant la conquête , comprirent la nécessité 
de s'imposer volontairement des obligations plus 
jétroites que les engagemens qu'ils avaient contractés 
dans lieurs expéditions, ne suivant alors leurs chefs. à 
Ja guerre que par attachement et sans aucune idée de 
devoir. Qus^d ils furent fixés sur leurs nouveaux éfa- 
blissemens, chaque homme libre s'oblige^ de prendre 
,les armes pour, la défense commune; et tout proprié- 
taire fut soldat. 

Bientôt l'influence de la propriété, qui attache 
l'homme au^so^ qui le nourrit, fit prendre successi- 
vement à ces nouveaux possesseurs l'habitude de vivre 
sur leurs terres; et lorsqu'ils ne furent plus, comme 



ils y avaient été auparavant , en présence les uns des 
autres, ils formèrent, dans les difierens cantonnemens 
qui leur avalent été assignés, de petites sociétés par- 
ticulières. Chacune d'elles, ayant alors des intérêts in- 
dépendans et séparés , mit en usage tous ses moyens 
d'industrie et d'activité pour étendre son existence 
territoriale. Mais cette industrie inégalement déployée 
dat faire naître entre elles des différences de fortune ^ 
et beaucoup de mobilité dans. les conditions. 

Ces inégalités, en affaiblissant les liens de l'union 
civile , renfermaient des germes de jalousie et de cor- 
ruption qui ne tardèrent pas à se développer. La pro- 
priété , dans ses différentes révolutions , venant à se 
concentrer dans quelques familles, devint pour elles 
un puissant moyen de parvenir aux titres , aux dignités 
ou aux emplois les plus importans. Arrivées au plus 
haut degi^ de fortune par leurs alliances et leur cré- 
dit, elles formèrent dans l'État un ordre distingué ^ 
dont les intérêts étaient séparés de ceux des classes 
subalternes, qui rampaient dans l'obscurité, le plus 
grand nombre dans l'indigence, tandis que la classe 
privilégiée jouissait de tous les honneurs et de tous 
les avantages de la société. 

Ce fut au sein de cette corruption, envisagée sous 
un point de- vue général, dans la série des événemens 
qui signalèrent les premiers siècles àé la monarchie , 
que se forma progifessivement le système féodal. Il fut 
merveilleusement combiné pour soutenir le gouver*- 
neinent militaîre fondé sur la conquête. Mais , afin 
d'assurev un .ordre de . succession dans les familles 
arisboeràtiqùes de l'État v les lois eurent recours à uxte 
dts plos 'étranges bizarreries que ce régime : ait in^ 
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ginëes i celle de faire passer sam déinembremeat liP 
nom, les titres et le patrimoine de chaque maison 
noble , entre les mains d'un seul héritier. Par k dr<Hft 
de pirimogënitiire , tons les cadets furent déshérîiéa, 
et le privilège d'aînesse établi. 

Quand l'inégalité fut à son comble, on vit un corp» 
dans l'État , et dans chaque famille noble un indinda^ 
prendre tout l'ascendant que leur donnaient leurs 
prérogatives : deux causes perturbatrices qui finireAt 
pBT bouleverser la monarchie. 

Le droit d'aînesse fut introduit par un motif bieD 
différent de celui qui l'avait fait admettre dans la sœ^ 
cession de la couronne ; et comme il n'a pu dériver 
que de l'abus et de l'interversion de l'ordre naturel ^ 
tandis que l'antre , comme garantie de la tranquillité 
des états , et de la légitimité des dynasties, est la con* 
dition essentielle de l'ordre monarchique, il engendra 
deux effets également funestes. Le premier, c'est que 
tendant à concentrer et k rendre inamovibles l^s 
i4cbes6es dans les mêmes maisons , il créa une corpo*- 
ration d'aristocratie qui déploya successivement dans 
Tordre politique les mêmes maux iqu'il produisit dans 
l'ordre civil. Le second, c'est qu'étant une insiitutioa 
contraire à la loi de la nature , il fonaenta au séia des 
familles tout ce qui put y porter hA haine et y semer 
«m germe de discorde , en livrant des enfans égaux en 
naissance au choc tumultueux despaaaions par l'oppo- 
sition de leurs droits et de leurs intérêts. 
i Selon que ces chefs de famille: se trouvèrtnl plus 
ou moins riche^ ou puissans, les domnincs qu'ils ody- 
^eupaient prirent telles ou teflles dénominàldoiis: qui 
lassèrent. insensiblement dans ka ntfîtuliioiis qt lès 
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mAs. CfSB (piaiificatiofis devinrent les signes extérieurs 
de la condition ded grande propriétaires. Les titres de 
doc 9 de comte et de baron, s'incorporèrent, pour 
jânsi dire, avec les sdigrteuries allodiales ou bënéfi- 
eiaires^ qui prirent alws un caractère de prééminence 
dans la hiérarchie territoriale comine les simples pos- 
sesseurs de titres en avaient dans la hiérarchie poli- 
tique* > 

Une prérogative particulièrement attachée aux 
grands .aitetix et aux bénéfices , que dans Torigine 
ks seigneurs ne tenaient qu'à vie , mais dont ils usur^ 
pèrent l'hérédité par la suite , était l'attribution de là 
juridiction (Civile Mir tous ceux qui en habitaient le 
territoire; Cette attribution était une fausse consé* 
<|uende du principe fondamental de la monarchie, 
que quiconque était sous le commandement d'un 
ebef militaire étak aussi sous sa juridiction civile \ Le 
drfHt de fustice fut donc réuni au droit de mener à là 
guerre. Or, comme le service militaire n'obligeait que 
tes propriétaires 5 tout propriétaire était à la fois soldat 
et justiciable : cette double dépendance mettait sa 
personne • ©I ses biens à là discrétion d'un pouvoir 
unique; car non-seulement il était justiciable de son 
seigntur , mais il était encore obligé à le servir mili- 
tairement contre ses propres ennemis et contre le roi 
lui-même, lorsque ce seigneur prétendait en avoir 
reçu quelque préjudice. ■ . . 

Or fl est facile de voir ;que la puissance royale se 
trouvant ainsi divisée cîitre une multitude de petits 
«eiuveraina iiwlépendans , là condition du jieupîé fttt 

1 ; "Esprit cfeê Lois, liv. itxx, cbap./jtviiî. 
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asservie à tout ce qu'un gouTemement àmtocratique 
pouvait introduire d'innovations dangereuses, pour 
s'approprier les pouvoirs dont les seigneurs n'étaient 
que les dépositaires. Quand ils en furent investis , la 
force, la fraude et l'adresse furent les moyens subsi- 
diaires dont ils se servirent pour perfectionner la 
science de l'oppression et du despotisme. 

Mais, à la naissance de cette aristocratie, les o{v* 
presseurs, n'étant encore qu'en très-petit nombre, 
trouvèrent un appui dans les principaux propriétaires 
des deux nations, dont l'amalgame s'était opéré par. 
l'influence de ces chefs et de leurs partisans. LesTich^ 
Romains, Gaulois ou Français, furent appelés indistinc- 
tement à leurs réunions politiques : ils en firent leurs 
leudes, ou leurs vassaux, ainsi qu'ils l'étaient eui>- 
mêmes du priace ; mais moins ils avaient gardé de 
rapports de subordination avec le trône , plus ils en 
exigèrent à l'égard de leurs inférieurs. L'abaissement 
où était tombée la puissance royale leur avait donné 
une autorité de fait , et ils l'exerçaient d'une manière 
absolue. Comme le prince , ils tenaient une cour et 
déléguaient à leurs fidèles des fonctions subordonnées^ 
soit judiciaires, soit militaires ou administratives. Au 
moyen de ces avantages , tout^ôncourait à réuak dans 
leurs intérêts tous les hommes de quelque impor* 
tance. 

Or, cette classe subalterne participant au pouvoir 
et à l'indépendance de la première, agissant dans sa 
sphère par les mêmes moyens , joignait ses vexations 
au despotisme des grands seigneurs. La cupidité des 
uns et des autres , variant son action sous toutes les 
formes, s'étendit indistinctement mr la classe oom- 
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miine des citoyens. Plus le peuple était ignoiaat^ 
moins il fallait de force pour le contenir. Le pouvoir, 
les emplois et les distinctions sociales étant derenuf 
l'apanage héréditaire de quelques familles , toutes les 
autres ; confondues dans la nHisse du peu{rfe et con«* 
données à supporter le poids des charges publiques , 
avaient pour partage nécessaire l'abjection et le mé- 
pris. La plupart , exposées à l'oppression et à tous les 
genlres d'injustices , réclamaient en vain le secours des 
lois. Noa-^seulement leurs réclamations n'étaient pas 
écoutées f mais elles contribuaient encore à les assu-- 
yettir davantage. Si enfin , lasses de souflfrir, elles ten- 
taient de se soulever, ces insurrectioncf partielles 
étaient étouffées avant que de naître ; les propriétaires 
puiss£»is , se réunissant pour venger Ja cause de leur 
ehef , dont les intérêts étaknt communs avec lesleurs^ 
tombaient avec avantage sur des homme» qui, ne pou- 
vant agir de concert, et qui d'aillevurs retenus par la 
eratnte , étaient remis forcément séuSile )Oug et eà 
détail par cette aristocratie militaire. { /.' - 

Conflit ^insi que se forma ce systèave» général d'op^ 

prësâidn ;dans les différentes provinces du royaume. Il 

s'y maintint par les niêmes causes qui avaient attaché 

les. peuples barbares aij^x chefs de leur choix, par ufi 

dévouement absolu qu'il était du point d'honneur de 

conserver. avec une inviolable fidéiitéj Mais l'institua 

ttondâilia propriété, fin isolaaEit • leurs intérêts, leur 

avait fait perdre cet esprit de concert et d'union qui 

avait entretenu parmi ks^Fraifics la liberté et' l'égalité 

politique avant leur irraptîon dans les Gaules. 

Ces changemens dans les mcBurs démocratiques des 
premiei^ Français, nés étant intaoduitikque par degrés, 
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aîaient iDdèDsibiement corrompu leurs iastitutMns 
primkvres : viotoneux et cQ»qaéraas , ib n auraient 
fMuab iulagiué qu^oa eût pu par la suite iaèposer èl 
leuFs siuicesseurs des lois ssbs le eoncours d^ le^uHi 
suffrages. Ceui;-ci^ dispersés sur leurs pottsessîoos non* 
yeUee^ et aayaat plus qoe des existences indin-^ 
duelles f a^aîent oublié leurs droits , paice qu'ils 
avaienti aégli^é les assemblées nationales kuslitaéee 
p«p leurs ancêtres pour les faire reâ^iecter, La aatîoat 
e'étailï déjà plus que dans la réunion, des seigneurs eC 
des évêques , et dès lors il leur élait.&eile de s'appco^ 
prier la doisinatian exclusive sur le pays , et le ponvotir 
direct sur les hommes de leurs domaines. 

Quand leur condition sociale fut élevée au phis 
kaut degré , ils formèrent deux ordres séparés dum 
l'Stat, èoufoui» en opposition d'intérêt avec le troi-* 
sifloqe. Itenr esprit d'in<vasion^ déguisé d'abord fioue 
toutes lea formes, mais toujours le même dans Mxm 
but, sejBOijontra'à dlicouvert* Législation, gouvdme-t 
ment, force publiqiie et magistrature, tout fnt, ëntrto 
lewB tnaittsy obfeO et nu>yen de s'enrichir; et i de /ce 
âésocdns il dub résiiEter des . altéroatives peopéèteethee 
d teiigSrcine , de despotisme et de tyrannie , qns.ren'^ 
Vttrsèrent l'ordre naturel et relier 4u gouveirneHi^ai 
monarohiquêi ' : ., \. 

- En suivant' aiiisi: lés prngiîèS'dè l'inégalité, oa raêA 
^pst0 les .révolutions" qu* survinrent dans Ip pn^rÔBtié 
licoasiaQièrent des altérations analogues dans le ré-* 
^me politique ; et ce fiât alors que la féodalité , née 
du sein .même de ees désordres, parvînt à s'étàMir 
sons les formes extérieures de la police et de la légis- 
latif. Les doDÛnations ^ ke privilèges et tes seigneu^ 
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rie9, qui n'étiiient q^e da9 svpçriorUés ao|^^Uef; par le 
îà\^ de TusurpalicKi » fureat ccaye^tis en droiU réeU 
et héréditaires ; et à e^lte époque TinégaUtç d^ coar 
dkions était arriTée à $ap doraier période. 

Jhms oes temps d'ignorance et de barbarie , toutef 
le| idéeâ, toutes la» iarnivations favpraM^^ à l'aviliâse^ 
ment deé communes . étaî^at presque ^géoéralement 
accueillies , et si soigneusement entretenues dans Tes- 
prii du peuple par les deux premiers ordres de l'Éla^ 
que les classes inférieures, qui s'y trouvaient asservies^ 
ne purent , pendant pHisieur^ siècles , 3'afrranchir des 
préjugés politiques qui formaient le droit commun de 
la sp^i^tié. Qçpeiid^nl ees préjugés n'avaient fait eor 
cûfle qu'obfieurcif les idé^ primitives de l'égalité des 
droits. Ce principe indélébile existait au .fâud de tous 
les cœurs ; mais, long-temps comprimé par le privi- 
lège et le despotisme de l'aristocratie, comme on le 
terra dm^& le dbapitre âiirvafit , il ne put réagir swec 
énergie et continuité , que lorsque se forçant un f^^ 
feage à travers les lois tyranniques du jpégiine féoda} 4 
pctt papTônir 3 dana dès temps plus benreuat et moiiu 
barbares , Jusqu'au pied du trône, et rédanieo TapjMii 
des rois* 

Xes rois s'armèrent de i'ojfMiiion pmin s'affranchir 
^x-mèmes du joug des ^9k&d$ , et concentrer entpe 
leuti» mains toute l'autorité; ils en abulsèpeiiit /pailet 
qu'il est dans la nature du pouvoir de s'étendre aw- 
delà de ses fusles timites. Mais la raison ^^s peuples, 
^^irës par la phtiosophie etia saiiie potoique, eut 
wnvaîacre enfin les souverains» que leur gouverne^ 
ment ne pouvait avoir de consistance, réelle et dur 
table s'il a'avait pont objet de mai&temtr leurs sujets 
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dans la jouissance de tous leurs droits ; car toote la 
plénitude de la puissance royale ne peut résider que 
dans la protection et la conservation de régalité poli-^ 
tique , dans son concours immédiat arec la représen- 
tation de tous les intérêts nationaux , et dans l'exécu- 
tion non interrompue des lois fondamentales, qaî 
seules peuvent constituer une monarchie légitime. 



CHAPITRE VI. 

m 

De la conduite de l'oligarchie féodale et religieuse lorsqu'elle 
fut devenue propriétaire inamovible des plus riche» doisiftiiieft 
da royaume. 



L'ÉTAT social repose sur deux principes propres à 
•son existence et à sa conservation , la propriété et le 
travail. De ces deux bases constitutives de Tondre civil 
dérivent deux rapports d'inégalité parmi les honumes^t 
inégalité de fortune et de cooditipn* Ces deux inéga*» 
lités n'ont en elles-mêmes aucun caractère d'ipjusticei 
elles découlent au contraire de la loi naturelle, qui 
ne permet pas que la condition du citoji^n vigUant et 
iàborietix soit égaie à celle du citoyen oisif et impré-^ 
voyant. 

. Depuis que les hommes sont réunis en société , la 
propriété territoriale n'a cessé d'être l'objet de tous 
leurs intérêts. Nonnieulemenl; elle est la première loi 
du corps politique, mais encore la raison de toutes les 
institutions civiles. Sous ce dernier point de vue , oa 
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y découvre facilemeni Torigine de la première des dis- 
tinctions dans Tordre social , celle de la richesse , la 
moios morale sans doiate , mais cependant la plus re- 
cherchée^ parce qu'elle est la plus ostensible, et qu^à 
eetëgarcl elle a le plus d'influence sur toutes les con- 
ditions ^dont la société se compose. 

S'il est donc vrai que rien n'attache si fortement le 
cœur de l'homme que la propriété , rien qui le touche 
davantage que l'empire qu'il eicerce sur les choses qui 
lui appartiennent exclusivement^ il est également vrai 
de dire que de cette passion ^ considérée dans ses 
eicès , «ont sortis tous les désordres qui ont affligé et 
désolent encore «la société. Et telle est la condition 
de l'humanité , que parmi les choses qui lui sont le 
plus utiles, il n'en est aucune qui ne lui soit funeste 
paries abus qu'elle en peut faire. 
: Ces deux vérités universellement reconnues suf- 
fi5(înt pour expliquer comment l'ambition démesurée 
\ixk multiplier les chances.de l'inégalité; comment 
les.passions qu'elle a fait naître, l'avarice et la cupi- 
dité dans l^s uns, la violence et l'usurpation dans les 
autres , ont. fait passer les richesses dans les familles 
les plus ambitieuses et les plus entreprenantes; com- 
ment ces familles , en tirant avantage de tout l'ascen- 
4tBtât que leur donnait la fortune, et contractant entre 
elles ui^e alliaAce que commandaient les mêmes inté- 
rêts., ont mis en jeii tous . les ressorts du pouvoir 
pour introduire, une législation subversive de l'égalité 
, des droits. Il leur fut bien facile de familiariser les 
p uples avec l'assu^ttissement , dans ces temps bar- 
I bares où l'ignorance et les préjugés avaient tellement 
obscurci la raison naturelle que la masse des indi- 

7 
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yi4ii9 ep était v^iiue au ppiol de eroire qu'il eiâataît 
des race$ prifilégiées destioéea à jouir de toua les 
honaeur^ et de toutes lea richesses dont lé resie de 
l'espèce hmuaiae était déshérité. 

Çç fat «lors que tous les pouvoirs de la société 
vinrent se confondf e dans cette vaste aristocratie teis 
ritçrl^l^ toujours copstante» et ne cessant jamais de 
poursuivre son système d^ domination absolue arec 
tme iuiperturbable persévérance. Moins elle gardait de 
rapports de subordination envers le souverain^ plus 
elle en exigeait envers ses inférieurs. U lui fut donc 
facile de se mettre , à leur égard , à la place du prince, 
et de s'attribuer l'autorité arbitraire sur la claaae dn 
peuple, qu'elle regardait comme frappée d'iaterdictioo 
de tous droits civils et politiques. 

De là cette excessive disproportion entre denx osdres 
de citoyens d'une même société ; et quand le premier 
eut fermé à l'autre tous les moyens pour arriver à la 
propriété, les individus qoi le composaient eurent 
recours à la force et à l'adresse pour se disputer entre 
eux le territoire de l'Etat : de là encore ces guerres 
intestines et toutes les calamités dont l'ambition fut 
le principe , et l'oppression la conséquence. 

Les révolutions survenues dans le régime des sue* 
cessions et de la transmis^on de la propriété en dén»* 
tarèrent les lois constitntives, et donnèrent lieu h des 
distinctions, à des titres q^ui fixèrent seecessiveosent 
ta considération et la puissance sur le^ seut» posaes* 1 
seurs des grands domaines , et mire»! sous leer dîépen^i 
dan ce une namltitude d'individus qui furent asservis à 
la législation de cette première époque du gouverne* 
ment féodaK 
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Ce fut ainsi que les deux înégalitës de fortune et 
de cohdltioii se réunirent sur une seule classe con- 
stamment avide d'élever l'une et Tautre en étendant 
sa domination et ses prérogatives sur les conditions 
opprimées. Elles prirent leur source et leur accrois- 
sement datls la corruption de l'institution de la pro- 
priété, et dans les altérations qui la liiirent en oppo- 
sition avec les intérêts vitaui des classes moyennes 
et en contradiction avec le cours naturel dii mouve- 
ment social. 

L'histoire du tnoyen âge nôUs démontre qùè dans 
les États monarchiques, où la concentration dès ri- 
chesses et du pouvoir a été favorisée par les combi- 
naisons d'une fausse politique 'ayant pour objet de 
reteâir le peuple dans l'abaissement et l'opprèssioU , 
la classe aristoôràtique , toujours ennemie de tout ce 
qui pouvait porter ombrage à ses prétentions exagé- 
rées , à fait de constans efforts pour se soustraire elle- 
même à to^te espèce de subordination envers l'auto- 
rité souveraine. 

C'est par une suite de ce système qu'à la seconde 
époque du gouvernement féodal, c'est-à-dire lors de 
la distribution des fiefs , telle q|ue nouiï k voyons sous 
les premiers rois de la race capétienne , on vît s'établir 
une aristocratie territoriale et personnelle sous une 
forme régulière qui ne fut que la modification de la 
constitution politique qui l'avait précédée. Ce gouver- 
nement était en lui-même oppressif et militaire en ce 
qu'il tendait à fixer la classification hiérarchique des 
seigneurs et de leurs pi*érogatives individuelles. Aux 
Aroîts naturels de la propriété se réunirent des droits 
de sujétion, semblables à ceux qui s'exercent eûcore 
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à présent sur les serfs polonais ; tels que la servitude 
de la glèbe , l'obligation de la corvée et du service 
militaire , et dont l'objet était bien moins la défense de 
l'État que celle des grands domaniers. C'est ainsi que 
toutes les causes de désordre et de corruption qui ont 
affligé le genre humain se rattachent au régime de la 
propriété , lorsque n'étant pas en harmonie avec l'ordre 
intérieur et naturel de la société , il favorise des privi* 
lèges odieux en eux-mêmes , puisqu'ils tendent à faire 
conspirer les intérêts d'une seule classe contre les 
droits et les intérêts de toutes les autres. 

Toute l'antiquité dépose de cet empire général de 
la propriété sur les difiérentes formes de gouverne- 
ment. Mais en nous arrêtant au moyen âge^ et en 
appliquant ce principe à l'origine de notre monar- 
chie, on voit comment la situation politique , les 
mœurs et les institutions primitives des Francs, chan- 
gèrent de nature lorsque ayant quitté le climat rigou- 
reux de la Germanie pour habiter la terre fertile de la 
Gaule , ils eurent pris possession de leurs nouveaux 
domaines. 

Leur conquête leur fit perdre la liberté et l'égalité 
dès que leurs chefs eurent fixé leurs idées comme leur 
ambition sur deux seuls objets, la richesse territoriale 
et le patronage , qui en fut la suite. Leur police mili- 
taire ayant introduit les premiers élémens de la con- 
stitution féodale, le chef de leur armée y avait trouvé 
les moyens de récompenser les officiers supérieurs en 
leur accordant, sur les terres conquises, de vastes 
possessions. Les grandes propriétés devinrent ainsi 
l'apanage des principales familles par l'établissement 
des bénéfices^ qui , n'étant que viagers dans l'origine. 



J 



tlVRE I, CHAHTHE TI. 10 1 

acquirent bientôt le titre d'héréditaires. Ces bénéfices, 
érigés en seigneuries, prirent les supériorités nomi- 
Dales de duché , de comté et de baronnîe , et la juri- 
diction militaire, jointe à la juridiction civile, devint 
un droit inhérent au domaine de chaque seigneur. 

Ce mouvement progressif dans la fortune de la 
noblesse en altéra successivement l'esprit et le carac- 
tère. Dès que les seigneuries bénéficiaires eurent 
ccaféré à leurs possesseurs des privilèges, des droits, 
et des dignités transmissibles à leurs descendans, 
l'appréciation de la valeur personnelle ne fut plus chez 
les Francs le principe général de la notabilité , comme 
elle l'avait été lorsqu'ils habitaient la Germanie. De- 
venus conquérans par leurs soldats, les chefs trans- 
portèrent leur ascendant militaire sur des supériorités 
extérieures, sur des titres factices et héréditaires, 
subversifs de toutes les relations qui existaient origî- 
n^îreraent entre eux. Leurs vues s'appuyèrent sur la 
théorie d'un ordre nouveau, et prirent un caractère' 
plus uniforme^ ayant besoin de se convenir pour 
entrer dans un seul système. 

Il est assez concevable que ces premiers change- 
mens favorisés par le mélange des vainqueurs avec les 
vaincus, dont ils prirent les usages et la corruption,- 
aient. fait coïncider les lois militaires avec les lois 
féodales, et aient altéré tout à la fois ce qu'il y avait 
d'originaire et de national chez les peuples francs. 
La noblesse , également redoutable aux individus par 
son droit de justice, et au prince par la milice qu'elle 
avait à sa disposition , réunit entre ses mains toutes 
les forces de l'État, en sorte que les sujets de la 
uionarchie eurent sans cesse à déplorer une foule 
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d'abus 9 d'injustices et de désordres qu'eatraiaa cette 
forme monstrueuse de gouvernement, calamités dont 
une législation fondée sur l'égalité des droits, dans la 
distribution proportionnelle de la propriété, les au- 
rait garan.tis. 

La chaîne du vasselage universellement étendue 
par les grands seigneurs de fiefs, soutenus par les 
seigneurs subalternes, comme participant à l'indépeu* 
dance des premiers, affaiblit tellement les liens qui 
avaient d'abord attaché les peuples à l'autorité royale, 
que le prince n'exerçait plus qu'une supériorité de 
représentation et purement nominale sur ses princi- 
paux sujets. Ceux-ci , souvent en guerre les uns contre 
les autres , quelquefois contre le monarque lui-même, 
sj^usaient chacun séparément, et avec impunité, du 
pouvoir civil et militaire dans sa tenure féodale; et 
quand la monarchie ainsi démembrée ei^ autant de 
gouvernemens que de souverainetés indépendantes 
eut perdu Funion politique qui l'avait cimentée sous 
l'empire de Charlemagne, cet ordre de choses res- 
semblait moins à l'état de société qu'à l'état de guerre 
civile permanente : les peuples subirent toute Tigiio- 
ifûjaie attachée au despotisme féodal. Mais ce gpuver- 
nçment ét^it, par sa nature anti-sociale, si odieux et 
si révoltant , qu'il renfermait en lui-même les prin- 
cipes de sa d^sirujCtion. 

Cependant, si l'qn peut assigner les causes* de sa 
longue et funeste durée , elles se découvrent naturel- 
lement d'abord: dans, les circonstances où il a été 
établi. Le clergé étâ^it devenu puissant depuis le bap- 
tême de Clovis; lies nombreuses libéralités de ce prince 
l'avaientgrasidemeAt eArichi. Après S£UBort, et parl'effet 



do déménibremeat de la monarchie , sei^ successenrâ 
divisée enire eux , et voyant leur autorité beaucoup 
affaiblie par le partage, eurent à craindre d'un côté 
l'influence du clergé dans les affaires de leur gouver- 
nement, et sa prétention d'exercer son action directe 
sur le pouvoir temporel , car déjà les évêqties s'étaient 
attribué , en vertu du droit divin, celui de lier et 
de délier les .sujets du serment de fidélité ; de l'autre. 
Ils avaient à se prémunir de la conduite des grands 
seigneurs, dont la milice territoriale leur portait om- 
brage. 

Pom' prévenir ce double danger ils acbetèrent de^ 
partisans et se virent contraints de concéder à pef-* 
péluîté des domaine^ de letir couronne et l'exercice 
àes droits et des prérogatives qur y étaient attachés. 
Les roid eurent donc autant de grands vassaux qu'ils 
avaient de bénéficîers, et cetrx-ci autant d'ârrièrcs- 
vassaxrx qu'ils avaient de petits propriétaire!^ sous leur 
jtœidiclion. 

Alors tous les intérêts de la propriété féodale se 
trouvant liés les uns aux autres par des devonrs par- 
faitement semblables , la domination descendait , dan^ 
les différens degrés de la hiérarchie , du seigneur sn- 
serain au seigneur du second rang, de celui-ci au 
seigneur du troisième, et de ce dernier au seigneur 
deFarriète-fief ; de sorte que le de&potisme, circulant 
dans chacune de ce» tenuresr féodales, retombait en 
définitive sur les prolétaires , qui n'avaient pour tout 
héritage que leurs forces et leurs travaux. Mais par 
ane suite des progrès du régime féodal , les lois en 
vertu desquelles les propriétaires étaient soumis à leyrs 
seigneurs n'ayant plus^ le même rapport avec celles 
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qui , dans le premier â^ de la monarchie, les avaient 
constitués sujets directs du souverain dans lequel ils 
ijnettaient leur appui , n'eurent plus également en leur 
faveur la même protection. Les grands vassaux ^ s'é- 
tant mis en état de. dominer Tautorité royale, ne trou» 
yaient plusdopposition que dans des intérêts isolés^ 
et par conséquent divergens, de quelques petits pro- 
priétaires de terres allodiales presque entièrement 
asservis en détail ou soumis à la juridiction de chacun 
de (ces grands vassaux, 

Cet isolement des peuples fit dégénérer la monar« 
chie dans une aristocratie militaire qui détruisit tout 
sentiment de liberté et d égalité chez .une nation si 
peu faite pour porter un joug humiliant auquel ses an- 
cêtres n avaient pas été assujettis. Les nouvelles rela^ 
tions qu'avait introduites le régime féodal de la pro=- 
priété des terres et de la propriété des hommes que 
leur état de servitude absolue excluait de la protection 
des lois, lui firent perdre, avec le sentiment de ses 
droits, ses usages et ses mœurs primitives. 

L'ignoraziçe d'une part, et de l'autre le mépris de 
l'humanité, consolidèrent, ce gouvememeat funeste , 
dont le principal ressort fut de maintenir lextrême 
inégalité , avec tous ses excès , en retenant les dernières 
classes du peuple dans l'asservissement et la pauvreté^ 
moyen si commun , si grossier, et d'une efficacité si 
générale dans ces temps de barbarie , qu'il a partout 
et constamment produit le même résultat 

. Maintenant, si l'histoire nous démontre que le gou- 
vernement féodal ne peut acquérir de force réelle et 
de véritable consistance que par l'ahus du pouvoir 
réuni à la grande propriété, et l'oppression qui en 
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fat la suite ; et plus encore par la décadence de Tau- 
torité royale , la noblesse actuelle y qui n'est plus con- 
sidérée que comme une portion distinguée dans l'état 
politique 5 un élément constitutionnel de la monar- 
chie , pourrait--elle regretter les anciennes préroga*- 
tires qu'elle tenait d'un régime aussi odieux? Aurait*- 
elle d'autres prétentions que celles de défendre le 
trône et d'être konorée comme la première condition 
de la société? Aspirerai t*elle à reconquérir des droits 
exclusifs que la Charte a frappés d'anathème comme 
ignominieux pour les autres classes de l'Etat et in- 
compatibles avec les principes de l'éternelle justice 
qui fut la base de tous les gouvernemens légitimes? 
Ce serait lui faire injure de le croire ; il serait honteux 
pour la nation de le craindre. 

Le prestige des anciennes lois est détruit : (^us leur 
(HÎgine est reculée, plus leur souvenir s'efface. Il ne 
porte plus dans les esprits que des idées de mécréance 
et de caducité. La féodalité avait épuisé dans ses pro- 
grès tous lés genres de contradiction qui pouvaient 
exister entre ses institutions et les droits naturels de 
la société : sa politique oppressive avait dénaturé touâ 
les rapports établis* pour unir, par les liens de l'état 
civil et l'égalité des droits , les conditions et les indi- 
vidus. 

Mais à mesure que nous nous sommes éloignés de 
cet état de confusion et de désordre , la raison s'est 
avancée graduellement vers ce but universel de toute 
philosophie , le plus grand bonheur du plus grand 
nombre d'hommes soumis à une même législation. 
Et tandis que les arts et les talens, favorisés par l'ac- 
croissement des lumières, portaient leur action indus- 
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trieile et commerciale sur les clasies îofMeBnM dUi * 
corps aociâl , ils en ont progréssirement ehasgé lu 
mœurs 9 généralisé l'esprit, le caractère et le genre cle 
▼ie ; et l'opinion qui avait frappé les privilégiés AaM$ 
leur» prétentions les frappait encore dans la consôdé' 
ration qui n^était pas fondée sur krar mérite pei^ 
flonnel. 

Dans cet état de choses , les lois ne pouvant plas 
réussir à maintenir la barrière de droit qiie la féoda* 
lité avait élevée entre les conditions d'origine et k» 
conditions roturières^ se trouvaient en opposftioB aree 
les mœmf s» Celte distinction n'était plus qu'idéale ; on 
s'était accoutumé à ne reconnaître que deux classes 
sociakcment distinctes , les liommes du peuple et tes 
hommes du monde; et, parmi ceux-ci, fes preomrs 
rangs ne recevaient que les respects d'usage , que les 
dévoies d'une subordination sans contrainte ; souve»! 
même l'infériorité du rang ou de la fortune éiaîl eom* 
pensée par la notabilité du mérite et des talent, 
en sorte que les mœurs nouvelles semblaient véunir, 
dans un intérêt commun , l'éducation , les seotimefHr^ 
les plaisirs et les services mutuels qui confondaient , 
dans la^ société , les rangs et les eOnditioni^, di^nguiM 
et subordonnés» dans l'État. 

De tels changemens progressivement opérés éaLUÉ 
le caractère national exigeaient des lois nouvelle, et 
e'ei^ dans l'état actuef de notre cWilisation que se 
trouve la véritable raison politique de no9 instkutioofs 
constitution nelies; 

A l'époque où nous les avons^ reçues du monai^ue 
devaient commencer pour la France les annales eias- 
inques de la liberté et de l'égalité civile. Sa Charte, 
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iondée sur des principes auxquels la nature semble 
nroir atlaclié le bonheur des hommes, porte rem- 
preiate la plus noble de la sagesse législative. Les 
droits relatifs à la propriété et aux partages sont de- 
venus par elle une sorte de possession que tous tes 
indÎTÎdus sent intéressés à faire valoir et à maintenir. 
A des supériorités de préjugés elle substitue des no» 
tabilités universeUement reconnues par la raison et la 
justiee ; en laissant un libre cours à toutes les facultés^ 
elle ouvre à chacun également la route qui conduit 
aux honneurs , à la gloire et à la fortune : c'est de l e- 
gaUtédes d)x>its quelle fait dériver la hiérarchie réelle, 
celle du mérite et des talens, ta première notabilité 
qui doive exister dans un étal vraiment social. 

Uil'existe donc plus maintenant, dans Tordre légal, 
d'aristocratie territoriale assez puissante pour être en 
état de dominer le gouvernement. La seule aristo- 
cratie qui convienne à notre monarchie représenta- 
tire réside dans la chambre des pairs. Cet appui du 
iT&ne, érigé en pouvoir sp^iat, est consacré par la 
loi fondamentale de FÉl^t; la paît que la Charle lui a 
I faite est proportionnelle à sa dignité. Destinée à tenir 
I une fuste balance entre, les droils^ de la couronne et 
I les libertés nationales, elle devait avoir une supério* 
rite de rang , dans TordiJe hiérarchique , sur la chambre 
électire , sans avoir une supériorité de pouvoir dans 
la législation. Mais en recevant, * avec la dignité de* 
premiier corps de l'État , la prérogative d'un litre hé- 
réditaire qui lui imprime un caractère permanent , la 
pairie doit être attachée aux grands principes de la 
monarchie représentative, soit qu'elle défende les- 
àrtskts de la couronne , quand elle juge qu'on leur 
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porte atteinte 9 soit qu'elle protège les libertés pu- 
bliques en rejetant des projets de lois qui leur seraient 
funestes. 

Aussi la haute considération dont elle jouit repose 
sur cette consistance de l'opinion nationale qui » ju* 
géant les débats de la chambre des pairs depuis la 
restauration , peut se convaincre par les lois qu'elle a 
adoptées et celles qu'elle a re jetées , de la solidité des 
fondemens sur lesquels cette nouvelle aristocratie est 
instituée. 

Dans ce système, l'autorité du roi, toujours im- 
muable, embrasse tout, commande à tout. Elle agit 
dans toute la plénitude de ses droits , et c'est dans ce 
pouvoir inaltérable qui se rattache à tous les actes du 
gouvernement que réside l'unité monarchique , puis- 
qu'il forme une alliance indissoluble entre la nation 
et son chef suprême. 

Ainsi la restauration en régénérant la monarchie Ta 
élevée à la plus parfaite combinaison politique des 
trois élémens qui la composent. Elle a consacré les 
droits de l'Etat par ,raffranchissement des propriétés 
et l'égalité des individus devant les lois; elle a ren- 
versé tous les obstacles qui paralysaient les mouve- 
mens du corps social , en laissant un libre cours aux 
facultés industrielles ; elle a favorise la distribution 
des richesses, toujours plus utiles dans un État quand 
elles circulent librement dans toutes ses parties que 
lorsqu'elles s'accumulent dans une seule par la priva- 
tion des au(res; enfin elle a rétabli cet ordre nouveau 
sur les principes de la justice primitive de la société, 
sur la loi naturelle, la seule qui puisse nous maintenir 
dans une subordination nécessaire , et toujours avouée 
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par la raison lorsqu'elle est compatible avec la jouis- 
sance et le libre exercice de nos droits. 



CHAPITRE VIL 

De la condition du peuple en France depuis la mort de 
Cbarlemagn« jusqu'au règne de Louis XII» 



Chez les peuples barbares , où les désirs ne passent 
pas les besoins , la différence des facultés corporelles 
constitue le principe de l'inégalité : chez les nations 
policées, où les hommes ont pour principal objet de 
posséder une grande abondance de choses propres aux 
diverses jouissances de la vie , Tinégalité est dans la 
richesse et dans les moyens de l'acquérir. Avec la ri- 
dbesse on a du pouvoir, et avec le pouvoir on est 
sûr de se procurer par les autres ce qu'on ne pourrait 
avoir par soi-même. 

Ainsi , dans quelque élat qu'on suppose les hommes, 
leurs guerres domestiques ou étrangères se rapportent 
à ces deux principes de Tinégalité. Dans les guerres 
intestines , c'est l'inégalité qui réunit les plus faibles 
pour se défendre contre les plus forts. Dans les guerres 
d'État à État, c'est l'ambition de l'un qui le porte à 
se rendre plus riche et plus puissant que l'autre , dès 
qu'il se croit assez fort pour le devenir. C'est aussi 
sous l'empire de la force et de la supériorité dans les 
moyens de l'employer, que se sont formés la plupart 
des gouvernemens. 
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Ce qui attira les nations septentriotiates dans l€»j 
contrées du midi , ce fut le désir de quitter leur Gltmat 
rigoureux pour venir occuper un climat tempéré ; des 
terres stériles pour s'approprier des terres fécondes. 
L'esprit militaire que ces nations apportèrent dans les 
Gaules influa beaucoup sur la forme du gouyernemeat 
qu'elles y établirent pour se maintenir dans leur con- 
quête. 

Toute émigration armée suppose nécessairement 
un général , des chefs , des ofiBciers subalternes , et 
une multitude de soldats. La même force qui fait ]e 
principe de la conquête détient le principe de la con- 
senration. Est-il question de faire la guerre , tous se 
rassemblent au ehamp de mars. Est- on pla^ tran- 
quille , la première terreur de l'intasîon s'évanouît , 
les vaincus se rapprochent des vainqueurs , on négo- 
cie , on transige. Les propriétaires indigènes ne peu- 
vent se soumettre au 'partage des eonquérans sans le 
modifier^ et sans réagir en quelque sorte Évtt la puij- 
•ance qui les opprime. 

On convient de se réunir, mais ce sont le^ gi^ancb 
des deux nations , leiS principaux officiers^ de la ôour 
du roi et les chefs militaires qui décident des a£&tres 
de l'État. Plus les premières conditions acquièrent 
d'infhience dans le gouvernement, moins ils conser- 
vent de subordination à Tégârd du souverain. Celle 
qulls exigent de leurs inférieurs se convertit en pri- 
vilège , l'aristocratie prend de la force , le clergé, qui 
la soutient, s'enrichit avec elle. 11 n'y a que le peuple 
d'oublié et la petite propriété d^opprimée , la seule 
dépouille que les privilégiés lui disputent. 

Telle est en substance l'histoire du gouvernement 
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êBê Fntncf SOU8 les rois de la première race. 

Le gëaie de Gharlemagne devança Tesprit de son 

siècle. La nature eo créant ce grand homme parut 

épuisée^ Dans le cours des huit siècles qui toin^ 

ftuty elle fit de noureauz efforts , et produisit en^ 

Cùr0 Louis XII et Henri lY^ nés pour le bonheur 

de leut^ peuples, et qui Tivroot éternellement dans 

le eo&ur des Français. Gharlemagne , convaincu qu'il 

ne pouTait gouverner ses États sans reconnaître leurs 

droits imprescriptibles à leur représentation natio^ 

oaie 5 rappela le peuple au champ de mars d'oA la 

noblesse et le clergé l'avaient exclus* il soumit toutes les 

affaires importantes aux délibérations des assemblées 

de la nation. Le concours des suffrages recueillis dans 

les trois ordres de l'État fut la règle de so>n gouverne* 

mesit^ parce qu'il regardait l'opinion publiqtfe comme 

te settl appui de son autorité. Aussi vit-il ses finances 

et ses armées, souvent épuisées par tant de victoires, 

toujours renouvelées et alimentées par ses peuples, 

dont il était afdoré. Ce fut par leurs seeours , et par 

tous les avantages que la fort«me et son génie lui 

a?«fe&t acquis , qvTû parvint à faire rei^ctefr sa puis* 

lance , et à donner à son vaste empire k première 

l^ace dans Tunivers^ 

Après m morV , tes Assensioqs qui s'élevèrent entre 
H9 successeurs remplirent la France de troubles et de 
guerres intestines, et tesjftslème qu'il avait établi pour 
amétfoter \e sort de son peuple s'écroufei-, n'étant plus 
soutenu par le même esprit qui en animait toutes les 
partie» \ Le partage du royau^me rendit les pi4nces 

I. Eobertson» loU^iictioii à l'Histoire dte Cbarleft«QwaC 
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rivaux et ennemis les uns des autres ; les grands vas- 
saux profitèrent de leurs discordes pour constituer 
leurs domaines en petits États qui se rendirent. tndé- 
pendans, en sorte que le gouvernement féodal ab- 
sorba bientôt le pouvoir monarchique. L'aristocratie 
pobiliaire et du clergé , sous Tempire de laquelle la 
plus petite partie de l'espèce humaine a été dans tous 
les temps et sera toujours le fléau de l'autre,. renou- 
vela son système d'oppression qui, acquit une nouvelle 
force par les calamités inséparables des querelles des 
j^ois. Enfin , le peuple retomba dans une condition 
non moins déplorable que celle où Charlemagne 
l'avait trouvé. 

. Chaque seigneur se fit un parti dans FÉtat : il envi- 
sagea la poursuite de la guerre contre son souverain 
comme le droit de sa situation , et quand les plus 
riches et les plus puissans d'entre eux se crurent en 
droit d'assujettir les plus faibles , les lois qui devaient 
garantir aux hommes leur liberté et leur sûreté con- 
sacrèrent l'injustice et légitimèrent les usurpations. 
Xi'autorité royale divisée s'afiaiblit encore de plus en 
plus par les entreprises successives du clergé contre 
les droits de la couronne et la personne des rois, qui 
avaient fourni des armes contre eux-mêmes en souf- 
frant qu'il devînt arbitre dans leurs difierends» c II fal- 
» lait y dit l'abbé Millot ^ ou que les prélats fussent des 
9 saints et les princes des grands hommes , ou que 
» l'autorité ecclésiastique produisît une révolution ci- 
» vile.» C'est ce qui arriva. 

Sous le règne de Charles-le-Chauve , l'inégalité qui 

t, IntroduclioD aux Ëlémeos de i*hifttoire de France. 
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divisait la nation peut être envisagée sous trois rap- 
ports differeiis. L'un avec les droits et les intérêts 
civils de la grande propriété ; l'autre avec les droits 
et les intérêts politiques des deux premiers ordres de 
l'État ; le troisième présente la condition du peuple 
soumise à la discrétion de la noblesse et du haut 
clergé. 

Il était dans l'esprit de ce corps d'établir un sys- 
tème de domination absolue sur toutes les classes în- 
distinctement. Ce système , formé peu à peu par la 
cour de Rome et les évêques , s'accordait avec la gros* 
sièreté et les mœurs du siècle. L'excessive inégalité 
qui régnait dans les conditions des laïques se trouvait 
4ans celles du clergé. Il ne lui restait de sain et de 
Traimeat respectable que la classe des pasteurs la plus 
pauvi^e et la plus avilie. Elle était pourtant la plus utile, 
parce que , placée au sein des villes et dans les cam- 
pagnes, au milieu de la population attachée à la glèbe ^ 
elle consolait l'humanité^ et adoucissait les calamités 
et les souffrances de la servitude. 

Quand le haut clergé sç fut^emparé dune grande 
partie des biens du royaume y il voulut partager l'au-* 
torité civile et politique. Et comme le pouvoir aristo- 
cratique de la noblesse trouvait un appui dans l'Église, 
les rivalités que les usurpations des évêques avaient 
faât naître entre les deux premiers ordres de l'État 
cessèrent, et ils s'unirent d'intérêts. 

Il devait sortir de cet état de choses une forme de 
gouvernement toute nouvelle , ce futrle régime féodal 
dans sa seconde époque ^ dans sa régularité, et tel 
qu'il s'est conservé jusqu'à la &n du dix^huitième siècle. 
Or, SI nous considérons que ce qui constitue l'essence 

8 
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àe ce gmireracaneot dans son rapport avse FaxoessiTe 
inégalitë des eonditioas , soit qu'il soit fondé dans 
son origine sar des droits Ugitimes, ce qu'on feat 
évidesuneat contester , ou sur l'usurpation , ce que 
l'histoire dàmoatre , c'est toujours la manière dont 
le pouvoir publie est distribua qui en délemine la 
nature. 

Dass les premiers temps de la monarchie et sous 
les rois de la pvemiàre race , les grands béo^fioiers 
{M'éteodirent , duis leur propre intérêt , que la coo*- 
ronne devait Hre sootenue par clés digatlés , des tibres 
et des privilèges conférés i la grande propriété. Hais 
lorsque, sousGharles-le-Cfaauve, les seigneurs , déjà 
puiâsass , profitèrent de sa faiblesse pour obtenir la 
concession héréditaire de leurs bénéfices, le mftme 
esprit d'usurpation les encouragea k extorquer de ïeor» 
souverains des concessions d'ofïces également hérér 
ditaîres. Cette révolution dans la propriété bénéfi* 
claRâ OGca»oii3 un changement analogue dans te 
régime politique. Le pouvoir seigneorial s'aScuait 
daM les deux premiers eorps de l'Etat , et eensUtua 
légalement c«l%e aristocratie féodale et religieuse qot 
paralysa pendant plvsieurs siècles l'autorité rejole. 
Ce f^ auss» pendant cet intervalle que se mnl^ 
[lièrent toiles tes caori^es productives de la servifode, 
auBM désastreuses pour' le peuple que pour la royauté 
même. On ne compta plus dans l'État que de« sei- 
gneurs laques et ecclésiastiques, quelques hommes 
lilH^s, et ta masse de la .nation entièrement asservie. 

En effet, la première conséquence de l'étabKsse- 
ment du droit féodal, i c ette seconde époque, fut 
non-seulement la conversi*on eu fiefs de toutes les 
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propriéles territoriales , mais encore des pouvoirs 
civils. Les grands vassaux de la couronne , qui dans 
leuçs domaines s étaient arrogé les droits de la sou- 
veraineté 9 tenaient dans l'oppression les hommes 
du territoire qu'ils avaient sous leur domination , et 
ces mêmes hommes subissaient encore les petites 
tyrannies des arrière-vassaux, qui profitaient de Tin- 
dépendance de leurs seigneurs pour exereeir leurs 
vexations en détail. 

La seconde conséquence fut leur usurpation du 
pouvoir judiciaire sur toute lëtendue de leurs tenure$ 
féodales. Juges pendant la paix , exerçant le pouvoir 
militaire pendant la guerre , ces deux juridictions 
étaient inhérentes à la grande propriété. Une telle 
attribution , incompatible avec l'existence' de tout 
gouvernement régulier, acheva de rompre les faibles 
liens qui jusqu'alors les avaient attachés à l'autorité 
toyale. Les seigneurs, exerçant une puissance arbi- 
traire sur leurs propres domaines , étaient le plus sour 
vent juges et parties dans leurs intérêts personnels , 
collusion qui fut une source continuelle de désordres 
et de tyrannies. 

Tel est le tableau que présente la monarchie pen- 
dant la période qui s'est écoulée depuis Gharlemàgne 
jusqu'à Louis XIL Les Francs, qui avaient apporté 
dans les Gaules la liberté et 1 égalité, puisqu'ils avaient 
Suivi lenr chef moins comme sujets que comme 
associés à sa conquête , devenus maîtres du territoire, 
regardèrent l'agriculture comme une occupation d'es- 
claves et de Gaulois. L'honneur qu'ils attachaient à la 
condition militaire , et le mépris qu'ils concevaient 
pour la classe nourricière de l'État , établirent entre 
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la propriété et le pouvoir i;n rapport nouveau qui 
dénatura le droit de propriété. De libre et d'allodiale 
qu'elle était dans les premiers temps de la conquête, 
elle devint entièrement féodale sous les successeurs 
de dharlemague , et la maxime de nulle terre sans 
seigneur devint la loi générale *. 

De cet te source de confusion et d'anarchie , où , par 
une suite du développement successif du gouTerne^ 
ment féodal , le royaume ne fut à la fin qu'un assem- 
blage de pièces posées les unes à côté des autres j 
sans adhérence mutuelle , et dans lesquelles tous les 
pouvoirs de la couronne se trouvèrent absorbés , de- 
vaient sortir les quatre plus grands fléaux que puisse 
subir une nation dont la presque totalité était re- 
tenue sous le joug forcément et en dé taib L'igno- 
rance , la guerre y le despotisme et la superstition , se 
réunirent pour y apporter tous les maux et tous les 
vices qui maintiennent les peuples dans l'avilissement 
et l'esclavage. 

Cependant lorsque [l'inégalité des conditions , ar« 
rivée à son dernier degré d'accroissement , produit de 

I. On peut se former une idée de la condition des serfs dans la force 
da régime féodal, par les chartes qui leur furent accordées quand plu- 
sieurs circonstances concoururent dans la suite à les délivrer de l'état 
d*oppresion où ils étaient re'duits. Par les premières chartes d'affran- 
chissement, les seigneurs renoncèrent au droit de disposer de leurs 
personnes, soit par vente, échange ou cession. D^aiitres charte^ letir 
accordent le pouvoir de transmettre lea» biens par testament; ou, 
s'ils mouraient ab intestat^ il fut arrêté que ces biens passeraient à leurs 
héritiers. Une charte de 1876 , rapportée dans THisloire du Dau- 
phiné, leur concédait la liberté de se marier à leur choix, tandis qu'au- 
paravant ils ne pouvaient épouser que des^sclaves de leurs seigneurs, 
et avec leur consentement. 
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tels désordres qu'ils sont intolérables , il ne faut qu'un 
événement inattendu pour fournir aux classes avilies, 
et indignées de leurs longues souffrances, l'occasion 
de rentrer dans les droits de leur égalité primitive. 
Le souverain conçoit lui-même qu'il ne peut laisser 
son peuple à la merci des grands sans que ses préro- 
gatives ne soient entièrement compromises. Mais si , 
dans ce renversement de l'équilibre social , il est ar- 
rêté par l'opposition des deux premiers ordres de 
l'État 5 il ne peut établir un nouveau système propre 
à améliorer le sort des conditions inférieures qu'avec 
le concours générai et l'appui de toutes les forces 
capables de seconder ses desseins : et c'est alors qu'il 
appelle autour du trône les représentans du peuple. 
Si la représentation nationale ne peut d'abord obtenir 
que la réformation des abus les plus onéreux , c'est 
toujours un grand avantage : elle se sépare du moins 
avec l'espoir qu'une résistance légitime et persévé- 
rante , cette ressource finale des peuples opprimés , 
finira par faire disparaître ceux qui restent encore 
et en paralysera les effets. 

Enfin y quand les mœurs , l'opinion et de nou- 
velles habitudes , auront préparé de nouvelles cir- 
constances pour secouer entièrement le joug d'unje 
aristocratie oppressive , et réuni tous les efforts pour 
en extirper les racines, c'est alors enfin que, sur le 
sol régénéré de la patrie , et affranchi de tout ce qu'il 
renfermait d'exotique et d'impur, se poseront les fon- 
démens d'une constitution des droits nationaux corn* 
mandée par le vœu général et la force des choses. 
Cette constitution servira de point de ralliement , les 
peuples y verront ïow l^fi intérêts légitimes des diffé- 
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rentes conditions sociales représentés dans la juste 
mesure de leur importance politique, et les lois qui se 
grouperont autour de cette institution fondamentale 
offriront une égale protection au plus faible comme 
au plus puissant des sujets. 

Dès le commencement du treizième siècle , l'esprit 
de liberté et d égalité circulait en Angleterre , et se 
frayait un passage jusque dans les dernières ramifica* 
tions de la partie nombreuse et opprimée de la po^ 
pulalion. Les hommes du commun état , assez éclairés 
pour sentir l'importance des droits qu'ils avaient à 
défendre , firent entendre leurs plaintes, et la grande 
Charte qui leur fut concédée par le roi Jean , en i â 1 5, 
adoucit beaucoup les rigueurs du despotisme féodal. 
Cette charte avait jeté les premiers fondemens sur 
lesquels devait s'élever, cinq siècles après, une con- 
stitution qui consacrerait enfin les grands principes 
de l'égalité des droits, et du gouvernement représeo* 
tatif encore inconnu , mais dont les heureux effets 
devaient un jour changer la face de la monarchie 
sans en altérer essentiellement la nature. 

Ce ne fut que sous Louis XI qu'à l'imitation de 
l'Angleterre on vit en France les mêmes causes 
commencer à se mettre en jeu. Ce prince, ayant à 
combattre les entreprises des grands, engagea la nation 
dans sa cause. La convocation des états-généraux , 
en 1467 , fut la première époque d'une grande mo- 
dification dans les conditions politiques. On y vit les 
trois ordres confondus , former sans distinction une 
chambre élective comprenant les individus nobles et 
non nobles , et où le clergé ne se trouvait que dans 
la proportion d'un tiers avee lae laïques. Les dîgnî- 
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tàires de TÉtat et g^ns du (Conseil reconnus et nommés 
par le roi y occupaient à la vérité une place de pré- 
rogative, mais les délibérations y furent communes, 
et les voix s!y comptèrent par tête. Chaque député 
y était considéré comme chargé des intérêts généraux, 
et non des intérêts d'un ordre distinct. 

On y demanda la réforma tioh des abus, et il en 
résulta d'titiles chàngemëns dans les principales par- ^ 
tiesdé l'administration publique. On y fixa les recettes 
et les dépenses, et l'offre faite en commun d'une con- 
tribution, établit désormais que le droit de voter 
l'impôt en personne ou par représentation entraînait 
nécessairement l'obligation pour chaque individij d'y 
subvenir dans une quotité proportionnelle à ses fa- 
cultés \ 

C'est donc à la fin du quinzième siècle qu'il faut 
s'arrêter d'abord pout porter ses regards sur les pre-- 
miers développemens de la civilisation et des lu- 
inières. Si les principes qui règlent les droits du pou- 
voir et ceux de la liberté n'étaient pas encore géné* 
ralement bien connus et bien définis, le mouvement 
social et lek progrès de l'esprit humain indiquaient U 
route qu'il fallait suivre pour arriver à l'élablissement 
d'Un nouvel ordre de choses. Les communes sentaient 
leur forôë , et elles en firent usage pour resserrer le 
pouvoir aristocratique, qui depuis long -temps sem-* 
blait avoir tout envahi $ mais il fallait ^ comme en 
Angleterre * , un concours continu de circonstances 

I. Collcclion des États-Généraux, t. IX. ~ Mémoires de Louis Xîî 
et François !«', par ftôederer , 1. 1. 

3. L'esprîf public, avanl-coureur nécessaire de la liberté politique» 
commeDça à se développer aux états de 1467, dont \éê séances furent 
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pour obtenir enfin l'entier abolissement des privi- 
lèges. * 



CHAPITRE VIII. 

Comment les états-généraax, tenus à Tours en 1467^ ^4^ ^^ 
i5o6, contribuèrent à la décadence du régime féodal, et â 
faire rentrer la nation dans l'exercice de ses droits. — Dîgces- 
sion sur le fondement des libertés nationales. 



Lot^isXI avait enfin contenu la noblesse et le clergé, 
autant par les rigueurs de son pouvoir absolu que 
par les ressorts de sa politique astucieuse et Tart 
avec lequel il avait su la diriger. La jeunesse de 
Charles VIII et la faiblesse de ses moyens le ren- 
daient incapable de soutenir le poids des afiaires. Le 

présidées par un député du troisième ordre ; où les résolutions furent 
prises en commun , et où les barangaet d'ouverture et les commissions 
honorables et les plus importantes furent dévolues aux membres des 
communes. 

Cet esprit , quoique faible encore en apparence , se manifesta par des 
effets très-considérables aux états de 14^4 1 ou les prérogatives de \% 
couronne, les prétentions delà cour de Rome et les privilèges de la 
noblesse , furent soumis à un examen qui fit acquérir au tiers-état 
beaucoup d'influence dans le gouvernement. 

Il se déploya , et sentit toute sa force à mesure que les lumières et la 
philosophie répandirent dans toutes les classes des notions plus saines 
sur les vrais principes de la liberté et de Tégalilé sociales. 

Il était réservé à rassemblée Constituante d'entreprendre par des 
voies légales une constitution qui fut acceptée par l'acclamation uni- 
verselle, et qui devait, en 181 4 9 servir de fondement à notre graude 
Charte de la liberté et de l'éçallté deS droits. 
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«Luc d'Orléans ( depuis Loais XII ) , ça sa qualité 
d'héritier présomptif de la couronne, prétendait à Iqi 
régence ; il se déclara je compétiteur de Anne do 
France ; sœur aînée dvb jeune roi 5 et qui, suivant la 
dernière volonté de son père , s'était mise en possesr 
sien des rênes du gouvernement. 

Cependant cette princesse , pour ne pas exposejr 
rÉtat aux dangers d'une guerre civile prête à éclater^ 
propose de s'en rapporter à la décision des états-génér 
raux. L'assemblée est convoquée, et se réunit à Tours^ 
le 1 5 janvier i484. Cette assemblée est remarquable par 
^'importance des questions qui y furent agitées et le^ 
résolutions qui en furent la suite. Non -seulement 
elle offre dans l'histoire le second exemple de l'adr 
mission du tiers-état à voter en commun et par tête 
avec les deux premiers ordres du royaume, comme 
en 1467', mais, ce qui la rend plus particulièrement 
intéressante, c'est qu'on y voit le monument d'une 
représentation vraiment nationale, où les défenseurs 
de l'égalité des droits osaient combattre avec fermeté 
des privilèges dont il était d'autant plus difficile de 
s'affranchir alors, qu'il était plus dangereux de le3 
attaquer. 

Les débats y furent longs et animés , et pour avoir 
une idée de l'état de la liberté publique , et de l'esprit 
qui en vivifiait la grande majorité, il suffit de rap« 
porter en substance le discours de Philippe Pot , dér 
pulé de Bourgogne , membre de la minorité de la 
noblesse , et qui se déclara le premier pour la défense 
des droits généraux. 

t. Voir la collection des ÉUU*Généraux. 
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« S*il fi'élère , dirait-il , quelque contestation par 
» rapport à h èuceesâion au trône , ou 4 la régeiice, 
»à qui âppartiedtMl de la décider, sinon à ce métne 
É peuple c(ui a d'abord élu des rois , qui leur a conféra 
i tôut^ Tàutorilé dont ils 9è trouvent revêtus^ et eii qui 

> réside foncièrement la souveraine puissance? Car un 
» étdt ou gduvernetdènt quelconque est là chose pu- 
»bllque , et la chose publique est la chose dit peuplci 
a Quand je dis le peuple,] 'entends parier de la colleclioii 
» où de la totalité des citoyens t et dans cette totalité 
» sont èompris les princes du sang eùl-mêmes, coàame 

• chefs de Tordfe de la noblesse. Tous donc , qui èle$ 
» lei représetitans du peuple , et obligés par serment 
» de défendre ses droits , pourrie«-vous encore douter 
% que ce ne soit à votis de régler Tadministration et lé 
Informe du conseil ? » 

DaiiÀ là discussion sur l'impôt , un effréné partisan 
du privilège , que l'histoire ne nomme pas, mais doùi 
elle rapporte les parole^ , disait , comme les exclusîfe 
d'aujourd'hui t « Je Connais les vilains , s'ils ne sont 

• opprimés, il faut qu^ls oppriment; ôtez-leur le fàN 
tdeàu des tailles, vous les rendre* insolens, mutins, 
» insociables. Ce n'est qu'en les traitant rudeMettt 
» qtié fùùi ïés contièûdre« dans le devoir. Ils veulent 
» rogner les ongles au roi , et lui compter les mor- 
«ceàUJi *. » î 

A Tâppui de ce discours , un conseiller du prîneé 
s'écrie : « Dans q^uèlle circonstance le peuple serais 

> il dii^ensé de subvenir aut besoins de l'État } — 
» Dans aucun de ceux où l'État c'est le peuple t Atûé 

I. Ck>Uection des États^Géoéraax. Gartiier» d*«ptès Masâelftf. 
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» tous ceux où rÉtat serait ia cour , » lui répond i'ora* 
teur du peuple. 

« Prétendea-vous former une répi^blique ? — *• El 
» TOUS 5 prétendez-vous méconnaître , sous la monar* 
ichie 9 le droit de propriété d'où résulte le droit de 
i Toter l'impôt ? » 

«Yotre dessein serai tnil de rendre le peuple avare? 
«••^Non ^ mais de rendre la cour moins prodigue. **^ 
i Indôôile ? *^ Indocile au despotisme ^ san>s doute* -^ 
1 Querelleur? -—On n'est pas querelleur parce quon 
» n'est ptis servilement prosterné. ^'^^ Insensible au 
» bonheur de la patrie? --^ La patrie 1 c'est la mère 
» commune , dont les députés sont et dont les gens 
» de la cour ne sont pas les représentans. » 

«Vous avez juré de défendre le peuple , et noû de 
» le soustraire à l'obéissance. — Ce n'est pas le sous«> 
1 traire à l'obéissance que de lui sauver la servitude et 
» la spoliation. *— Vous avez juré de procurer le biea 
»de la patrie, et non de saper l'autorité légitime et 
lies fondemens de l'administration. «-> L'autorité lé*> 

> gitime n'est pas le pouvoir sans bornes ; les fon* 
» démens de l'administration sont l'impôt librement 

> voté , mesuré aux besoins de l'État bien constatés et 
Illégalement reconnus \ % 

La plus grande inégalité des droits , avec lés privi«- 
lè^es qui en sont la suite, s'était introduite dans l'oiv 
dre du clergé; la Pragmatique, qui sous Charles VU 
en avait réformé les abus , était comme tombée en dé- 
suétude. Autant cette loi était chère aux Français , 

I. Collection des États-G^ûéraux ; et Mémoires de Louis Xlt et 
François !•', parRaderer» tl» p. ï»^ 
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autant elle était odieuse à la cour de Rome. Les dé- 
putés du tiers-état , réunis aux classes inférieures du 
clergé , demandèrent qu'elle fût remise en vigueur. 
On rappela Tusage des anciennes élections : on in- 
sista sur la suppression des annates. Les cardinaux et 
quelques évèques ultramontains protestèrent contre 
cette demande. Le procureur général du parlement^ 
«yant été appelé à la séance , déclara solennellement 
que la pragmatique pouvant seule donner à l'Église 
dés pasteurs éclairés et vigilans , et Tabolition de cette 
loi n'ayant jamais été vérifiée , il traduirait au par- 
lement quiconque s'opposerait désormais à son exé-> 
eution. 

La puissance nationale se manifesta, et déploya 
toute son énergie dans toutes les questions qui furent 
soumises aux délibérations des états, et notamment sur 
celle de l'impôt. Ils déclarèrent « qu'étant convaincus 
» que le bien et l'avantage du royaume étaient le bien 
» et l'avantage du roi, en cherchant à soulager les peu- 
» pies ils avaient cru servir le roi et remplir le devoir de 
» fidèles sujets ; qu'en conséquence , et pour subvenir 
» aux grandes affaires dudit seigneur roi , ils lui oc- 
» troyaient par manière de don et octroi, et non au- 
»trement, telle et semblable somme qui du temps du 
>feu roi Charles VII était levée et cueillie, et ce, 
j> pour deux ans venant prochainement, et tant s^u- 
» lement. 

» Ils supplièrent et requirent que le bon plaisir du- 
9 dit seigneur roi fût de faire tenir lesdlts états dedans 
» deux ans, venant prochainement , en lieu et temps 
» qu'il lui plairait^ et qu'à cette heure le lieu et temps 
» fussent nonunés , désignés et déclarés. 
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» Car^ a)outèrent«-ils ^ lesdits états n'eDieadeat pas 
» que dorénavant on mette sus aucune somme de de* 
> niers sans les appeler , et que ce soit de leur vouloir 
»e£ consentement , en gardant et observant les droits 
» et Jibertéi^ du royaume* » 

Ge^e assemblée nationale est un fait de si haute 
importance qu'on peut regarder la révolutipn qu'elle 
a opérée dans le gouvernement comme la secondé 
époque de Thistoire de la monarchie représentative. 
On y rétrouve l'égalité dans Texercice des droits de 
représentation, puisque les suffrages y furent comptés 
par tête , et sans distinction d'ordre; 

Cependant, si les communes s'étaient affranchies 
de la domination des grands par une représentation 
légale et une existence politique consacrées une troî-^ 
sièine fois par les états tenus en 1 5o6 ' , ces deux 
titreS; ne leur avaient assuré que précairement des 
droits qui ,: sans l'égalité devant la loi , n'étaient dans 
Me fait qu'une influence temporaire dans l'étabÈsise*^ 
ment des subsides. Le devoir le ptas sacré et le plus 
rigoureux pour la nation , était de consacrer la pério^ 
dicité annuelle des états -.généraux en l'étayant de 
garanties propres à la maintenir dans tous les temps , 
comme un appui nécessaire et durable qu'elle devait 
ofrir aux droits de la couronne et aux lois fonda- 
mentales de la monarchie ; mais elle était encore loin 



ï. Les élats de i5o6 , convoqués pour la troisième fois à Tours parr 
Louis XII , eurent pour objet de prévenir le mariage de la fille ainée 
du roi avec Charles d'Autriche. Ils représentèrent l'atteinte que cette 
tiQioo porterait aux lois du royaume par Taliénation de la Bretagne en 
faveur d'un printe étranger. Le roi donna sa fille , madame Claude , à 
François, comte d'Angoaléme, héritier présomptif de la couronne. 



d'être pavrenne à ce degré de force et d'esfnritpnklic 
qui pouvait la mettre en pleine dispo^tion de pour* 
suivre cette grande entreprise avec constance et suc* 
ces. Il entrait dans l'esprit et les principes de Louis XII 
d'admettre cette périodicité des élats-généraux ; mais 
la résistance des grands, dont les sentimens étaient 
•n opposition ouverte arec son gouvernement 13)étal ^ 
fut pour ce prince un obstacle invincible. La sente 
garantie qu'il put offrir au tiers-état contre l'oppres- 
sion des deux premiers ordres , Ait de conférer aux 
parlemens une autorité politique éminemment po^ 
pulaire , en les investissant du droit de vérification ou 
d'opposition à l'égard des lois émanées du tr6i»e, et 
en mettant ainsi la justice hors des atteintes du pou* 
▼CHr absolu^ 

A celte époque, le régime féodal existait encore dans 

toute sa force, et l'intérêt du peuple était constamment 

en opposition avec celui des grands et de la propriété 

fiBvilégiée. Cette excessive inégalité de droits fevori- 

«ait tous les projets qui tendaient à éloigner le con- 

OQurs de la naUon et du souverain pour la formation 

des lois de l'État. La noMesse ei le clergé étaient défi 

aasex indignés que Louis XII eôt limité l'exercice 

du pouvoir royal par ïa constitution de& parlemens. 

François P' eut la politique d'occuper la nation , tantôt 

de guerres au dehors, tantôt de disputes religieuses 

au dedans; divisant les esprits par les opinions, cap. 

tivaat les ambitions par les intérêts, il corrompit ainsi 

les mœurs , et déprava le caractère naUonaï par ses 

prodigalités, ses plaisirs, et toutes les frivolités que 

la chevalerie de celte époque avait introduites à la 
cour. 
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La pevf^, déchu de h préra^f tiTe doat ^ avait joiii 
wx% les deux règae$ précjédenft , ne regarda plua les 
ii9UhgéMkéran% qye ootmoie des assemblées ioutile» et 
Dnéreusiîsu Lea rois de leur coté nûreot k profit e<ette 
itidiff^reace en oopoeYaat l'idée de i^eooi^iir aux parle* 
«K^nA 5 et ^ s'en servir eoma^e d'iaa^rucpeM pr^^res 
à lé^tinier le pleiu exercioe qu'ils s'attribuèr?o4 de 
la paiflsanee législative. Et si l'oppoaitiaiA de ces par* 
lemeBfi se montra daus quelques oc^asioua avec qçu- 
inge , ellfi n'eut presque toujours qu'uqe forpe mo*- 
rale > hwn faible contre la force matorieUe du pouv^^îr 
a&^sola ^gîasant avec des moyens tranebaus et décisifs» 
Cepeodant les asseoiblées générales de ^4$4 ^^ 
i&ofi avaient laissé dans le mouvement social deuiL 
tsaces prolbodes parle changement important qu'f^e^ 
avaient opéré dans l'exercice de la puissance législtb- 
tif e. La réunion de la noblesse » du elevgé et du tiers* 
élat 9 dans une seule chambre , avait associé ces trois 
Qidires , par des délibérations eoaunujRe^^ antx i|itér$ts 
iénéraux de la nation , et les avait , pour ainsi dire^ 
coordonnés avec le souverain comme autorité eeifttrate* 
iinsi, la constituti<ia du noyaume» preaque démo- 
cratique dans MB origine > purement féodale aous la 
psemiève et la seconde râpe , tendait âOAis la tronaième 
i l'affaiblissament du gouvemeanept féodal, et vens 
une aristoeratie régulière et soumise au pouvoir d'im 
seuL 

Sous oe gouvernement y l'inégalité doa. conditions , 
non moins sensible, semblait ponrtaott pins tolérable ; 
f9xoe que le pouvoir s'exerçait avec plus d'uniformité 
Htr toutes les classes inférieures , qui , ne reconnaû- 
ssQt <pi'un seul maître , se trouvaient biçn moins es* 
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posées aus rigueurs partielles de l'oppressioB féodale. 

A la vérité, le clergé et la noblesse avaient con- 
servé les privilèges et les droits personnels attachés i 
leurs domaines ainsi qu'à leur rang ; mais ils avaient 
perdu une grande partie de leur autorité par hi pri- 
vation de leurs juridictions, et alors la classe moy€nne 
commença à acquérir un certain degré de crédit et 
d'influence par la vénalité des charges et son admifr- 
^ion dans les cours et les tribunaux. Les jugemens et 
les lois mêmes prirent un caractère différent de celui 
qu'ils avaient eu sous l'empire de la juridiction féo- 
dale. La philosophie réclama contre des préjugés 
qui n'avaient paru jusqu'alors invincibles que parce 
qu'ils s'étaient maintenus par leur accord avec les 
mœurs et les habitudes des temps antérieurs; mais 
quand ces mœurs et ces habitudes se trouvèrent ea 
opposition avec ces mêmes préjugés, leur incompa- 
tibilité produisit l'effet de les discréditer , et la force 
de l'opinion , agissant sur tous les esprits , les éclura 
sur les droits comme sur les vrais devoirs de l'homme 
en société. 

Us comprirent que si la grande inégalité des con- 
ditions, au milieu des relations si multipliées de la 
vie civile , était une conséquence inévitable de l'éta- 
blissement de la propriété , l'égalité des droits devait 
être une sorte de balance entre les titres et la richesse 
des uns et le libre exercice des facultés des autres qui 
pouvaient parvenir à les acquérir, et qu'encore que 
l'équilibre ne put jamais s'opérer par l'effet incertain 
des accidens, dont aucun n'était soumis à une égale 
direction , cependant le législateur ne pouvait trou- 
ver d'autre garantie C4>ntre les abus d'une excessive 
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inégalité qu'en déclarant soleniiellernent l'abolitiop 
dss privilèges. 

Une longue période de temps devait encore s'écou- 
ler avant que la nation rentrât dans la possession de 
tous ses droits. Il fallait que les progrès graduels de 
Tesprit humain fussent arrivés au point d'imprimer à 
l'opinion une force capable d'opérer une révolution 
dans l'état politique de la monarchie. La restaura- 
tion de 18149 en renversant le despotisme impérial , 
couronna enfin. le vœu. général de tous les Français 
que tant d'efforts n'avaient pu réaliser. La Charte est 
à jamais pour la France une institution écrite , ou 
plutôt une vérité de fait énoncée solennellement par 
le souverain légitime. 

Sironemamine maintenant sur quel principe repo- 
sent les droits des citoyens et les libertés publiques 
reconnues par là^ constitution, on découvre facilement 
que les devoirs, réciproques dc^s hon^mes en société 
étant le fondement et la mesure de ces mêmes droits, 
ila leur sont impérieusement comniand^s par une au- 
torité suprême et infaillible, à laquelle ils ne peuvent 
désobéir sans s'exposer aux désordres les plus é videns. 
Or, si les droits des hommes sont absolus comme les 
devoirs sur lesquels i)s sont établis , il faut donc que 
les institutions sociales soient conformes aux lois na- 
turelles, o'est-à-dire à des lois antérieures à la société^ 
émanées du Créateur , et dont l'évidence et la néces^ 
site s'expliquent d'elles-mêmes et n'ont pas besoin 
d'interprète- 

Fais à autrui ce que tu voudrais qu'on te fît , est la 
loi du genre humain. Elle est immuable , parce qu'elle 
est universelle , parce qu'elle prescrit à toutes les na- 
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mêmes règles qui constituent Tordre aatutfei ^et -«^ 
senliel des États. Il est donc d'une nicesûté absolue 
qtie lès lois positives ne soient que Ttoxpressioa de Ja 
justice par essence et agissent sur toas i^aienient. Ct, 
^our que la plénitude de f autorité soît acquit à ees 
leris , et ne puisse dépendhpe d'autune rolosté arbi- 
traire , il fout qu'elle dérive du gou?ernemtat fepcd^ 
sentatif, le seul défenseur et OMrserv^teur des droils 
"généraux , parce qu'il place Ik Myautë 4mv une htm 
tnébraniablè , et garantit à tous les iadivickis l^aUté 
^t la liberté de^^nt les lois , c'^est-À-dire U sAraté, le 
repos , la perttiaiience d« l'ordre et la prospéiilé dm 
pays. 

Aussi penar bien f^r d'uti gouv^rcmuent ^ oit ne 
«peut fffotr d^sAitw règle que celle de reeonnattfe si 
les institutioDs cii^les ^t poMtfques s6nt -eKi hmmmaàe 
ou en opposition atoe les dr<^ts et les derroîrsw I^fs 
pi^ttiîères sont celles qui détetuiinènt les droits et Jes 
deiroirs des citoyens dstos l'ÉtKt d\m naoïiiièfe si pré- 
cise que la ^opriété , la liberté , et TégoliCé daM k 
justice distributive , ne puissent jamais'y être bkfliéte 
par des spécialités de privilèges Oii d'iBSceptièM , <e* 
qœ les magistrats se ti^irr^nt toujout^daws l^mpos- 
sibïlité de parler autrement que par lés lois. Les «se- 
condes sont celles où , par des cokistdéi^tmns qti'oa , 
i^vêt du fbtux nom dMntérfet général, on établit difié- | 
rens droits particuliers , tels que celui d'ainesse , llié^ 
redite des privilèges , les corporations politiques oa 
religieuses, l'inégalité c^ans l'admission aux emplois/ 
autre que celle que justifie la notabilité des talens et 
des services ; enfin , ces divisions de castes «t d'oidres 
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ée Oftbyeik» é\m Ëlai dans lequel on n'up^rçob. èoAI» 
j^n (ks- Koiited ou désalignés de oéparaUtQo tum^^féà 
U eatoire ^ el ifeà ne s^rfent qu'à semer au «eîfi'de Id 
sodélé de» germes d6 discorde» et de faakie»^ por l-'^ïp^ 
position ées dtohs et des intérfets* . 

Dai»s ees deux cas, to disceracueiit d^an li»i&m« 
judicieux, c'est-à-dire i'approbal;i<w qq^tl fem Â0é 
iûslilMions fondées so^r les droits g-énéfanàt ^ et le 
klliiie éè edte^ qui -imt pour pvi oci^ le» dvi^Hte ^f-* 
liculiers^ lié seront autre cbme qti« l'effet aj^ontau^ 
d'iin Sê^litnenl de joatioe plus puissant q^e IMs l6é 
argumens du plus subtii raisonneur. Son» epiiik>v» auri 
tùus les eâraclères' de la mcn^Iité , et l'aulorilé de son 
jugemenl i^^idera xiniquen^ent dans la fbree irréai^ 
tiÛe de Tëtideoee. Au conti«)re^ la pis^HtiqUédu-pa^* 
tûan -de t-iuégaUt^ des drails, sourde k ttt fëir- dia 
rhumanité et se formant une idée bizarre de Thomme 
en société , le lui représentera tel que ses intérêts et 
ses passions l'exigent pour prêter à son système et à 
ses sophismes une apparence trompeuse de vérité. 

Ainsi donc , si nous avions à déplorer nos dissent 
siens , c'est parce que nous nous créons des passions 
factices et des intérêts contraires aux vues du Créateur 
pour la conservation et le bonheur de la société. C'est 
dans ce sot orgueil qui repousse tout esprit d'égalité 
que nous découvrons la cause de nos malheurs : nous 
la trouvons dans cette lutte funeste entre deux classés 
de la société dont l'une , prétendant que les supério- 
rités d'origine et de condition doivent prévaloir sur 
les notabilités réelles et effectives de talens et de 
probité, voudrait s'attribuer l'apanage exclusif des 
droits politiques, et dont l'autre , animée constam* 
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ment du désir de régaiité derant les lois, s'iadigae 
d'une proscription morale d'autant plus honteuse pour 
elle que la classe favorisée par le pouvoir tend sans 
cesse non-'Seulemeût à faire revivre d'anciennes pré- 
rogatives abolies par la loi fondamentale de l'Etat , 
mais encore à s'en créer de nouvelles et à s'en consti- 
tuer. la propriété héréditaire. 

> De telles exceptions intervertissent l'ordre social ; 
elles rendent : l'inégalité des conditions désastreuse , 
d'utile. qu'elle était, parce qu'elles en causent l'excès 
le plus révoltant , et qu'elles opposent à la liberté pu- 
blique des obstacles invincibles. 

Nous considérerons , dans le litre suivant , les mo- 
difications qu'apporte nécessairement à l'inégalité des 
conditions civiles et politiques, un gouvernement 
dont le principe fondamental est l'égalité des droits. 



FIN DU LIVKE PREMIER. 
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LIVRE DEUXIÈME. 

00 L*OH BXAHIVS LU BFFKT8 QU'a PRODUITS lA CIVZL18AT10V 8VK 
l*IVXGALITi DES GOVDITIOJrS PAR I*A TRVOAJTCB PROOaBSiSITB tOê 
PBirPI.BS A RBCOUVBBR LBURS DROITS CIVILS BT VOUTIQVBS. 



CHAPITRE PREMIER. 

Des améliorations que les premiers progrès dans les arts , l'in- 
dustrie et le commerce , ont apportées dans h condition du 
tiers-état ; et des principales causes qui ont préparé la réfor- 
mation. 



Les principes politiques et antisociaux qui main*» 
tinrent, la durée du régime féodal avaient mis en op- 
position les deux premiers ordres de l'État contre le 
troisième , et les grands vassaux en guerre ouverte 
contre la couronne. La monarchie était en . proie à 
des révolutions continuelles ; et si l'on parcourt d'un 
coup d'œil l'histoire des deux premières races , elle 
n'offre qu'un affligeant tableau de rébellions des sei- 
gneurs, et l'autorité royale errant à l'aventure au sein 
de la plus complète anarchie. Les princes qui ré- 
gnèrent dans le cours de la troisième race sentirent 
enfin que le seul moyen de rétablir la couronne dans 
ses droits, était de mettre le tiers-état dans la possi- 
bilité de recouvrer les siens ; son admission aux états- 
généraux fut l'époque du déclin du pouvoir féodal. 
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Maïs , à la profonde ignorance dans laquelle les 
peuples furent plongés pendant les huit premiers 
siècles de la monarchie , la législation civile et reli- 
gieuse ajoutait encore un obstacle insurmontable aux 
progrès de la raison et des lumières. Il fallait un con- 
cours de circonstances et d'événemens propres à 
donner à l'intelligence humaine une impulsion direc- 
tement contraire à cette inertie qui Tenchaînait de* 
puis si long-temps. Ces événemens arrivèrent; les 
croisades préparèrent la civilisation en dirigeant l'in- 
dustrie et les esprits vers l'intérêt des communications 
étrangères. 

Les deux siècles qui suivirent amenèrent trois 
époques mémorables et presque contemporaines : la 
découverte de l'imprimerie , celle du Nouveau-Monde, 
et la renaissance des arts et des lettres, commencèreat 
à dissiper les épaisses ténèbres des temps barbares qui 
les avaient précédées; elles introduisirent successive- 
ment des changemens dans les mœurs , dans les lois, 
dans les dpinions , elles imprimèrent un nouveau moa- 
vemtut à l'organisation sociale des professions indos- 
trielies. Lei villes littorales s'animèrent d'une émula- 
tioii qui bientôt ne connut d'autres bornes que celles 
de rélésnent qui les mettait en communication avec Le 
monde entier. Le commerce établit une correspoa- 
danee générale entre les villes de l'intérieur, créa la 
pulsiaBce des richesses mobiliaires^ y forma cette 
espèce d'inégalité qui résulte des divers degrés de 
fiortune, et dont l'action augmente à mesure que celle 
é^ l'inégaitté des titres et des rangs s'affaiblit 

Cette ocnrrespondaneQ mit en eommunicttion feeile 
leâ liommiss les plus. iéclainés de la ^classe moyenne. 



r 



IlVRE n, CHAJPXTRB I. l35 

et 809 effets.^ quoique lents et gradfoiés , aeiMiduient 
aum olasae& ififérieuxse» et coBtrtbuèFedt beaucoup 
an dév^elofifkemeat dea forces pYo4«iolricea du travail ^ 
et aax progrès de FioteHigeiioe dans, le gpa^d arti de» 
les diriger. Alors Imdustrie, appliquiée à la fMropvti^ 
mobîBaire , éleva cette^ci presque an niveAu de la pro- 
priété foscière, et îatrodiûsit le ime^ qui fit prévaloii^ 
le désir de jouir de la vie scur Tambition de& prééaiKn 
neiioes sociales. 

C'est dans eette période ialeffmédijaire qikW vit 

décroître les prétentioois des grand» qui avaient été 

la cause des e^cès et dçs désordres sans uombne qui 

caracténseat les périodes précédentes. Le« cliaiigâ^ 

Hieus siwvenus dans la coxuËiioa des cités ^ donA lar 

popalaJtKMi n'avait anoujie ezistenoe politique^ leur 

firent acquériez une certaine iniportance. Quelcpie»* 

unes avaient pr^MToqué leur émancipatioiiu Par la suite , 

et en vertu des ebarlee q«i'<^les avalent obtenues» cttra 

se Gonatituèirent en municipalités , se donuèrdnt dea 

lois civiles sous le nom de coutumes, et se créèneait 

de& autGorîJbé^ pour t'administra tton àè la jualioe^ eqlin 

les. roîa mirent le comphâmeiit à leur éaïaiicipatioA 

en appelant leurs représentaïas aux ètatsrgéuéraux. 

Des questions sérieuses et utiles y fiirent agitées ^ 
OD^ rechercha la nature et les droits; de lia société , et 
cetl» innov^iAioa salutaire Qontffibwai beaucoup à iatiKK 
duirç et à cépandre dans locdre aocj^ial les principes 
4H>A$(iluti£9 d'ua gouLveruement régulier. L0& ho^ounes 
leSi Pilas éclairés acquirent* un certain degré de crédit 
et d'influence v rapprochés par oette eomnuiaicatiou 
ei[pansive que la nature imprime à la pensée , ils in- 
struisirent les peuples sur kufs vécild^ks in4érôts> 
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Ce fut dans ces circonstances que parut le livre de 
Télémiique^le plus beau présent qui ait été fait aux 
hommes par la mkin des muses ; car si ]e bonheur du 
genre humain pouvait nadtre dun poëme , a dit un cé- 
lèbre écrivain , il naîtrait de celui-là ' . 

En effet, à quel autre qu'à Fénelon appartehait-il 
de donner des conseils aux maîtres de la terre ? Ce 
noble privilège ne pouvait convenir qu'à l'homme qui 
réunissait les plus beaux dons du génie aux sentimens 
de l'ame la plus élevée exprimés avec une onction 
pénétrante et une éloquence persuasive. 

Quelle plus heureuse idée , quelle plus touchante 
allégorie que celle qui personnifie la sagesse et la vérité 
pour les présenter assises sur le trône à côté des bons 
rois. Le naturel et la vraisemblance se trouvent tou- 
jours en harmonie avec la doctrine que Fénélon leur 
enseigne. Le sublime est d'avoir caché, sous la forme 
humaine , les attributs de la Divinité dont les rois 
doivent être les imitateurs , puisqu'on se plaît à croire 
qu'ils en sont les images. 

Quand on vit paraître F Esprit des Lois j conception 
d'un homme qui mérita le titre de législateur du genre 
humain, on n'avait encore attaché au moi monarchie 
que lldée d'un pouvoir sans limites. L'illustre écri- 
vain mit à découvert tous les fondemens du corps 
social; en remontant à l'origine des sociétés, il se 
pénétra de l'esprit des institutions primitives, les 
considéra dans leur but , en calcula les inconvéniens 
et l'utilité sous leurs différens rapports. Il démonli-a 
que la monarchie , dans sa nature comme dans son 

t. TtrrassoD, Dissert, sur l'IUade. 
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principe , ne pouvait être qu'un gouyerfiemen4; raoUéré 
où Tautorité d'un seul est limitée par des lois fixes éfc 
bien établies. Envisagée sous ce point de vue elle 
l'en^portè par son excellence sur tous les autres gou- 
vernemens , puisqu'elle garantit la liberté civile et 
politique dont le citoyen a droit de jouir dans tout 
état social. 

Montesquieu , pénétré de cette bienveillance uni* 
verselle qui embrasse tout le genre bumain, a écrit 
pour instruire les hommes de leurs droits, comme 
Fénélon pour éclairer les rois et les peuples sur les 
devoirs que l'autorité des uns et l'obéissance des autres 
leur imposent. Mais quand ces deux ouvrages parurent 
on y remarqua cette différence que l'un se trouvant 
dans toutes les mains , et devenu classique dans toutes 
les contrées de l'Europe , pouvait être jugé par tous 
les citoyens et fixer l'opinion ; tandis que l'autre , par 
rimportance de son objet et la profondeur de ses 
vues , ne pouvait être apprécié que par les bommes 
les plus éclairés. Us pensèrent que ce génie supérieur^ 
en examinant la liberté politique dans son rapport 
avec la constitution d'une monarchie modérée , s'était 
avancé aussi loin qu'il avait pu le faire sous un gou* 
vernement despotique ; mais qu'obligé de se partager 
entre les principes et la prudence, il n'avait pas dit 
tout ce qu'il aurait voulu dire. 

V Esprit des Lois fut donc médité par les sages et 
critiqué par les ennemis de la raison et de la philo-, 
Sophie ; mais la vérité est comme la lumière du soleil 
dont les rajons pénètrent à travers les nuages pour 
éclairer l'univers. 
JLes hommes de lettres , qui depuis long-temps ne 
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s'oecupaiflnt cp»e de discusstons frirolM , coasaofèftot 
leurs travaux è la pf opagatioR die» principes renfermée 
aTec taat de précisiom dan» V Esprit des Lois\. Loke, 
Mably, Rousseau , et d'autres écrhrains dont la reçoo- 
Baissaace publique honore la miîmoire, ont orée Yo^ 
Bion , et cette force pubHqne ne pouyaml agit d&fi& 
un État sans exercer son influence sur la grande isan 
jorité des iaiiividus ; il était dan9 la nature des obcses 
qu'une législation conforme aui intérêts de toutes les 
conditions s'identiGàt airec l'esprit national et TaccroiV 
sèment des lumières ; et qu'enfin les premiers besoins 
de la société, la liberté , l'égalité des ^hroits ^ lasà- 
reté individuelle, lui fussent constitntionnetteDieDt ^• 
rantis. De là cette tendance universelle et progres$ife 
des esprits vers les principes de la monarchie repTJ- 
tentative. 

C^s progrès de l'esprit humain tendaient nèeeim- 
rement à opéver une grande réformatien 5 nne neiH 
velle ^^aoisation sociale. Beaucoup d'antres caase^ 
ont ansei figuré dans la récapitulation de5 moyens qac' 
la fic^rtuifee a mis en jeu pour nous conduire à la révo- 
lution ; mais aujonrd'bui des objets non moias dign^^ 
d'atle&tion eaptivent les regards de la France, 

]^iotr€| Ghai»te a fi^xé irrévocablement la mesare âe 
bonhepr auquel un grand J^tat peut aspirer sous nfî^ 
monarchie tellement constituée , <jue depuis la pte 
haute condition jusqu'à k dernière , toutes ont un 
droit égal à la protection des lois. Sous Tempîtc as 
celte eonstitution fidèlement et liltéraleaïeDt exé^^ 
tée , toqt citoyen peut dire : t Ma maison , ma pe^- 
» sonne , mes biens, mon honneur et ma liberté est 
»la Charte pMir appui eontre les abus du pouveif, eU^ 
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> est placée entre moi et l'homme puissaat pour me 
• protéger contre Toppression; je la défendrai jusqu'à 
Binon dernier soupir, car elle m'assure tous les droits 
» gue je puis raisonnablement désirer, et auxquels J0 
me pourrais rien ajouter qu'à mon préjudice. » 

Tout le monde comprend aujourd'hui qu'on ne 
petit reci>nnaitro l'inégalité des conditions comme 
nécessité dans l'état civil , sans reconnaître également 
que l'égalité des droits en est la condition essentielle ; 
car l'ordre social n'est ^utre chose que l'alliance in-» 
dissolubte entre l'une et l'autre. L'égalité des droits 
tient tellement à la nature de l'homme et de la so- 
ciété pour laquelle il a été créé, que la société cesse 
d'exister par le seul fait du privilège, avec lequel l'ordre 
social est incompatible. Toute société n'est donc lé«^ 
gitimement instituée que par la reconnaissance de 
l'égalité des droits, qui constitue le juste absolu. 

Or» ce principe est réclamé par tous les peuples 
dont les institutions ne sont plus en harmonie avec 
l'état des lumières et les besoins de la civilisation. 
Inaltérable comme la justice même , il a résisté à 
toutes les vicissitudes ; l'exercice immodéré du pou- 
voir en .a suspendu les effets , mais aucune puissance 
n'a pu le détruire dans l'esprit des hommes , parce 
qu'il est sous l'empire de la loi universelle qui gou- 
verna lo genre humain. Si, dans quelques Ët^ts où il 
« n'est pas admis, le gouvernement se^maintient encore^ 
c'est que, les élémens du corps politique restant à 
WuT place^, il faudrait, une impulsion générale pour 
le faire reconnaître, et que le concert et l'énergie 
manquent pour opérer une telle impulsion* 
Ainsi les convenances essentielles de Vordre social , 
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et ses élémens primitifs, n'ont pu varier arecl 
siècles, parce qu'ils dépendent de la nature humai 
qui n'a pas changé. Les hommes ont encore les môm 
besoins qui leur furent imposés dès l'origine , et quE 
font partie de l'ordre même de la^éation ; s'ils nont' 
pu parvenir, dans les différcns âges de la ^ciété ci- 
vile, à établir la communauté des biens m l'égjSilité 
des propriétés, il faut bien convenir i*" que l'ioégab'té 
des fortunes et des conditions , bien loin d'être un 
mal qui résulte de l'état civil, est essentielle à son exis- 
tence et à' sa conservation ; 2* que le maintien de 
l'égalité absolue n'a jamais été l'objet des institutions 
primitives , qu'au contraire elles n'ont dû nécessaire- 
ment se proposer que de faire respecter les droits des 
individus qui , dans le fait , étaient inégaux par la 
différence de leurs facultés physiques et morales; 
3* enfin , que les lois , en assurant à chacun la libre 
jouissance des avantages qull possédait en proportion 
de ses moyens , n'ont pu consacrer l'égalité des droits 
sans ériger l'inégalité de fait en pouvoir social, ni 
sans reconnaître l'inviolabilité des propriétés comme 
premier fondement de l'état civil. 

Mais les droits sont des propriétés exclusives par 
essence , dont on doit jouir librement , et c'est les 
attaquer que d'en restreindre l'exercice. La légitimité 
des gouvernemens repose sur ce principe : investir 
une seule classe de la prérogative d'arriver aux em- * 
plois, c'est frapper toutes les autres d'une injustice 
légale, c'est offenser directement le droit naturel; or, 
un droit que la force établit est un désordre destructif 
de toute société, car une autre force peut le détruire. 

Ceux qui feignent de croire que le privilège est un 
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élément monarchique , et qui le regardent en appa- 
rence comme Tunique appui du troue , ne veulent sin- 
cèrement autre chose que l'iniquité d'un régime où 
tout est combiné pour le profit d'un seul ordre de 
citoyens. 

Ce systèipe , bien loin d'être en rapport avec l'esprit 
et les vrais principes du gouvernement monarchique , 
est évidemment en opposition avec son caractère essen- 
tiel qui est d'être paternel et juste. Aussi le monarque 
De tire-t-il sa puissance réelle que de l'unité de son action 
sur tous les intérêts, qui se réunissent dans sa personne 
comme dans ieur centre commun ; et cette réunion 
opère en faveur de son autorité tutélaire le concours 
de toutes les forces physiques et morales de la nation 
qu'il gouverne. Or, le privilège ne peut exister sans 
que ces intérêts et ces forces ne soient divisés , puisque 
la distinction d'uu ordre privilégié suppose nécessai- 
rement deux codes 9 deux jurisprudences , deux inté- 
t6u contradictoires. Un tel système, où tout est 
hostile , renferme en lui-même l'action d'une cause 

A 

perturbatrice qui rompt l'unité , et dont l'effet inévi- 
table est d'entretenir au sein de l'État des germes de 
haine et de jalousie , et d'occasioner tous les désordres 
d'une excessive inégalité. 

Tel n'est pas l'esprit du gouvernement monar- 
chique , dont le chef est le premier lien du corps 
politique. Comme l'organe des lois et le ministre de 
la justice par essence , le souverain renferme en lui* 
même le principe de son autorité tutélaire , dont la 
force, toujours supérieure, garantit à tous les indi- 
vidus le libre exercice des droits et l'accomplissement 
des devoirs réciproques, de telle sorte que l'égalité 
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et la )>ii^]^rMl4 &e soient jamais imponémcaft Ucasééi. 

Ce ïi'ést (pie |>ar une iDogue expérience que les 
{peuples se Mml ëdtairéa s» leurs droite coniiae sar 
leurs itilërèld. C'est par les oombmaisons plus sensée^ j 
du gouvernement représentatif, l'une des pli» iiti«- ; 
portantes contjiiêtes de l'esprit humain, qu'tU ènt 
appriii à se gaf atitir de ce régime d'extrême inëgalilé 
qui plaçait les hommes ptdssans aa-dessos des lots, el 
dont il serait chimérique d'espérer le retour. 

Maiiitenant les droits du trdne sont reeonous , 1« 
pouvoirs intetinédiaires établis, l'égalité cUes droits j 
consacrée , la liberté fondée sur les lok, Ymià «a <pn 
constitue la monarchie. Ce monument ne peut périr, | 
tsar il a été élevé pocir la gloire de k re8taatntîo&, 
pour ta sécurité de la dynastie et pour la prospérité 
de la France. 

Ce changement dans nos institutions potîtiqties a 
fait diéparaitre cette dîseordatioe qtii existiiit entre nos 
lois e€ nos mœura , et a beaucoup concouni à Déuiar 
ies ctasacs-qoe les anciena préjugés tenaient encord 
séparées. LWdre social a repria son empire : il y npfam 
de subordination morale, et moinade dépeodaBeepo^ 
SônneHe» Chacun, dans sa profession, reqherdie Kan 
sance , les plaisirs et les commodités de la viei La 
cultnve des arts vient alors multiplier les mayeoa de 
se procurer ces jouissances, et tendnatureHeinent, par 
une pins grande distribution de richeases, à une repaie 
tîtion moins illégale de la propriété. Snfio , l'état se* 
cial, légitimement constitué^ office une rantecamèfa 
où toutes les facultés physiques et moraba peaTant 
s'exercer librement et entretenu cette activité hii« 
maine si nécessaire au bonheur de la vie civile , 



^p«iteiqf«i'^^ 4iè ^t m^rottiie totitd$ lea ooodkîons. 

Aujourd'hui les mœurs et lès ^iaiOM mo<]i9rnes 

"Mtteli^ââi^flt pr^alci sur Jes anéieAiies maxime» des 

^aVerlieiâci» Hiotiarakîqties , ispte h sorties peuples 

% 'été iseastblement amélioW en £<irope. Dilis left 

Étttls âlligés par une nine politnfue » H légiAlMioa ^ 

d^^fotd ^irec le système de k civîliaation ^ a fondé te 

i>diiiienr|>«d$lic sorvû» base plus étendîie et pk» du^* 

table % «Uè «i pdf té mt l^ustènoe de fai pm^riélé^ sur 

f a diètîâctiotl àé^ droits usurpés et des dmtori^ls ^ 

t% kilt le pnitage diss «liCQessians ^ une infiuenoè iai<r 

i^diat^ et 'salutftire; Les prititèges «ntrairis pat un* 

al*istôCFalie tieitlie dans la corruplîoa ^ ^t ac&coutumée 

-èè^UfS plusieurs sièfoles à preudi^ pour règle de 

1^ domination > aoa la justite» tnais ses mtérêls^ 

utit iété dépouillés de «ce ptestfge féodal dont 

l'«tepire • aT^il été -coasacré par Tigaoi atrce et la 

lMirbavîe> ^t am^rédilé par la &ibteise de Tautorité 

ttgitidÉ«4 

^Màii^Ies^dédéptiofisd^laféodalhéwBteinurriiDtpliis 
^û rapport ate6 te6 lumières^ ropiniou €t le oavaialATQ 
morài dès ela^ses mittrières y dans lestfuelfos «estdart 
tètftélaiW^dei'^ait5 oftaeduletéletoU'eqnîoflwtrait 
t4âl<;édiiie<^'«Wi6oMi qu'un veste d'iUbsioti mainfeeikait 
«ftliotïe duM Mt ' Cttducîté^ Oa n'y^a diédoHtert qu'uo 
ittâtiuniëât d'iîbâS^ qu'i^É coadsxmdaai]^ ateuide did 
t^èéutibns ^aûi titres et s«ns droits^ ^ poisqti'isltei n'a» 
^ent dfè fbndèm^eii^t solide ^ ni dan» la véàBon ^ ni 
déAis la nàtaréy ai dans l'éqMlé* Et ti^a liesoiii did 
Ift réforttïe de ees Aérégtemeas féodaux on ajoute les 
tïircdDStances poUfiqu^s qui l'ont rendue nécessaire 3 
on peut fuger faeilement de l'impressiaa générale et 
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victorieuse qu'a dû faire sur l'esprit public l'action de 
ces deux forces réunies. . • 

On a donc senti Tindispensable nécessité d'un 
ordre nouveau qui n^t en harmonie les niceurs et les 
lois. On a vu di^araître ce système qui , dans ses 
principes cénime dans ses conséquences , renfermait 
des germes visibles de désorde et de corruption , de 
haines et de jalousies. Les sentimens généreux qu'in- 
spireM'égalité des droits étaient trop incompatibles avec 
un gouvernement qui avait créé pour un seul ordre 
de citoyens une existence politique, et qui, par J 'at- 
tribution exclusive de tous les emplois civils et mili- 
taires , y avait perpétué une grande partie de la foiv- 
tune publique en l'y rendant inamovible. Tel est l'ef- 
fet inappréciable de cet ordre légal, où rien n'est forcé 
ni artificiel, que tout se tient, que tout marche en- 
semble et d'un commun accord. Et comme les fa- 
cultés industrielles , combinées avec la répartitioa. de 
la propriété , y sont la juste mesure des droits civils 
et politiques, chacun peut participer, en concurrence 
proportionnelle de ses moyens , à la richesse agricole 
et commerci^e , et à tous les avantages de la société. 
Dans un tel état de choses , la population , le tra- 
vail et les intérêts, sont dans une correspondance perr 
pétuelle d'action et de résection qui constitue Véquir 
libre de tout l'ensemble. Les cbangemens qui. s'opè- 
rent dans les conditions y sont toujours subordonnés 
à cette différence de facultés morales et intellectuelles 
d'où résulte cette inégalité dans le sort des individus 
qui tient à la nature même de l'ordre social. Mais 
toujours est -il évident que c'est dans le libre exer- 
cice de ces facultés individuelles que cpnsistent la 
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prospérité d'un Etat et les progrès de sa population ; 
car plus la société s'étend ^ plus il y a de consomma- 
teurs dans tous les genres d'utilité comme dans tous 
les genres d'agrément, plus aussi la richesse s'y ra- 
mifie, et moins les grandes fortunes y absorbent les 
petites. 

Il est encore évident que les trois propriétés , per- 
sonnelle, mobiliaire et territoriale , étant ainsi consti- 
tutionnellement assurées, les institutions politiques 
qui déterminent la forme du gouvernement , et les 
lois civiles qui règlent la forme de la société , doivent 
concourir réciproquement à consacrer les droits qui 
dérivent de ces trois propriétés, et à leur garantir 
toute la plénitude de la liberté qui leur est essen- 
tielle. Or, cette liberté n'existait pas dans notre an- 
cien système, où la féodalité conférait à la naissance, 
aux titres et aux dignités seigneuriales , des droits do- 
maniaux , et d'autres prérogatives que celles qui sont 
purement honorifiques , et les seules honorables. 
Mais les progrès de la société , en éclairant les classes 
inférieures , ont rallié contre ces abus les mêmes in- 
térêts , ils ont imprimé à l'opinion publique un grand 
caractèi^ , et son triomphe a été complet le jour où 
la Charte a déclaré que tous les avantages sociaux ap- 
partenaient à chacun dans la proportion de sa capa- 
cité y et conséquemment de ses droits. 

Ainsi , la théorie des supériorités et des distinc- 
tions légalement reconnues , ne peut être fondée que 
sur trois principes : i* sur Futilité dont elles sont à 
Tordre social ; 2* sur la soumission et le respect qui 
sont dus aux dépositaires de Tautorité dans toutes les 
parties de l'administration publique ; 3* sur Irf néces- 

10 
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site d'une finbordînation morale relative aux àiStr 
rences de .position des individus les uim envers kt 
autres , nécessité dont révidence est universelkmoit 
reconnu^ 

Les gouTernemens où cet ojrdre est éfdbli y tnwH 
vent nécessairement de grands avantages , dont pee-. 
sonne ne peut contester la réalité , et que l'évidence 
rend sensibles par la notoriété de ses résultats, ft 
n'est donc pas besoin d un grand appareil de démonir 
tration pour prouver que le principe de Tégalilé de* 
droits , sur lequel il repose , tend à simplifier Ywir 
ministration intérieure, et à étendre, sans anoua 
effort, la sphère d'activité dans toutes les partksdo» 
corps social* On peut m^ème dire , avec vérité , que 
toutes les fois qu'il arrive des événemens extraocdî?' 
naires, tels que lu disette ou la guerre , le gouveme* 
ment des États où l'égalité est favorisée, soit parJei 
lois, soit par les mœurs , ou par le concours des un0i 
et des autres , se trouve dans une position hkm 
moins critique que celui des États où la conceotrir 
tion des biens et des faveurs sur une seule classe fb«- 
tieQt les autres dans une espèce d'avilissement etè) 
dégradation incompatibles avec tout, intérêt moral et 
conservateur de la société^ c'est alors qu'il est bien 
plus difficile de contenir les nombreux speetafeors de 
tant d'objets d'envie , et toute la force des lois^ M 
peut souvent empêcher qu'il ne. s'y introduise un fe^- 
meut dangereui^ de troubles*, de désordres et de eoon 
fusion^ 

Il suffît d'être bien pénétré de ces idées, pour se 
convaincre que dans la monarchie représentative, qui> 
eMhlt toute politique oppressûre , tout* systèiM dQ 
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préférence et de pririlège , le système simfrfe de li- 
berté et d'égalité des droits se constitue et s'ordonne 
de lui-même. L'homme y est libre d'y bonifier sa 
condition en raison de sa capacité. Chacun y }ouit 
d'une aisance relative à la classe où il est pkàcé. La 
législation ayant pour principal objet de favoriser la 
division da travail , de l'industrie , et par conséquent 
de la propriété, tous les jcitoyens sont intéressés aa 
maintien de Tordre, parce qu'ils tiennent au sol par 
ienr fortune , quelle qu'elle soit, et au gouvernement 
par l'inspiration d'une raison éclairée. 

Et en effet , quiconque envisage l'état social sous 
ses rapports généraux sera forcé de reconnaître ijne , 
s'il ne peut être considéré que comme un seul et 
même corps , il se compose néanmoins d'autant dé 
conditions que de classes , et d'autant d'intérêts diffé- 
rens que d'individus. Dans' les classes supérieures, qui 
li^anent à la société panr un grand nombre de rela^ 
tiens , l'intérêt de l'homme riche consiste à y tenir 
un rang distingué , et il le place principalement dans 
l'exercice du pouvoir ; il l'attache encore à la satis^ 
faction de ses désirs , sans cesse excités par des be- 
soins imaginaires. Dans les classes intermédiaires, l'in- 
térêt de chaque individu agit en vue d'améliorer sa 
condition , et tend même à s'élever au-dessus d'elle , 
lorsqu'il ^n a la capacité. Cette ambition est morale 
en elle-même quand die n'est suscitée que par le 
noble sentiment de la considération publique , ce 
qui arrive dans tout pays où l'honneur et la riebesse 
soilt chacun à la place qu'ils doivent occupes* , et où 
•le mtfrite et les talens ne sont pas condamnés par 
le privilège à languir dans l'inaction. Quant aux der- 



l48 tllTM II, CHAPITRE I. 

niers r^gs de la société , sa population laborieuse n a 
d'autre intérêt que de satisfaire ses besoins réels , et 
de pouvoir vivre partout où elle en trouve les moy.eas. 
L'babitude du travail , en le lui rendant nécessaire , 
est pour elle un bien d'autant plus réel , qu'elle y 
trouve constamment un spécifique universel contre 
les maladies morales et physiques qu'engendrent l'oi- 
siveté et les passions déréglées qui marchent à sa 
suite. 

Ainsi , la diversité que nous voyons dans les inté- 
rêts tient à la différence des positions individuelles. 
Or, c'est dans le système représentatif que le gou- 
vernement trouve les moyens d'établir , par la seule 
force des institutions constitutionnelles , l'équilibre 
le plus propre à lier ensemble cette variété de rela- 
tions entre les trois classes principales qui composent 
la société. Cette union constitue l'intérêt général ; 
elle ne peut exister que lorsque chaque individu 
peut déployer librement toutes ses facultés par la 
juste protection que les lois lui accordât. Ce n'esï 
que par le principe conservateur de la liberté et de 
l'égalité des droits qu'on peut obtenir cet heureux 
concours de forces et d'action qui fait la prospérité 
d'une monarchie. 

Si le privilège, abusif et onéreux pour les classes qui 
en sont privées, tend à dissoudre l'état social, l'art des 
lois consiste au contraire à réunir tous les citoyens 
dans un même intérêt à la conservation de la chose 
publique ; il est dans les moyens qui ont pour but de 
favoriser la division des propriétés , d'encourager 
toutes les classes utiles , de ne pas entraver le com-. 
merce et les arts par des corporations exriusi ves ^ qui , 
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en limitant la concurrence , gênent l'essor de Thoftime 
vers son bien-être, paralysent l'émulation, délruiseôt 
toute activité commerciale , et portent atteinte à la 
propriété la plus inviolable , celle du travail , qui 
est Ftinique fondement de toutes les autres pro- 
priétés. 

C'est ainsi que , lorsqu'une nation se perfectionne 
par le progrès naturel de la raison humaine, elle amé* 
liore à la fois tous les moyens qui la conduisent à la 
prospérité générale. Or, en appliquant ces principes 
à la forme actuelle de notre gouvernement , il sera 
facile de voir qu'elle a sa garantie dans sa concor- 
dance avec nos mœurs et l'opinion , et le gage dé sa 
durée dans l'état de civilisation à l'époque où elle a 
été constituée. Ces deux causes , agissant avec conti- 
nuité sur toutes les classes, y introduiront insensible- 
ment une manière semblable de penser et de sentir. 
Elles y effaceront les nuances d'éducation qui résul- 
taient de la différence d'origine. 

Dans cet état de choses , l'élément aristocratique re- 
connu comme nécessité dans la monarchie , mais réduit 
à sa juste proportion , et circonscrit dans une déléga- 
tion constitutionnelle des pouvoirs, occupera le pre- 
mier rang dans la hiérarchie politique , sans porter 
aucune atteinte à l'égalité des autres citoyens devant 
les lois. Les notabilités inférieures, partagées entre la 
propriété, les richesses, les talens et lès autres qua- 
lités qui exercent leur empire sur l'esprit des hommes^ 
formeront une subordination morale qui unira par 
des liens d'intérêt et de sociabilité les professions, 
les conditions et les individus de toutes lès classes. 
La nouvelle constitutipu poétique de h France est 
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ralliance do trône ayec les intérêts généraux. Sa raison 
se troure dans le principe de la division des pouvoirs , 
base fondamentale de tout droit ; son caractère dans 
la grandeur et ia force , parce qu'elle réalise toute la 
pensée nationale , et qu'elle repose sur l'évidence de 
la vérité ; sa sanction légitime, dans la source auguste 
dont elle est émanée. 

Cependant les hommes de l'ancienne monarchie , 
ceux en qui les souvenirs tiennent lieu de principes ^ 
et qui, au mépris de tout ce que la France respecte , 
se vantent encore d'être fidèles à la Charte quand ils 
emploient tous les moyens pour décrier les changemens 
heureux que nos nouvelles institutions ont opérés ; 
ils en déprécient les bienfaits , et cherchent à égarer 
l'opinion sur l'avenir qu'elles nous promettent. 

Or, pour juger de la doctrine qu'ils professent , et 
de ce que la France aurait à gagner en l'admettant y 
voyons si les motifSs dont ib étayent leur système de 
pouvoir absolu , qui dénature les idées , avilit les sen- 
timens , et porte l'effroi dans tous les cœurs , peuvent 
se soutenir , et entrer en parallèle avec les motifs et 
les principes que la Charte a consacrés pour £iire joair 
les hommes de leurs droits, vivifier toutes les classes^ 
et les rallier autour d'elle. Voyons si ce régime de pri- 
y^^^ 9 qui avait porté l'inégalité civile et politique à 
son dernier terme , et épuisé tous les genres de con- 
tradictions entte les mœurs d'un peuple et ses lois , 
peut être opposé af ec quelque avantage au système 
d'une représentation nationale qui n'a d'autre objet 
que de faire disparaître ces contradictions. 

Triste et déplorable destinée à laquelle nous serions 
enoore nne fi>i& xxMid^mnéa par l'effet d'un si Aineste 



édbaagei £ii ! ne eaffit-il ^às d'en entrevoit* les con- 
séquences désastreuses pour nous faire un devoir de 
le repoustser, dans l'intérêt même de la dynastie ? Le 
joug féodal pourrait-4l jamais asservir une nation 
éclairée et généreuse pour laquelle la Vberté civile est 
d'un prix inestimable ? Et si rinégalité est la condition 
abBôlue de l'état social , ne suffit-il pas que les hommes 
8^ somiiettent par îe seul sentiment de l'infériorité 
de ttiérîte et de fortune des uns comparée avec la 
suj^iorité desailtres, les deu^x prineîpates différences 
par ^squelles ils se distinguent? Car, tel est Teffet de 
l'égatitë constitutionnelle sur les moBurs et l'esprit 
des cifoyems , qu'elle utilise , dans l'intérêt de la so- 
ciété , le pendbant naturel qa*a chacun d'eux d'amé- 
liorer sa oonditioQ. Ils con^dèrent et respectent bien 
plus les notabilités sociales dès qu'ils olit tcius un droit 
égal à les acquérir et lorsqulls peuvent , par leurs 
travàujK et leurs taflens , concevoir ^'espérance d'y 
prétendre. 

C'est au milieu des agitations politiques ^ qui n'ont 
servi qu'à fomenter de sinistres discordes , que la sa- 
gesse royale s'est tracé U plan qu'elle a jugé le plus 
propre à fonder un monument durable* Elle a su 
coordonner dans une parfaite harmonie les trois formes 
de gouvernement sous l'einpîre desquelles FEtat n'a- 
vait pu se maintenir sans révolution à toutes les épo- 
ques où l'une d'elles a exercé sa prépondérance sur 
les deux autres. Démocratique sous la première race 
de ses rois , aristocratique et féodale sous la seconde , 
absolue et despotique sous quelques rois de la troi- 
sième , la . France d'aujourd'hui retrouve dans son 
système représentatif ces trois élémens réunis > cl 
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combinés dans une juste proportion qui assure la paix 
et la sûreté de la monarchie. 

Mais ce n'est que par le maintien d'un constant 
équilibre entre ces trois parties, quelque opposées 
qu'elles nous paraissent , que la France n'aura plus 
à redouter les abus et les excès de chacune d'elles , 
et nous n'en pourrons éprouver que des effets salu- 
taires. En envisageant notre constitutioji politique 
sous ce point de vue , et reconnaissant bien les avan- 
tages des pouvoirs qui , par la manière dont ils sont 
distribués , s'observent, se tempèrent , s'entr'aîdent 
et se répriment , nous y remarquons le caractère es- 
sentiel d'une monarchie régulière, où toutes les pré- 
rogatives de la couronne confédérées, d'une part, 
avec les intérêts d'une pairie héréditaire , de l'autre 
avec les libertés nationales , sont inséparables , et 
forment un heureux ensemble, soit qu'on le consi- 
dère dans la manière dont il se conserve , dans le 
principe d'où il dérive , ou dans l'action qui lui est 
propre. 

Mais une autre considération morale, et bien impor- 
tante, c'est que cette constitution ajoute encore à l'af- 
fection et à la confiance que les Français ont portées 
dans tous les temps à leurs souverains légitimes , sen- 
timens qui font les deux principaux traits du caratère 
national. La raison , c'est qu'à toutes les époques où 
les peuples furent opprimés par le pouvoir aristocra- 
tique , ils eurent toujours recours aux rois pour les 
délivrer de la tyrannie des grands, et qu'alors les 
deux intérêts réunis représentaient une force suffi- 
sante pour comprimer la puissance féodale. Si les rois 
devinrent absolus par la suite , c'est que la nation se 
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contenta de demander défense et protection , et ne 
stipula rien pour elle. Mais quand ils ne connurent 
d'autre loi que leur volonté illimitée, la crainte prit la 
place de l'attachement , parce que la nation ne vit 
. p]us en eux que la rigueur de leur autorité , au lieu 
. d y reconnaître les bienfaits d un gouvernement pa- 
ternel. 

Quand une monarchie est absolue, le pouvoir n'exige 
que ce qu'on n'ose lui refuser ; mais sous l'empire de 
la monarchie représentative , tous les citoyens volent 
au-devant de l'obéissance , et ce qu'ils offrent est tou- 
jours au-delà de ce qu'exigent les besoins du gou- 
vernement. Or, cette nation bienveillante, éclairée 
et juste , bien loin d'avoir à regretter son ancien ré- 
gime , fonde son bonheur et toutes ses espérances 
sur ses institutions nouvelles. 



CHAPITRE IL 



De riûégalité des conditions dans son rapport avec le 
gouvernement représentatif. 



Sx vous concevez une nation comme composée de 
deux parties^ dont l'une est représentée par les pro- 
priétaires du territoire, et l'autre par les propriétaires 
de toutes les forces physiques et industrielles , sans 
l'emploi desquelles ce territoire resterait stérile, vous 
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*defez reconnaître en cbacun d*enx des droits tf^'fie 
cefisHé et d une justice absolue. C'est parce qu'ils <nit 
entre euK des devoirs el des droits réciproques qu'ils 
forment un corps social , une communauté soumise î 
tme même autorité , mue par un même intérêt , celui 
de sa conservation et de sa prospérité , où par consé- 
quent tous les moyens d'industrie et les richesses âe 
tous les genres doivent circuler librement. La distri- 
bution de ces richesses y met , dans une dépendance 
réciproque et générale les classes et les individus ^ 
parce qu'elle s'étend nécessairement , mais dans une 
pt^oportion inégale, sur tous les élémens du travail et 
de l'industrie. 

Or, c'est de la combinaison et des différences de 
cette répartition que dérivent les rapports d'inégalité 
de fortune et de condition qui 's'établissent entre tes 
individus , puisque les talens et l'industrie sont les 
seuls moyens de s'y enrichir. Ainsi , cette inégalité 
tient à la nature de l'homme, parce qu'elle a sa spurce 
dans les variétés de son organisation physique et 
morale. 

Mais s'il est vrai que les différences que l'on re- 
marque daki« les facultés industrielles et intellecttielies 
des individus sont moins sensibles ehez les peuples 
éclairés, parce qu'elles tiennent moins encore aux 
variétés de l'organisation humaine qu'à l'inégale dis- 
tribution de l'enseignement et des lumières , on ne 
pourra disconvenir que les progrès de l'éducation et 
des connaissances en général tendent à affaiblir gra- 
duellement ces disparités , et à opérer par conséquent 
un rapprochement dans les mœurs et dans les condî^ 
tions des homines. Or, ce rapprochement , quel qu'il 
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tùil , sera toujours nécessairement subordonné à une 
nnUttude d evénemens accidentels , dont Je cours est 
tndépendant de tout fait humain. Et , comme il est 
impossible qu'il y ait égalité pour chaque individu , 
sok dans les moyens d'acquérir , soit dans les acci- 
ieas qui les favorisent ou qui s'y opposent , il est 
évident que l'inégalité de fortune et de condition , 
envisagée x^omme cause finale de la société civile , s'y 
maintiendra toujours sous quelque gouvernement 
qu'on la suppose. 

Cependant^ quand on considère que l'excessive 
inégalité a toujours été la cause de tons les malheurs 
des États ^ et qu'au contraire l'inégalité modérée con- 
stitue l'ordre le plus propre à entretenir le travail et l'ac* 
tivité dans le corps social, n'est-il pas naturel de recher- 
cher quelle est la constitution politique la plus propre 
ï remplir cette fin si désirable , et si conforme au plan 
de la nature? En n'arrêtant son attention que sur des 
points généraux, on peut d'abord affirmer que ce 
gouvernement sera celui où l'homme se trouvera con- 
tinuellement dans une alternative d'émulation et d'es«* 
pérance qui ne seront séparées par aucune limite , 
où, par conséquent, dans chaque état, dans chaque 
profession, aucune barrière ne lui présentera d'ob-- 
stacle invincible à l'amélioration de son existence 
sociale. * 

Partout où les lois ne peuvent maintenir qu'artifi- 
ciellement et avec efibrt une séparation .de privilège , 
elles mettent sans cesse en opposition d'intérêts la 
classe privilégiée et celles qui ne le sont pas, et c'est 
dans cette extrême inégalité que réside l'action d'une 
cau&e perturbatrice qui met sans cesse l'Etat ^n dan- 
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ger. Au contraire dans les gouvememens où les titres 
ne sont que des récompenses personnelles, que des 
distinctions honorables , sans constituer d autre in- 
égalité que celle du rang ; où la législation , considé- 
rant tous les hommes égaux devant elle, leur découvre 
une route large et facile dans toutes les carrières , où 
leurs talens et leurs tacultés peuvent se développer 
librement , l'inégalité nécessaire) et la subordination 
qui en résulte s'établissent naturellement entre les 
classes de la société , et mettent en communication 
habituelle les émulations et les intérêts particuliers 
avec l'intérêt général. 

Cet état de choses ne peut exister dans les États 
absolus, où le despote nivelle tous ses sujets sous son 
empire où tous les droits sont méconnus, toute in- 
struction est jugée dangereuse , toute émulation fu- 
neste, toute condition, incertaine et précaire. Si les i 
fantaisies du prince y constituent en dignité quelques "^ 
favoris, d'autres caprices les en font descendre et les 
remplacent. Les positions y sont donc presque toutes 
uniformes ; le servage y maintient constamment 1 ega-^ 
lité , mais c'est l'égalité du malheur, l'anéantissement 
de la mort. | 

Et en effet, quels pourraient être les rapports po- 
litiques de supériorité et d'infériorité dans ces pays 
où les peuples, toujours comprimés par la crainte , 
n'ont pas même la première idée de leurs droits ; où 
l'éducation tend sans cesse à rabaisser l'esprit , et à 
avilir le caractère de l'homme? Quel empire pour- 
raient avoir la considération et la notabilité sur les 
mœurs dans ces États où la servilité ferme les cœurs 
à tout sentiment d'honneur^ de patrie et 4'humanité; 
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OÙ la noblesse est méconnue , où l'indifférence pour 
toute espèce d'amélioration sociale entretient une 
égale apathie , uoe même insensibilité dans tous les 
esprits? Quelle noble émulation pourrait y animer 
les hommes quand les récompenses , ou plutôt les 
salaires que le prince y décerne , ne touchent que 
Tavarice sans inspirer d'autre intérêt? Tout s'y réduit^ 
dit Montesquieu , à concilier le gouvernement civil et 
politique avec le gouvernement domestique du des* 
pote, et les officiers de l'État avec ceux du séraiL 

Enfin , rien n'y tempère ce nivellement absolu des 
conditions aussi contraire à l'ordre social que leur 
excessive inégalité. Rien n'y modifie ce pouvoir indé- 
fiioi qui pèse sur tous les individus également et sans 
aucune, résistance , qui ne respecte pas même les pror 
priétés , puisque le despote peut à son gré ruiner une 
famille pour punir un coupable, et enrichir un favori^ 
que la première disgrâce expose au même châtiment, 
par l'usage fréquent et arbitraire des confiscations \ 

Gomme l'égalité de servitude est le principal ca? 
ractère du gouvernement despotique, l'égalité des 
droits est le principe qui constitue les États libres; 
mais de l'organisation de ces États sont sortis néces- 
sairement différens rapports d'inégalité civile : et la 
première réflexion qui se présente à l'esprit , c'est que 
sous tous les gouvernemens, excepté le régime ab«< 
solu y il est dans la nature de l'homme de perfectionner 
ses facultés. Or, cette disposition n'étant pas uniforme 
dans l'espèce humaine, la condition et le sort dei^ in*- 
dividus ne peuvent être les mêmes, et à cet égard il 

I. Esp. d es Lois , liv, v , chap. xiv et chap, xv. 
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Uni convenir qae la législation des anciennes rëpct- 
bli<{uçs, dpni l'esprit était de favoriser l'égalité poli- 
tique entre tous les membres de l'État , n'avait d'autre 
but néanmoins que d'y maintenir l'égalité civile dans 
sa proportion naturelle et nécessaire. 

Si la différence des classes était établie sur la quo- 
tité du revenu, cet^e distinction n'attribuait aux cLasses 
supérieures aucune jEacuIté es^clusive de parvenir atix 
emplois ; elle produisait même des effets contraires à 
ceux que nous voyons dans les États qui ne sont pas 
encore affranchis du joug de la féodalité , en ce que 
les lois tendaient sans cesse , comme le dit Montes- 
quieu % à égaliser pour ainsi dire les inégalités cirites^ 
et à compulser les supériorités de fortune, d'un côté 
par les chaînes qu'elles imposaient aux gens riches , 
et de l'autre par le soulagement qu'elles accordaient 
à ceux qui ne l'étaient pas. 

Tant que ces républiques , dont nous ne voyouf^ 
phis aucune trace que dans l'histoire , pureart con* 
aerver leur première simplicité , la législation ten- 
dit constamment à y maintenir l'égalité entre les 
hommes qui jouissaient du titre de citoyens , car il 
s'y trouvait un grand nombre d'ilotes qui n'avaient 
aucune part au gouvernement. Lors même qu'elles 
dégénérèrent en aristrocraties , l'inégalité n'y fut jwis 
soumise à la même combinaison pofitique de nos 
grandes monarchies d'Europe , où certaines familles 
ont. une condition permanante et constituée par des 
titres et des prérogatives héréditaires. 

Le territoire des anciennes républî<Jnes était d'ail* 

I. Esprit des loi^ , liv. v , chap. v. 
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Ifurfi si borné , <yie c'était la cité qui foroiait TÉtaft. 
La^ qualité de citoyea était le titre commua de Ions 
l^s membi^es du corps social ; les fortunes y étaient 
ip^gal^s y mais les richesses n'y donnaient aucun rang, 
s^o^uae priéémineoce poUtiqu^. Lea distinctions et ht 
cansidératioa personnelle n'y étaient fondées que 
swdefrtadens supérieurs ou des services réels rendus 
à la, patrie, li'esprit et les mœurs de leur gouverne-* 
ment régnsiient alors daA» toute lewr force. Auss» 
portèrent;- elles l'art de la. guerre el les arts de 1» 
paix au plus haut degré où. le génie de l'homme 
pouv.aî$ les porter aloriS*; et ce n'est aussi qu'à cette 
époque, qu'on découvre la cause de leur, véritable 
graodeur. 

M^s lorsque les richesses , le luxe et l'extrême inn 
fgalité> en altérantpr<^ressivement le caractère moral 
i^ ces peuples , le& eurent mis hors d'état de supr^ 
toiorter lie poids dvh gouvernement républicain, chaque 
^oque asœna une nouvelle crise , chaque année uq 
nouveau genre de oorruplioin» Les troubles et le» dis-* 
seasioBis , suscités par les ehets de& familles puissantes 
et ambitieuses , firent de chaque quereUe domestiqua 
ui^ affaire d-État, dans laquelle cens qui dirigèrent 
U multitude passionnée mesuraient leurS' espérances 
sar lews succès ; enfin ^ les humieurs vicieuses dp 
covgft politique ^ se rejetant sur la faotion-dominanto ^ 
et toujours usurpatrice^ en^infectèrent toutes les par« 
tios'qjii forent eui proie au> despotisme, fléau non moins 
Qnuel (jpie l'anarchie trop malheureusement insépa^ 
i^^ô des gouvernements. populaires. 

Dan& d'antres ÉtalS:, quand les chefs de pautis , 
h^x&Lm prétentioïka, et baboçanb teurs^ fordet^ oom- 
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mencèrent à se redouter mutuelleiMent , ud même 
intérêt , dont Tobjet était d'asservir les peuples à leur 
domination, les porta naturellement à se réunir ; car 
ils gagnaient davantage à se partager le pouvoir qu'à 
se le disputer. C'est ce qui arriva chez les Grecs et les 
Romains* Ces nations , qui , pour leur amour de la li- 
berté , tiennent le premier rang dans les annales du 
monde , travaillées d'abord par tous les inconvéniens 
du gouvernement démocratique , subirent ensuite le 
joug de l'aristocratie, qui dégénéra bientôt dans l'oli- 
garchie la plus tyrannique. 

Or, il est facile de reconnaître, dans l'enchaîne- 
ment des abus civils et politiques qui furent l'effet 
nécessaire de ces diverses révolutions , les mêmes 
désordres qui se multiplièrent dans les États de l'Eu- 
rope lors de l'introduction^ et pendant la durée du 
gouvernement féodal. L'histoire de ce gouvernement 
présente l'état social sous l'aspect le plus triste et le^ 
plus révoltant Sa législation , constamment dirigée vers ] 
l'oppression des classes subalternes, a porté le décou- \ 
ragement dans les arts les plus nécessaires • l'agricul- 
ture, le commerce et les manufactures. De tous les 
systèmes de gouvernement , celui qui a le plus causé 
de maux à l'humanité , c'est le régime féodal , parce 
qu'il est celui qui a le plus dénaturé les idées, dé- 
pravé les sentimens naturels , et retardé les progrès 
des lumières et de la civilisation. 

Ainsi les peuples du moyen âge ont subi le même 
sort qu'avaient éprouvé les peuples de l'antiquité ; et 
l'on voit que c'est toujours à l'excessive inégalité des 
droits et des conditions parmi les hommes , qu'il faut 
att^uer les révolutions et tous les évén^mens fu- 
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nestes dont rai]ri>ition fut la cause , et l'oppression la 
conséquence. 

Et en effets sans parler des États despotiques^ parce 
que le despotisme n'est pas un gouvernement , ni de 
la pure démocratie , où lextrême égalité du pouvoir 
populaire dégénère en anarchie , les hommes devenue 
assez puîssans, soit par leurs richesses, soit par leur 
crédit , pour disposer de l'autorité dans les empires , 
les républiques et les gouvernemens aristocratiques , 
n'en ont' fait usage que pour ériger la servitude en 
système 9 et retenir constamùient la portion la plus 
nombreuse et ia plus utile du peuple dans Tavilisse- 
ment et la privation de ses droits civils. Chez les Grecs 
et les Romains la conditioki des esclaves, soiit artisans, 
soit cultivateurs, était aussi déplorable et souslam^mè 
oppression que l'était sous le régime féodal celle des 
serfs attachés à la glèbe. Us né pouvaient rien possé- 
der : les enfans suivaient la condition de leurs pères ; 
et comme propriétés du maître , celui-ci exerçait sur 
ces malheureux le plus affreux despotisme que l'esprit 
humain ait pu concevoir dans son dernier degré de 
perversité. Et c'est ainsi que l'aristocratie du moyen 
ige^ rapportant son origine aux époques malheureuses 
od la force et l'usurpation exerçaient letu* empire , a 
considéré l'oppression comime nécessité de gouver- 
nement , et Ta consacrée comme un droit. 

Maintenant , si dans la seule considération du sort 
de l'humanité on établissait un parallèle entre ces an- 
ciens gouvernemens et nos monarchies actuelles, on 
verrait sans doute que la liberté, ce premier besoin 
de l'homme social, commence à acquérir les droits 
qu'elle avait perdus dans les siècles où l'ignorance et 

11 
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rerreur se partageaient Tempire du«monde ; et q«e 
s'il n'est pas donné aux hommes de réaliser l'idée d'xm 
goQveraement parfait^ il est néanmoins. des principes 
fondamentaux qui sont communs à tous les peuples eu 
société. Or, ces principes se trouvent parfaitenient en 
harmonie avec la monarchie représentative , dont b 
constitution renferme en elle-mftme l'équilibre des 
forces /des pouvoirs, et des intérêts de touttçs les 
classes, dans les différentes parties qui la coimposeBi 

Pourquoi l'opinion exerce- 1- elle tant d'influenoe 
sur la hiérarchie sociale dans les geuvemenaeBS où 
l'égalité des* droits est reconnue? C'est qu'elle y juge 
les hommes sur leur position sociaiie , leur échicatioii:, 
et leurs Ithnières. Et à cet égard elle établit entre eux 
des proportions exactes. De même: que la haute oon- 
dition se désigne par les marques extérieure» de la 
naissance , du nom , des titres , de» dignités , de la 
puissance et de tout ce qui caractérise l'homme de 
qualité , les .^conditions* inférieures se divisent et se 
distinguent par la différence de notabilité des états ^ 
par les. degrés d'estime , de considération et d'utilitj 
qu'on y attaebe.' Les hommes généreux et guidés pam 
le seul principe de l'honneur, lorsqu'ils prennent une 
part actire dans l'administration des affaires publia* 
ques s i^'ont d'autre 'âimbitioûr que de se lier à' la pMM 
par des serviceis désintéressés. Ils n'attachent de* prix 
qu aux emplois purement honorables ; et quand les 
talens néeessaires pour tes bien remplir accompagnent 
ce noble sentiment, ils ont de justes droits à cette 
estime solide qui ne s'acquiert que par la vertu , la 
première de toutes les dfatinctîons. 

Ce discernement est si judicieux qn'en généraHes 
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égards qu'on a pour les places gratuites sont bien ra- 
rement de même nature que ceux qu'on accorde aux 
fonctions salariées ; car celles qui coûtent le plus à 1 

l'État ne sont pas toujours les plus utiles. Les hommes | 

qui , n'estimant que les choses matérielles y briguent ^ 1 

les emplois lucratifs^ ont peu de part à la considé- 
ration publique, et ils n'ont pas droit de s'en plaindre* 
S'ils sont dans les classes élevées, ils avilissent leur con- 
dition ; dans les classes communes , on les méprise 
quand ils échouent , on les voit avec indifférence 
quand ils réussissent. Comme ils n'aspirent qu'à la 
fortune , ils ne sont pas délicats sur les moyens qu'ils 
emploient pour y parvenir; car ils tirent bien moins 
vanité de leur réputation que du succès de leurs iiji- 
trigues. Il en est tels dont la bassesse les empêche de 
rougir des voies serviies qu'ils mettent en usage pour 
obtenîi* les places qu'ils poursuivent avec tant d'ardeur, 
et qu'on voit s'avilir encore pour les conserver quand 
ils les ont obtenues. 

Telle est à peu près la conduite de ces hommes qui, 
se croyant humiliés de n'être que simples particuliers, 
cKerchent à sortir de la foule à tout prix , lorsqu'ils 
n'ont rien par eux-mêmes pour se faire remarquer du 
côté du mérite. Ce n'est que par une activité soutenue, 
des sélUcitatioJis suivies , qu'ils parviennent' à se faire 
jour pour approcher du pouvoir. Si, à force d'împor- 
tunités, ils réussissent à en arracher quelques faveurs, 
ils s'attribuent la considération qu'on attaché au nou- 
veau rang qu'ils occupent. Mais cette élévation factice 
est démentie par la société ; et l'opinion , toujours ju- 
dicieuse à l'égard des hommes exposés en vue, frappée 
i du contraste qu'elle remarque entre le personnage et 
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la place , fait bien peu d'estime d'une notabilité qui 
n'est pas le prix des talens. Elle la regarde au con- 
traire comme injurieuse au mérite , scandaleuse pour 
l'honneur, avilissante pour l'autorité, et nuisible à 
l'ordre social. 

Cependant il n'est pas exclusivement au pouvoir de 
l'opinion d'assignet à chacun le rang qu'il doit occuper 
dans l'échelle des conditions; car, outre la subordi- 
nation morale que commande la supériorité réelle 
fondée sur le mérite et la vertu , il en est une autre 
qui dérive légalement du respect que tous les citoyens 
doivent aux dépositaires de l'autorité, quels que soient 
les hommes qui l'exercent; parce que la supériorité 
est moins attachée à la personne qu'au rang où elle est 
placée et qu'une autre pourrait occuper plus utile- 
ment pour la société. 

Dans les monarchies représentatives, où le pouvoir 
législatif, nécessairement séparé du pouvoir exécutif, 
conserve son indépendance, le monarque, comme chef 
suprême , est la source des honneurs et des dignités , 
le dispensateur de toutes les récompenses, le principe 
de la hiérarchie politique , parce que l'une de ses pre- 
mières prérogatives est de diriger la conduite et les 
mouvemens des diflférens corps de l'État. 

Le premier rang dans l'ordrç des dignités appartient 
à la pairie comme corpsde noblesse constitué pour le 
soutien des droits du trône et de la nation, et formant 
une barrière contre les usurpations de l'un ou de 
l'autre. Son pouvoir est distinct de celui des repré- 
sentans du peuple , seconde dignité dont l'extérieur 
est moins imposant, mais dont les fonctions sont éga- 
lement honorables. Cette difiéreuce qui règne entre 
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elles, quoique revêtues du même pouvoir dans la 
formation des lois, est fondée sur la permanence et 
l'hérédité, deux prérogatives attachées à la chamhre 
haute dans l'intérêt de la monarchie , puisqu'il en 
résulte une des premières garanties de la solidité et 
de l'indivisibilité de la couronne. 

Si les prééminences sociales y supposent des qua- 
lités supérieures, des services rendus à l'État, un 
hommage consacré à la mémoire de ceux qui ont 
illustré leur nom, les dignités, la fortune, les emplois 
doivent appartenir à tous en raison de la capacité de 
chacun, et par conséquent de ses droits. Ce principe 
est de la plus haute importance, puisqu'il appelle tous 
les talens au service de la patrie. 

Sous ce point de vue politique l'inégalité des con- 
ditions y est utile et juste, puisqu'elle ajoute aux 
ressorts naturels du gouvernement un esprit d'ému- 
lation qui , sagement dirigé , produit les plus heureux 
effets dans toutes les classes en y rendant l'ambition 
plus mesurée , et la faisant coopérer h la prospérité 
publique , lors même qu'elle ne croirait agir que dans 

des vues personnelles. 

Après les dignitaires de l'État , les conditions les 
plus honorées dans l'ordre politique sont celles dont 
la notabilité repose sur des fonctions qui, par leur 
utilité, ont une relation plus intime. et plus directe 
avec l'action des lois et les intérêts généraux de la 
société. Envisagées sous ce double point de vue, elles 
prennent un facile ascendant sur le respect et la con- 
sidération des hommes. L'honneur attaché aux fonc- 
tions de la magistrature par les grands devoirs qu'elles 

iaiposeat , compense dans lesprît des hommes qui le$ 
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remplissent le sacrifice du repos et de la tranquille 
sécurité qu'elles leur enlèvent pour la vie : tant est 
grande l'importance qu'ils attachent à tenir des mains 
du monarque une autorité justement regardée comme 
la première des garanties sociales par son indépen* 
dance , et comme un des plus fermes appuis du goa- 
vernement par son utilité. Dépositaires de la confiance 
du prince , ils doivent s'en montrer les dignes manda- 
taires^ puisque la justice est sa première dette, conune 
elle est le premier besoin de l'État. 

Ce sentiment est le trait principal qui caractérise 
les différens corps de magistrature ; aussi le degré de 
considération qu'ils obtiennent dans la société est 
proportionné à l'étendue des avantages dont ils la 
font jouir en lui présentant çans cesse la raison pu- 
blique exprimée par les lois dont ils sont les ministres 
et les organes. Cependant il faut remarquer que Ja 
considération qu'on porte à la magistrature en général 
diffère beaucoup de celle qu'on a pour les individus 
en particulier. Celle-ci ne se mesure pas sur l'éléva- 
tion du rang qu'ils tiennent dans- l'ordre judiciaire , 
parce qu'elle n'est pas , comme l'autre , l'effet d'un 
devoir purement social, mais d'un sentiment naturel 
d'estime qu'inspire un magistrat qui, réunissant toutes 
les qualités que son état exige , ne les ternit par aucun 
endroit. 

Où les fonctions , le titre et la condition sont les 
mêmes, c'est le mérite qui constitue l'inégalité dans 
l'estime puj)lique, C*est aussi la raison poijir laquelle 
les bommes qui se distinguent dans les tribunaux , 
même subalternes, par la rectitude de leur jugement 
et la droiture de leur conscience, ont u^ne part de 
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considération non moins honorable que leà botnmes, 
à mérite égal , de la hautemagistrature. Les premiers 
étant bien plus rapprochés de leurs justiciables , et 
sans cesse exposés à leurs regards y leur utilité e9t trop 
habituelle et trop directe pour n'être pas vivement 
sentie par tous les individus de leur juridiction. 

Au contraire , dans les monarchies où l'égalité des 
droits n'est pas reconnue , et où l'abus de la vénalité 
rénni à l'abus des privilèges , soit de noblesse d'ori- 
gine^ soh de noblesse acquise^ donne un droit exctu^f 
d'admission aux cours du premier rang , la considé*- 
ration publique ^ en changeant d'objet dans l'appli- 
cation y change aussi de nature , et s'attache plutôt à 
la dignité qu aux personnes qtii souvent exigent pour 
leur place ce qu'elles n'oseraient pirélendre pour 
eUei»-ménies. Ces privilèges attribués de préférence à 
des hommes de la même profession , en élevant la 
magistrature supérieure , contribuent d'autant plus 
à déconsidérer la magistrature subalterne , que sa 
condition est en quelque sorte honteuse pour elle , 
quoique pourtant elle ait dans l'ordre public un degré 
supérieur d'utilité , même avec un pouvoir bien moins 
étendu ; ajoutez encore que dans ces états, où souvent 
nu roturier ne doit qu'à son argent le droit de rendre 
la justice 9 il a d'un côté contre lui le préjugé qu'il 
résiste difficilement au désir de la vendre ; et son igno- 
rance l'expose de l'autre à dégrader s^, profession cin. 
compromettant les intérêts qui lui sont confiés. 

Mais dans les monarchies vraiment représentatives, 
où la haute m agistrature n 'est conférée par degrés qu'aux 
hommes reconnus supérieurs en vertus, et en mérite 

réel, le respect et h considération dont elle est envî-^ 
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ronnée rejaillit sur la magistrature inférieure, parce 
qu'une émulation plus active et plus constante y dé- 
veloppe les talens et y excite une noble ambition. C'est 
alors que l'inégalité des conditions dans l'ordre judi- 
ciaire se trouve dans la proportion qu'elle doit avoir 
avec l'inlérèt des justiciables; puisque c'est sur la su- 
périorité de juridiction , combinée avec les lumières 
et la sagacité nécessaires pour assurer une juste appli- 
cation des lois, que cette inégalité est fondée. Sous un 
autre rapport, l'estime et l'union qui doivent régner 
mutuellement entre des hommes du même état ten- 
dent sans cesse à rapprocher les distances qui les sé- 
parent ; et la subordination qui dérive de l'idée qu'on 
se forme de la supériorité de mérite par la supériorité 
du rang , produit un effet salutaire à l'égard de la ré- 
vision des jugemens et de l'uniformité d'une jurispru- 
dence où les citoyens trouvent la sauve-garde de leurs 
droits \ 

X. Ce qui déconsidérait la magistrature sous l'ancien gouvernement, 
abstraction faite de la vénalité des offices et de ses funestes effets, c'est 
quand on y voyait souvent des arrêts dictés par une administration vio- 
lente et soupçonneuse. Quand le pouvoir commande l'injustice , le ma- 
gistrat qui obéit est dégradé dans l'opinion. Ce n'est plus qu'un fan- 
tôme destiné à effrayer les hommes timides ; mais il n'imposeaucun res- 
pect à ceux dont le jugement ne s'appuie que sur le droit et la morale. 

Notre loi fondamentale, en consacrant l'inamovibilitédes juges, a 
établi leur indépendaii^pe. C'est cette indépendance qui fait considérer 
les Cours et les tribunaux, parce qu'elle constitue le principal carac- 
tère efla vraie dignité de la magistrature. Tant que, fidèle à ses devoirs, 
elle est constamment le soutien des principes et non des partis , 
l'organe des lors et non des passions; tant qu'une justice impartiale' 
complète et universelle lui conserve cette force réelle au sein de la- 
quelle se reposent avec sécurité Thonneur, la fortune et la liberté des 
itmiUes , elle jouit de l'estime publique mêlée d'une sorte de respect 
qu çILb ins{yre en sa faveur. 
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Sî dans la hiérarchie monarchique la magistrature 
forme une chaîne de pouvoirs intermédiaires subor- 
donnés les uns aux autres , au moyen de laquelle le 
chef suprême réunit dans sa main tous les anneaux de 
l'administration de la justice , il en est de même de 
Tadministration et de la direction de la force publique. 

• 

Cette force, qui représente la puissance nationale , 
ne peut jamais être séparée de l'autorité souveraine , 
car le droit de gouverner au nom des lois , et le pou- 
voir physique nécessaire pour les défendre et les faire 
exécuter, ne sont qu'une seule et même autorité. C'est 
donc dans cette réunion que consiste l'action du gou- 
vernement, qui ne pourrait se maintenir sî l'obéissance, 
graduée sur le rang, n'y assurait l'ordre qui doit y régner. 

Sous ce rapport , l'état militaire est une portion de 
la société consacrée tout entière à sa défense. Le soldat 
y est assujetti à une dépendance personnelle; et par 
conséquent l'inégalité, de position y impose d'autres 
devoirs que dajis l'état civil , où les richesses et le cré- 
dit, formant les principales diflFérences par lesquelles 
les hommes se mesurent , ne donnent à ceux qui en 
jouissent qu'une supériorité fictive sans leur attribuer 
aucun droit de domination individuelle, et où la raison 
a même la faculté de les dépouiller de la considération 
qu'ils y attachent, quand elle juge que cette considé- 
ration n'est pas méritée. 

Mais dans la constitution militaire le respect et la 
soumission, changeant d'objet, changent aussi de na- 
ture. Ils sont dus à la supériorité du grade, indépen- 
damment du mérite. La première loi , celle qui doit 
être de la plus sévère exécution, est donc l'obéissance 
absolue. L'inégalité des rangs y est insurquée par au- 
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tant de sigaes distinctifu qui commandent la saumis- 
sion et assujettissent, par une marche progressive, aux 
ordres clu chef les parlie$ essentielles et intermédiaires 
de toute une armée. La subordination qui dérive de 
cette inégalité des rangs est Tame du service viilitaire 5 
comme la différe^ce des conditions dans le corps so« 
cial est l'essence et Je principe de Tordre qui doit 7 
régner. 

Aussi l'inégalité des rangs dans Tordre militaire ne 
peut être justement fondée sur la pui3$ance, le crédit, 
ou la fortune , mais uniqyement sur la position des 
hommes chargés de diriger la force publique , relatif* 
vement à celle des individus qui n'en sont que les 
instrumens passibles. C'est pour cela même qu'il 
importe que le choix des chefs soit justifié et garanti 
pai* l'expérience et les talens; car Teffiet moral de ce 
choix repose sur la confiance du soldat , et sw U c<m* 
victîon qu'il a. que ^es supérieurs ne somt parvenus 
chacun à leur grade que par le chemin, dé l'honneur. 
Alors , et alors seulement la force publique sera tout 
ce qu'elle peut être, et tirera d'elle-même, de sa dis- 
cipline et du dévouement du soldat , toutes les resr 
sources que la tactique du général peut en attendre. 

Toute hiérarchie militaire bien ordonnée est paç 
nécessité le résultat d'une capacité acquise, et relative 
à chaque individu dans son grade. La carrière de Tar 
vancement doit toujours y commencer par les emplois 
subalternes. Tel est Tesprit de la constitution militaire. 
C'est l'épreuve de l'homme qui confirme la sagacité 
du choix. Les guerriers aiment dans leurs chefs les 
oompàguons de leurs travaux. La réputation de ceux-^i 
fl^e. Tamour-ipropre d^ Qeu^là, cair tout leur est co«- 
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Diun, quelque rang qu'ils occupent; et pour qu'ils leur 
paraissent versés dans l'art du commanden^ent , il faut 
<ju'ils le soient en effet. 

Toujours en présence de ses supérieurs , le soldat 
apprend à distinguer le mérite personnel sur lequel 
reposent sa confiance et sa considération. Dénuée de 
ces deux appuis, la supériorité du rang peut inspirer 
de la crainte , elle peut contraindre au respect , mais 
elle ^obtient jamais des hommages sincères , encore 
moins ce dévouement qui ne s'abandonne qu'à la va- 
leur et à la capacité. 

Il faut donc convenir que si l'égalité des droits est 
de sa nature inhérente à l'état militaire , et Tune de 
ses lois fondamentales, le simple guerrier, quoiqu'au 
dernier rang , peut conquérir par des exploits éclatans 
ou par des services signalés les places de la gloire. Car 
que peut-on concevoir de plus généreux et de plus 
glorieux à la fois que de s'immoler, par le plus beau 
des sacrifices, à la défense de son prince et de sa patrie? 
Où trouverait-il sa véritable récompense, si ce n'était 
dans une promotion honorable essentiellement fondée 
sur la supériorité de ceux qui , par une grande expé- 
rience , une raison plus éclairée , ont acquis le droit 
d'exercer un pouvoir dont le soldat reconnaît , tant 
pour lui-même que pour le corps dont il fait partie , 
l'indis^nsable nécessité ? Aussi , la grande route de 
l'avancement militaire ne peut-elle être , comme dans 
l'état social où tant d'intérêts s'entre-choquent , in- 
terrompue par des sentiers tortueux tracés par l'in- 
trigue et la médiocrité marchant dans les ténèbres 
pour aller sourdement à leur but. Dans les promotions 
militaires le mérite , quel qu'il soit, se présente à dé- 
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couvert ; quand l'honneur du rang s'acquiert par la 
concurrence , l'avancement se justifie par l'épreuve 
des hommes ; et dès que le soldat conçoit l'espoir de 
devenir capitaine , les hauts grades sont toujours la 
place des talens réels et de la véritable grandeur \ 

La noblesse est plus particulièrement attachée à la 
profession des armes qu'à toute autre , parce qu'elle 
y voit une carrière brillante à parcourir , et des lau- 
riers à moissonner. La guerre, dans ses succès et même 
dans ses revers, en lui offrant d'illustres aïeux pour 
modèles, lui inspire l'honorable ambition de se mon- 

X. C*cst particulièrement dans les corps inilitaîres , où TobéissanGe 
passive est le premier des devoirs, que le principe de l'^égalité des droits 
doit prévaloir sur toute autre considération. Quand le sort d'une 
armée dépend des hommes qui la commandent, il ne peut exister 
d'autre privilège dans la distribution des grades que celui du mérite 
reconnu pour chacun d'eux. 

Ce n'est pas seulement au courage de ces soldats, à ce patriotisme 
et ce dévouement qui enfantèrent tant de prodiges de valeur et de gran- 
deur d'ame , mais encore au développement du génie et des talens 
dans l'art de la guerre, que la France doit attribuer le glorieux résultat 
de sa persévérance et de son énergie. £n appelant tous les citoyens à 
la défense de l'indépendance nationale, elle ouvrit à toutes les con- 
ditions indistinctement une vaste carrière de travaux, d'honneur et 
de gloire. Et ce fut alors que 1 on vit éclore des réputations nouvelles, 
qui , toujours croissantes , et se soutenant par une suite non inter- 
rompue de victoires, produisirent successivement des hommes capa- 
bles de faire échouer toutes les entreprises d'un ennemi beaucoup plus 
nombreux. L'avancement progressif et gradué sur les' services , sur 
l'expérience et des droits justement acquis; les encouragemens » les 
récompenses , et les promotions solennelles faîtes sur le champ de ba- 
taille , ont consomment maintenu dans l'armée française cette supé- 
riorité qu'on ne saurait lui contester, puisqu'elle fut le prix de vingt 
ans de triomphes et de conquêtes sur toutes les puissances die l'Europe 
réunies contre elle. Tel était l'esprit de la loi présentée par le maréchal 
Saint-Cyr, en mars x8i8, au corps législatif, qui l'accueillit avec recon- 
naissance. 
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trer digne d'en descendre. Mais ces grands hommes 
sont l'héritage de la patrie : ils appartiennent à la pos- 
térité , et le seul désir de les imiter anoblit quiconque 
met sa gloire à servir son roi et son pays. Dans tout 
Etat où la noblesse méconnaît ce principe , elle vou-- 
drait tout effacer pour être seule préférée dans le 
commandement militaire. Or, est-ce un droit qu'elle 
s'attpbue ou seulement une faveur qu'elle sollicite ? 

Si c'est un droit qu'elle tient de la naissance , ce 
n^est pas assez qu'elle se prétende née pour posséder 
les emplois, il faut encore que les emplois semblent 
faits pour elle ; cependant les familles illustrées pour 
avoir porté dans tous les temps au plus haut degré les 
vertus militaires dans leur assemblage , ont un patri- 
moine d'honneur qui justifie leurs droits légitimes aux 
postes les plu3 éminens dans l'armée. Mais h. noblesse 
qui n'en a que le nom ressemble à ces fortunes appa- 
rentes qui , sans fonds réels , ne sont fondées que sur 
un crédit imaginaire. Elle peut être le signe mais non 
la juste mesure du prix des hommes qui s'en hono- 
rent. Et tel se place au-dessus d'un roturier qu'il dé* 
daigne, lui est inférieur, lorsque, exposé en vue , il se 
met à portée de la comparaison qu'on en peut faire. 
Si c'est une faveur qu'elle désire obtenir, rien de 
plus légitime et de mieux fondé que le choi;^ éclairé 
du prince dans un corps respectable , par la consîdé* 
ration qu'il lui pprte et les services qu'il en espère; 
car il est de l'intérêt du monarque de soutenir une 
condition , fût-elle établie sur un préjugé , qui che» 
tous les peuples a fait de grands hommes. Mais cette 
faveur ne peut être exclusive; et quand, à^ mérite 
égal, la nobleàse serait préférée, la seconde classe de h 
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société , généralement éclaîrée , produira toujours des 
hommes d'un caractère et d'un mérite assez élevé 
pour oflfrir une concurrence honorable en dévoueinent, 
en talens, et dans toutes les qualités qui constituent le 
moral des armées , la gloire du monarque, et la puis- 
sance de l'État. 

Ces idées générales sur l'inégalité considérée dans 
ses rapports nécessaires avec les différens corps poK- 
tîques nous conduisent naturellement à l'envisager 
dans ses relations purement sociales. 



CHAPITRE III. 

De ^inégalité envisagée dans ses relations purement sociales. 



& dam lV)rdre politique . l'inégalité dérive dé la dîi^ 
ference de position des hommes qui exercent le pou- 
voir, elle peut être considérée dans Tordre social sous 
un autre point de vue, et comme l'effet de plusieurs 
causes dont les conséquences tendent aune même fin, 
celle de rendre les liens de la société indissolubles. 

D'àboi<d, il est de l'essence des lois de la propriété 
d'introduire de telles disparités dans la distribution 
des biens , qull serait impossible d'en' modérer les 
effets inséparables sans troubler le libre exercice des 
droits que tous les hommes acquièrent indistincte- 
ment dans l'état civil. Ces inégalités sont nétessairte- 
ment le résultat d'un concours fortuit de combinai- 
sons et d'une multitude de mouvemens dont aucun 



*' 



iTfmx h, CHAPiTRB m. 175 

ne peut être soutniâ à ractîen de toute autre puis- 
sance, caria force qui ptéteodrait établir l'égalité 
agirait eu seni» iûverse de la raison , et contre la nature 
xnéme' de Tordre isociaL 

Mais comme la: elâssè constamment occupée de 
trâvatix productif est oommunémeut en proportion 
nUmërique de la population du territoire et de Tiû* 
duâtrie dëstiiifés à Ifrsàettre en œif^re , il s établit UM 
espèce de balance entre lei^ besoin» de ceuit qui n'ont 
d'autre patrimoine que le temps et leurs forces, et la 
nécessité o^ sont les jH^opriétalt^s d'&coepter leurs 
services ? or, par cet échange du travail contre les 
prodirits du territoire , l'usufruit des propriétés prises 
ei^ général devient en quelque sorte le partage corn- 
muil de fous les membres du C0rp9 soeia). 

C'esrt; donc par FinégàKté même des fortunes que 
les relations de la vie civile se mukiplienli et se res»* 
setî<eut ; car ii est dans la- natnrë des choses , comsie 
dans rintéi'êt de Tordre public , que Thomme ricbft 
trouve dans sott' opulence la source de mille besoins 
qu'elle engendre et qu'il n'aurait pas sans elle ? ces 
besoins Be placent daiis te dépendance continuelle de 
feeux qui peuvent les satisfaire. L'argent qu'il pos^dé 
ne trouve son pri^s réel que dans la facilité qu'il( troum 
à Técfcaftger loutre les choses* dont it s'est fait um 
nécessité par le vil désir de se les proburer, et la 
vanité d'être plus distingué par elles , quand il ae 
c^H>i0 pasi Tètre assez, par lui-^même. 

Or, comme dans les différentes* positions où les 
hommes se trouvent placés par la fortune , les besoins 
superflus sont assez ordinairement en prc^ortion des 
moyens qu'ils- ont pour les satisfaire p iL faut pour un 
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seul individu le concours de plusieurs autres dont i 
paie le travail. De là dérivint, dune part, cette sub- 
ordination obligée entre le grand nombre de ceux 
qui sont salariés et le petit nombre de ceux qui sa- 
larient; et de Tautre , cette correspondance mutuelle 
de secours et de volontés qui forme lunion des in- 
térêts dans toutes les classes. Par cet arrangement 
invariable, le travail est un fonds commun de la 
société , dont cbacun achète une part de produit, en 
sorte que les petites fortunes tendent constamment à 
s'accroître aux dépens des grandes , et que les unes 
et les autres se combinent dans tous les degrés d'in- 
égalité nécessaires au maintien de Tordre social. 

Quant à l'inégalité de considération que l'on remar- 
que dans le commerce de la vie , elle est l'effet de la dif- 
férence de l'éducation et des mœurs ; elle tient encore 
à la naissance , au rang et aux qualités individuelles. 
L'éducation , envisagée comme l'art de développer les 
facultés naturelles de l'homme plus ou moins suscep- 
tibles de perfectibilité , a pour objet de communi- 
quer à chaque individu la part d'instruction qui lui 
est nécessaire pour remplir l'état auquel sa capacité le 
destine. En passant de la vie de l'enfance à celle de 
la raison , l'homme y arrive avec ^ne profonde igno- 
rance sur ce qu'il peut et doit' être un jour danisi la 
société ; c'est à l'instruction à lui désigner la place qui 
lui est propre. 

Ce n'est pas seulement aux différences qui se taîou- 
Tent dans l'organisation des individus , et à l'inégalité 
des dons que leur a faits la nature , que nous pouvons 
assigner la diversité des facultés qui les distinguent, 
mais encore à une multitude de causes morales qui 
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Ldëterminent la supériorité que les uns ont sur les 
autres. Et, en effet, les disparités d'esprit, de mé- 
moire et de jugement , proviennent le plus souvent 
de la manière dont ces facultés ont été développées 
dans le premier âge, où les enfans prennent indistinc- 
tement les idées qu'on leur donne ; mais lorsc[u'ils sont 
arrivés à l'époque où leur intelligence doit recevoir 
.son entier développement, l'enseignement , comme 
bienfait social , opérant sur des élémens inégaux et 
subordonnés en quelque sorte aux premières impres- 
. siens deTéducation paternelle, 4oitproduiredegrandes 
inégalités intellectuelles dans ses résultats progressifs. 
. Le vif désir de l'instruction, déjà imprimé dans|e« 
uns , étend la sphère de leurs connaissances , tandis 
q[ue d'autres , élevés dans l'indifférence pour toute es- 
pèce de lumières , rebelles au travail, et insensibles à 
l'émulation , parce qu'on ne leur a jamais parlé que 
de leur fortune , demeurent stationnaires dans la rOute 
que leur a tracée l'enseignement. Aussi combien en 
voit -on qu'il laisse à la place où il les a prisi Ces 
différentes épreuves, dans l'économiede l'éducation, 
ont du moins cette utilité pour toute société bien or- 
donnée, en ce qu'elles placent chaque, individu sui-* 
vani sa valeur dans la condition qui lui est .propre. . 
Ainsi , quand on considère cette diversité de lot$ 
d'intelligence et d'industrie qui distinguent et ciassi«* 
fient les citoyens d'un même État , qui procxurent aai: 
uns les moyens d'acquérir et de répandre autour 
d'eux de grandes richesses; aux autres, d'obtenir l'ai- 
sance et les commodités de la vie par Texerclcre de 
professions, plus ou moins honorables, plus^ou moins 
lucratives ; aux individus des def*niers rangs ^ de s'assu- 
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^mr tiM mih^it^nee jfmtnMëm par l'ataplcâ ée Mt% 
fbt^eti et l^itxJitié àè lèura tmtirauac c on «st forisë d« 
k^eô«maîtt*e ^ éû parecorant cette oiiaSne ÎBËmease qm 
n'a pcÀW, de vide ^ ^è 1 inëgaUté des CKmdftwirs a sm 
ptibci{>e dtos k naftore méttie de lliomme ioeldbte^ 
<^^ t?élle inégalité ^ séB ététnèàs et ses fois , dont hi 
èffefo sont relata au gouvei^nement qui est ëtafaii , 
^ti''elle est fnnèste è k soeiétë torutes les fois ^'«tte 
h'esl pas4Bodifiée pal* TégaKtë deadroils, ttaîs ^e, 
iHaitttetaiie dans de jastes homes et dépottiUiée et tifm 
les abus t[ué tes gourèrnetâétis y ont intraduits ^ elle 
€SA eîr^ûtieHe à là yîe du eoi^ps social , puisque t't»t à 
elle setiile que se rattachent l'entretien et la eoHàer- 
¥à!$dû ^é totis ses monvemens. 

A la vérité , k plupart de nos ^uvernem^is no^ 
dernes , rapportant leur origine aux iostitnlî^tts des 
sièelés barbares où là violentée et Tnsurpation exei«- 
^iâëAt kmr empire , ont pu conserver eneoTc qUel^ 
. 4|ne partie <lès habitudes et des préjugés des mœurs 
Codâtes ; tnàis , pàT une ebnséquenoe de k perfeêip* 
bifité de V^pèee humaine , il falkit que T^drè de 
k société reprît tôt ou tard ses droits naturels. Les 
itiàuic 4àns Èiottibre occàsioaés par un système créé 
p^nv Ikiré du territoire d'une nation le |M(triiiioine 
de qtielqoes familles ^ et dont tous les élémens «voient 
été ^Ârspoaés poér oonf^tituer juridiquement une «ël^ 
fiViide réelle , trouvèrent leur remède dans l'effet 
graduel des opéra^ns lentes , il est vrai, mtis too?- 
JOOTS processives^ du comme^rce et de l'indastrië. 
Quelques précautions que la législation de k ^féodsH 
lité ait prises pour rendre le démembrement des grands 
*«i»nes impdss8)le, ils se divisèrent néanti^M, 
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et se répartirent partiellement dans les eoaAtîoos 
moyennes 9 à mesure que les rapports de la eîvtlisatHMi 
avec les intérêts sociaux s'organisèrent sur de nouf eaux 
principes. 

C'est donc an commerce , à la culture de^ irts et 
des lettres ) à Faccroissement et à la richesse des yiliea, 
à la forme et à la consistance que prirent successire^ 
ment les gouvernemens monarchiques en secouant 
le joug de la domination féodale, que les peupkiit 
doivent Tamélioralion de leur sort , le libre exercice 
de leurs facultés, la sécurité dans leurs relations so- 
ciales , un ordre de choses enfin qui les disp<lse à re^ 
chercher dans leur propre intérêt , comme dans celui 
de la société , le bonheur qu'ils doivent raisonnable^ 
ment y désirer. 

Et si , par rapport à la France , on peut juger des 
avantages qu^a produits la division des propriétés , e^ 
verra que l'agriculture a considérablemetit étendu son 
domaine, et que toutes les circonstances sé'rétmissenl; 
maintenant pour favoriser le perfectionMnient de ses 
J|>rocédés. En effet , comme elle est à la fois le plas 
utile de tous les arts et le plus facile à exerôer dans 
toutes les classes , c'est encore celui qui rend le plos 
au travail , envers lequel la nature ti'est fatnais in*- 

grate. 

Aussi raraWtion naturelle de tous les membre!^ 
de la société qui ne sont pas propriétaires , est-^Ite 
de le devenir ; car c'est maintenant la mesure de la 
propriété , considérée comme garantie de Tordre pu- 
blic et de la prospérité de l'État , qui règle en qiiél-t. 
que sorte la condition sociale des individus , par leè; 
relations continuelles des propriétaires avec toutes les 
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professions , et la dépendance réciproque où les arts 
sont les uns des autres. 

Et en effet 9 la totalité des revenus territoriaux , 
soit en argent 9 soit en nature , formant la circulation 
annuelle de toutes les richesses , et parcourant pro- 
portionnellement toutes les classes de la société ^ 
fournit àla consommation et aux besoins de chacune. 
Elle provoque le travail ^ alimente les manufactures, 
favorise le commerce et Tindustrie dans tous les 
genres , et réunit enfin les intérêts généraux vers un 
objet capital , qui est le désir d'améliorer son état 
social. Cette passion inhérente à chaque individu , de 
quelque condition qu'il soit , depuis le simple artisan 
jusqu'au plus riche propriétaire , est la conséquence 
naturelle de 1 état actuel de la civilisation. 

Ces résultats produisent des effets plus ou moins 
efficaces , selon que les lois ^ les mœurs , et les prin- 
cipes du gouvernement, concourent plus ou moins , 
dans rintérêt de la liberté et de la prospérité publi- 
que, à maintenir lesdiverses professions dans les droits 
d'une libre concurrence. Les arts et l'industrie veulent 
s'exercer sans contrainte ; le véritable intérêt d'un 
État est donc d'empêcher que de grandes inégalités 
ne s'y introduisent par les privilèges exclusifs des 
corporations, toujours funestes parce qu'ils obstruent 
la circulation des fonds dans les classes inférieures de la 
société, et portent atteinte à la propriété du travail, 
le fondement commun de toutes les autres. 

Or, il suffit de considérer les rapports qui unissent 
par des liens d'intérêt et de sociabilité les diverses 
conditions pour remarquer , 
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1^ Que la subordination née de l'inégalité des 
fortunes études moyens d'en acquérir, en mettant les 
classes et les individus dans une dépendance réci- 
proque , admet cependant beaucoup moins de dispro- 
portions entre les fortunes dans les États où >|es ri- 
chesses prennent leur source commune dan» Tiactivité 
de l'industrie agricole et de l'industrie commerciale 
tout ensemble , car alors la répartition des biéiifi y est 
nécessairement moins inégale. Il est donc évident 
qu'il n'y a de véritable adoucissement au sort mal- 
heureux des classes indigentes que dans les pays où 
les conditions moyennes jouissent d'une aisance géné- 
rale, parce que, formant une partie très-nombreuse de 
la population , elles contribuent dans une plus grande 
proportion que les riches propriétaires à assurer l'en- 
tretien et la subsistance des familles ouvrières dont 
elles sont plus rapprochées, et par conséquent à 
portée d'en connaître mieux les besoins. 

2^ Que le mal qui résulte de ce que, dans lès États 
les mieux ordonnés, on ne saurait éviter que les 
grandes fortunes du petit nombre ne contrastent 
sans cesse avec la médiocrité des uns et l'étroite sub- 
sistance des autres, est le produit inévitable de la so- 
ciété. Mais ce mal n eist qu'apparent , quand on en- 
visage cette société dans son plan général et dans son 
ensemble. On est alors convaincu qu'il ne peut exister 
de cori^spondance imm;édiate et constante entre les 
intérêts de tous et les intérêts individuels , sans qu'elle 
ne produise de très-grandes disparités dans les for- 
tunes ; que couséquemment Tiiarmonie du corps po- 
litique ne peut se maintenir que par le concours dé ces 
iuégalités morales ; physiques «t' inhérentes' à la con» 
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slkation ^ là nature humaine. C'est donc de l'en- 
chaînremeat continuel des mêmes causes et des mteies 
effets , produits |>ar l'action et la réaction des intérêts 
civils et politiques , que résulte ce constant équilibre 
de biens et de maux que nous y voyons. 

La sifpirême sagesse , dans son^ admirable direotioa 
de& Ghosé& de ce monde ^ accomplit ses desseins par 
des voîes^ qui nous sont impénétrables. Cependant la 
raison dont elle nous a doués nous fait concevoir que 
le bonheur des hommes dérive de Taccomplissement 
de leuris devoirs réciproques^ uniquement fondés sur 
la loi naturelle et l'égalité de leurs droits à tous les 
avantages de la société ^ mais selon le degré de per** 
feètibilité dont ils sont inégalement susceptibles. Il 
est donc évident que la plupart de nos maux ont leur 
source dans l'action des gouvernemens dont les prin- 
cipes ne sont pas établis sur cette loi universelle , 
qu'ils ne peuvent enfreindre sans encourir les peines 
nécessairement attachées à ce dérèglement. 

Mais , pour oontre-poids des malheurs qui résultent 
de l'extrême inégalité dans le sort des hommes , te 
Créateur a placé dans le cœur humain le sentiment 
religieux de l'égalité^ (^ pi^issant ressort de l'état so- 
cial qui vient au secours des lois toujours imparfaites, 
et toujours impuissantes contre les désordres de nos 
passions. Ce ressort moral porte en lui*même un ca- 
ractère qui le fait respecter de tous les peuples de ta 
terre, sous quelque forme . qu'il se manifeste ; c'est 
par lui que s'établissent entre les hommes les rapports 
de justice et de convenance propres à entretenir l'har- 
monie au milieu de tant de disparités. C'est lui seul 
qui fait joaip à'ètre ridke et pùisisa^t dans l'^ercice de 



4a bioi^aisaDce , la derqière ressource ofiWrt0 è ViQ" 
ConriUM ou à la fi^Uiles^e ^primé^ ; g'e&t luÂ qiti uqu^ 
exeite. k eombsUtre pqs p^ssioas- d^^glées. , qui nqiif 
ëclaire sw te$ iUusîco»^ 4e !« vwî*é ^1 4© TamW^W^ *. 
€fni »oas rappeUe c^bs Q^ie àraçoo^pUsseip^çt 4^ nos 
d^vwRt » qui eba^ge lea yIcçs mi v^rti^ , ei qu^ r4r<- 
sigoe riodigeoee^ auK pri¥aiîoj|i% q%'eUa ^prou^i^ ^n QfS 
Bioiide> dws l'attaK^tç obea bieaa ^la doAt ell^ f sp^fQ 

C'ert aiofi) qu'aïs miliau des disparitéa de oqo([H|Iqm 
M de ferlujiea ioatéparnbleA de ïé%^ eivîU 1^ ^i^lp^ 
Fépapateur de l'égalité dea droits a îalrotdMit, daoft UQA 
velalioBa aooialiea , dea moeiira ^ des habitudes et ded 
opioions nouvelles 9 d'où s'est formé Vespvîl géoéraV 
La Gkairte a retrempé le eœur françala; et oeux qui 
prétendent qu'on ne peut régaer que sur dsa adoea 
baaaea ne parriendront lamaia ^ éteindre pavini now 
lee idées généi^usea , lea aeiUimens d'honneur, et 
Tamour de la patne. 



chapitre; iy. 

Que le principe conservateur de l'ordre public dérive des va- 
riétés de conditions et de fbrtones dans chacune dés troSâ 
oksaa^ oi^oaires at eoQplitiitiTasd^ 1-état social. 



I^ss r9ppox*t8 qui uuisssçQt p^? d^^ lîens d'i^l;ér^|; ^ 
}e$ çla^^s, 1^ pro£e<s«ion3 et bs individus dai;^ ch^r 
cune 4'çUe^, sçftt susceptibles 4'une wnllitv4ç 4^ fl^ft- 
difiç^tiPQ^ relatives à ^r pps}tip^ sociale. Jow eo9*» 
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stiltent leur propre intérêt : il peut être bien ou mtl 
appliqué ; mais il est constamment dirigé vers un même 
but /celui d'améliorer son état et de s'y distinguer par 
les qualités ou les talens qui lui sont propres. 

Dans la classe des grands propriétaires la fortuniè 
est j pour quelques-uns , la plus douce de toutes les 
jouissances, celle d'en faire un bon usage dans lin- 
térèt de l'humanité % et quand , par un heureux ha- 
sard , la fortune tombe à côté de la vertu , celle-ci la 
fait briller d'un éclat qu'elle ne peut avoir sans elle. 
Il en est d'autres qui se font de leurs richesses une 
décoration personnelle , par la vanité frivole qu'ils 
tirent' de l'opinion qu'on s'en forme sur les avantages 
qu'elles procurent 

Mais le riche présomptueux porte plus loin son 
ambition , car * intérieurement il se croit humilié , 
même au sein de l'opulence , qui , quand elle est 
seule 9 ne donne qu'une certaine notabilité sans con- 
sidération ni supériorité réelles. Sa fortune ne lui suffit 
pas; il fait consister le bonheur dans l'exercice du 
pouvoir, dans la possession des titres et des hauts rangs 
qui sont la place naturelle du mérite. Or, par une 
étrange contradiction , il arrive souvent que ceux qui 
en ont le moins a£fectent le plus de prétei^tions à la 
primauté de rang, et ils y parviennent facilement dans 
un gouvernement où la corruption est telle que tout 
cède à la puissance des richesses. 

Les propriétaires , dans la classe moyenne , n'ont 
d'autre désir que d'améliorer leur modique héritage , 
et ils y déploient toute leur intelligence. S'ils n'ont 
que leur économie pour ajouter à leur revenu, ils 
l'emplbient pour faire naître du même fonds un pro^ 
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duit plus considérable , et le succès récompense leurs 
travaux. L'active industrie, le commerce, n*ont d autre 
ambition que de prospérer dans leurs entreprises. La 
classe laborieusement productive n'a d'autre intérêt 
que de bonifier sa condition par le travail. 

Celte réunion d'intérêts particuliers, de nature à 
se croiser et à se combattre, ne pourrait subsister, si 
chacun d'eux n'était contenu l'un par l'autre , et c'est 
précisément dans l'inégalité des résultats produits par 
la concurrence de ceux qui courent la même carrière 
que consiste l'équilibre et l'harmonie de la société. 
Les divers degrés de capacité et d'industrie de tous 
les états, la variété des arts recherchés par la variété 
des goûts, et des plaisirs qu'ils procurent ^ attirent 
progressivement les revenus des premières classes vers 
les classes intermédiaires, et de celles-ci jusqu'aux 
inférieures. 

Ainsi, tout le mécanisme de l'ordre sociar con- 
siste dans cet enchaînement de subordination , et dans 
la dépendance réciproque des classes et des indi- 
vidus , les uns par leurs jouissances , les autres par 
leurs besoins ; de sorte que la dérivation des revenus 
se faisant dans une progression descendante, ceux qui 
n'ont d'autre propriété que leur travail se résignent à 
l'infériorité de leur état, parce qu'ils trouvent dans 
cette distribution de quoi fournir à leur dépense et 
même à des économies , en proportion de l'utilité de 
leur profession et du prix que nous attachons à chaque 
industrie, deux choses qui se combinent à l'infini. Il 
ne peut même arriver de grands changemensdans cette 
distribution naturelle , et par conséquent moins in- 
égdè de la richesse'^ fe plus sûr indice* de la pro- 
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^fitéd'un Ét^t sans que lapopnlatio&s'eapusei^e. 

Si la ehosç pvhUque » eATÎsc^ée soua et^ véritaUe i 
poiat d^ vue » a eal que Fassenihli^e de toqs lea ioÉé* 
rèto subordonnés les hm aiii^ autrea par Tefibl des 
inégalités 9MÎales , il est éfidesA qu« le^ umUeur geiin 
Ternement possible! est. e^elqi qui aasqre wci hoauoes 
le Inefi-ètre qu'ik pauveat mMonnabliaioeiit désirar , 
chacun dans la eopdteipit oi 1^ sort Ta placé ; o'mI 
eehii qui aspire è tous le reapeci et le maîatîea daa 
deux espèces de propriétés > d'dbard ceUes qu ik lieoi 
nent de la nature, failles q«ie leur personne » le«r£»^ 
mille, leur patrie, leurs opinio»s^ ensuite ceUeAqu'ila 
tien&enl de l'état ei^il, telles que les lois eà l^t oliesea 
foneières et mobiKères qu ils acquièrent par leurs rer 
cherches et leurs iraYatu ; o'eat Vordre e«&n qitt , pai9 
la séeuHté qu'il inspire dans totitea les olassiea , y ffVM 
tifie l'esprit national , sans lequel il n'y a pas d^ f^ 
trie et avec lequol tous les eitojeM cono^urept ^ dftns 
leurs propi^s intérêts , il la pt ospéirité de l'Étal. 

Il est reconnu que , dans, timle société , les prqh 
priétée territoriales ne sont possédées qpe p^ WA 
partie de la population. Cette portion , suSsml» 
pour nourrir te»t le reale , se proewe par là h 
faculté d'acheter le travail ou le pieoduit du Us&mA 
de la psuptte la plus nombreuse , qui ne possède pas 
d'autre reyedw; car celle -rci ^ Qomtte noua venons 
de le dire , ne peut obtenir sa ^ubnstonce et son m^ 
tretjen qu'en offrant en échange des ohieta manut 
facturés , et en proi^quant ainsi les désics des pro* 
priétaireâ p»r le^ prédictions journaUère a de son 
industrie el de sa main r d'oçisvre. On peut deno 
eon^idérer une Mtiim souf «leyi rappiorta généiaqi 
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»lahlis entre les individas qui dirigent le travail et 
ceux qui n'en sont que les simples agens , entre ceux qui 
sa^rient ce travail el ceux qui en reçoivent le salaire. 
Or> plus une nation est avancée dans la civilisation, 
pbis il s'y trouve de talens et de capacités propres aux 
diverses professions dans chacune des classes qui la 
âîvisont. Mais quand le produibde l'industrie générale 
ooatrîbtte à mettre les individus qui ne subsistent 
que par leurs travaux , en état de se procurer les be- 
âolus et SEièiDe les conimodités de ta vie , moins alors 
il s'y introduit de principes de mal-aise, d'inquiétudes, 
de ttoubles et de cUvisions réelles , effets ordinaires de 
l'eaitoêiBe inégalité dans le sort des mêmes citoyens. 
L mégajyité modérée est plus exactement appropriée à 
1% destination de l'homme , puisque tous sont natu- 
rellement disposés à recevoir les affections qui n'ont 
de rapport qu'à la sociabilité , et que la seule raison 
suffit pour nous convaincre que la loi naturelle a fixé 
dans l'égalité des droits toute la somme de bonheur 
qui est compatible avec l'humanité. C'est celte égalité 
qni maintient tous les élémens du corps politique à 
leur place , qui les unit par la subordination , par 
l'8ti»Qur de la pMrie , des lois et du gouvernement. 

Ainsi., partout où- les progrès de l'inégalité desfor- 
tailes efc des émettions ne sont pas favorisés par des 
iftstihiliûns i^ebles , par les lois funestes et bizarres 
dtt {iriidUge , la distribution des richesses et des autre& 
avantages de la société s*opàre suivant le cours naturel 
des choses; elle met les tt*ois classes élémentaires et 
eonstitutives de l'État, et chaque individu de ces 
cksses, dans le plein exercice de ses droits naturels , 
puisque chacun peut s'éjever dans la sienne tôu passer 
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dans une supérieure s'il a des facultés ou des res- 
sources morales pour s'avancer dans le monde. 

La première de ces classes est formée des proprié- 
taires du fonds de la terre, d'où sortent tous les 
mojrens de subsistance et les autres objets de néces- 
sité et d'agrément qu'une nation consomme. C'est i 
elle qu'appartient la direction et le perfectionnement 
de l'agriculture , qui multiplie les productions an- 
ouelies. 

La seconde peut s'honorer par la voie même qui 
l'enrichit ; car le commerce , ayant sa source dans 
l'agriculture , y revient sans cesse pour y répartir les 
capitaux destinés à tous les besoins de la terre. Animer 
ïes arts, vivifierles manufactures par le développement 
de tous les genres d'industrie , sont les principales 
occupations auxquelles le commerce consacre son ac- 
tivité , de sorte qu'il est essentiel à l'existence et à la 
prospérité de toute nation civilisée. 

Sans la troisième classe, qui se trouve composée de 
toutes les professions , soit libérales, soit mécaniques , 
les deux premières ne sauraient subsister ; car l'agri- 
culture, sans les arts, serait bornée dans ses moyens 
comme dans ses effets. Privé des arts, le commerce 
serait nul et précaire , puisqu'il manquerait des in- 
strumens et des moyens nécessaires pour utiliser les 
productions de la nature. Aucune de ces classeis ne 
peut donc être isolée ; elles ont au contraire une telle 
connexîté avec l'intérêt général que la propriété , 
réunie au commerce, :et le commerce avec l'industrie, 
portent en leur ensemble tous les germes de richesses 
foncières et mobilières, et donnent à toutes les con- 
ditions , malgré leur inégalité , une sorte de considé- 
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ration établie sur Tutilité dont elles sont à Tétat social. 

Il résulte de ces considérations que Tordre public 
et le bonbeur des bommes ne peuvent se maintenir 
dans la société que par le libre exercice de leurs 
droits dans la communauté des avantages que cette 
société leur procure, et qu'ils doivent en jouir, dans 
toutes les classes indistinctement, dans la proportion 
de leurs moyens et de leurs facultés individuels , ce 
qui démontre que Tégalité des droits est incompatible 
avec toute espèce de privilège. Ainsi, vouloir con- 
damner Içs changemens qui ont été opérés par l'effet 
des lumières et des institutions nouvelles , c'est re- 
garder comme dangereux tout ce qui tend à amé- 
liorer le sort de l'bumanité.. 

Vouloir soutenir encore que l'émancipation des 
peuples et leur civilisation n'ont servi qu'à les rendre 
plus malheureux sans les rendre meilleurs ni plus 
sages , c'est un odieux sophisme d'intérêt personnel 
imaginé par les partisans des anciens préjugés, et des 
abus qui retenaient les hommes dans l'ignorance et 
l'avilissement. En cherchant à les dégrader , on les 
trompe par l'idée humiliante qu'on leur inspire d'eux- 
mêmes ; pour les rendre meilleurs , il ne faut que les 
éclairer. Leurs mœurs s'épurent par l'instruction , les 
lumières et l'éducation ; l'industrie et l'habitude du 
travail constituent la moralité des classes inférieures; 
car, indépendamment de l'aisance générale qu'elles y 
répandent , elles y produisent un avantage bien plus 
précieux encore , celui d'éloigner du cœur des hommes 
les passions déréglées et tous les vices qui les accom- 
pagnent. 

Or, le nouves^u système de gouvernement qui est 
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le fmit de la civilisation actuelle , ayant fejetë de > 
législation tout ce que l'ignorance et la barbarie des 
siècles passés y avaient introduit de factice et de ton- 
traite à la saine raison , a secondé d'une ioianièt^ seli- 
sible la révolution qui s'était qpérée dans nos nHBurft, 
dans nos besmns et dans nos intérêts. L'aboUtion des 
privilèges a réduit l'inégalité à ce qu'elle doit être 
dans tout État où elle est abandonnée à son cours na- 
turel et aux vicissitudes du mouvement social qui la 
modifie de mille manières^ en raison des taleas et des 
facultés industrielles. 

Telle est la loi de la nécessité. Que peuvent contre 
elle ces vaines déclamations des détracteurs de l'es- 
prit du siècle ? Le temps et les événeinens en feriHit 
justice. La raison , en nous éclairant sur nos véritables 
intérêts, nous a démontré que cet esprit du siècle est 
la Charte constitutionnelle; elle en est le sommaire , 
puisqu'elle a consacré tous les principes qui dcnvent 
garantir les droits généraux. Nous sommes maintenant 
bien convaincus que le sort des peuples et l'état moral 
des sociétés dépendent de la sagesse de leurs insti- 
tutions, et que le sort de ces institutions dépend lui- 
même du fondement sur lequel elles sont assises. Or, 
cette unique base repose sur le principe de la liberté 
et de l'égalité , parce qu'il dérive de la loi naturelle, 
antérieune à toutes les lois positives. 

Et en effet, chez tous les peuples qui ont subi et t[uî 
subissent encore le joug de la féodalité, c'est toujours 
àl'excessive inégalité des conditions et à cette différence 
prodigieuse dans le sort des individus qu'itfant attribuer 
l'excès et le terme extrême du désordre et de la cor- 
ruption. Quand les droits et les avantages tde l'élat 
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"fshrfl 9i^iDi de^eitifô > ^ar l'effet de cette t^erf uptidfi , te 
^«rlag^ esottUif d\iire seule elassë, cette çAx!8ê% imn 
^ose 1 toutes ie(s autres des defoi» et des «hai^ès qui 
se multiplient de mille manières suivant ses pa^OM, 
tes intérêts ist tims le% capriees de sa dosiiiiatkti. 

Dans toak mat <h!i un homme, ahoaé d'un ptîvHège 
(qu'il ne fdoit N^'à la caste où èe hasard Ta fait naître j 
^ff&OLl dire impunément à scm semblable , d'Boe «ondi" 
tibti infiémurè à la sienne > ^n'il edt foralë pour IW- 
«ieiVissement et la bassesse , c'est le obmble de l'in^ 
îmtToe ^ o'eM 1^ dissolution de la sociëtë par l'aBéuH- 
tissémènt de toutes las vertus publiques : edr queUes 
▼ertus peut *- on si^poBer dans la oiasse dégradée 
M «yiiie au point ^ope son existence Bocidiè n'est an- 
tremenrt isonstalé» que par la plus scrrifo ^obéiësana^e y 
i'abûé^ttofi des droits civils, et même de tous l^asea- 
itf Hieaa de 1a nature ? ÎElle doit au contraire s'dbaîH 
booAto à tous les vi^s qu'eu^fidf^iit l'igâC^Mce et 
i'ab|é€ikm. 

I>ans un tel Éèat , le ^uple est aussi malhewete 
^u*il peut i'ètre i conc^titré dans son abattemeât ^ oe 
Mïnt les lois ou )a tidleûee de son gouteïnea^eat q«i 
l'enchaînent. Mais l'amour et le désir de la liberté 
Mnt iinsépu^ijiiesdu^eodut des hcmmes^ ce nèble 4en- 
tittieift y vittoi^oiJts , et «e&fole les aniinet* «aiots Mèâte 
^qulls j^orènt la légitimité de leurs droit*. CSet àttmit 
ihi^BifiMKble les porte nécessairement ters ^espoir d'un 
meilleur étiait. Sa force tporale ^ ^issaM puissamment 
^or \^ générations ^ en change ienrteâtent , wais pro- 
l^ressivemeiQt les miQ^rs et les habitodes i el qciaïad il 
s^ést établi par k fiÂt uffe contradiction manifeste 
entre des institutions contraires à ta nature de l'homme 
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social y et les mœurs nouvelles, il ne faut plus qu'une 
impulsion générale pour opérer la réforme de tous 
les abus que le gouvernement a introduits dans la 
société. 

Mais celte réforme » pour être salutaire , ne peut 
s'appuyer que sur la justice et la raison éclairée. Établie 
.par des mesures violentes , elle n'aurait qu'un effet 
momentané , qu'une autre force supérieure pourrait 
détruire. Produite au contraire par l'opinion , elle 
marche infailliblement à son but;. car que peut la 
force des gouvernemens contre l'irrésistible nature des 
choses? Elle peut triompher accidentellement de la 
justice et de la vérité ; mais la justice et la vérité, im* 
muables dans leur évidence, se montrent constamment 
à tous les hommes, elles leur inspirent le courage, les 
soutiennent dans la persévérance , les accompagnent 
dans leurs efforts^ et ce n'est qu'en leur rappelant 
sans cesse les récompenses qu'elles leur promettent , 
qu'elles concourent efficacement , dans l'intérêt de 
chaque condition, à l'amélioration de la société. C'est 
donc toujours en vain que les gouvernemens repous- 
seront les institutions fondées sur la liberté et l'égalité 
des droits. 

Ces deux principes forment le lien indissoluble de 
toutes les parties du corps social. C'est par eux seuls 
que toutes les lois redeviennent la propriété et le droit 
commun des citoyens, quand une législation spéciale 
avait mis en opposition perpétuelle les classes et les 
individus. C'est par eux seuls que les vertus domes- 
tiques se répandront dans les familles;. car plus les 
hommes seront éclairés sur leurs véritables intérêts , 
plus ils sçront attachés à leurs devoirs, plus ils au- 
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ront d'idées précises et de sentimens justes sur tout 
ce qui se rapporte à la morale et à la conduite de 
la vie. 

A la vérité , le libre exercice de leurs facultés pro- 
duira toujours parmi eux l'inégalité des fortunes , 
puisqu'elle est le résultat nécessaire de la > société ; 
mais cette inégalité , abandonnée à son cours naturel^ 
sera tempérée par Témulation et le développement 
des talens. L'esprit du travail , de l'ordre et <le Téco- 
Bomie, entretiendra dans chaque position les res- 
sources et les moyens dé s'avancer par tous les genres 
d'industrie ; il y aura moins de fortunes colossales , 
mais plus d'aisance dans les classes moyennes : toutes 
les existences seront assurées dans les derniers rangs, 
et l'effet infaillible de cet état de la société sera d'en 
arrêter la corruption, de diminuer le nombre des 
délits et des crimes, et d'y exciter le patriotisme et 
les vertus. 



CHAPITRE V . 

De rinégalîtc envisagée dans ses rapports avec la classe deà 
propriétaires, et dans ses conséquences politiques. 



Dans tout État, il est de l'intérêt du souverain que 
la nation d'où il tire sa puissance parvienne au plus 
haut degré possible de richesse territoriale et de po- 
puUtioû , dont les rapports sont connexes et les avan? 

i3 
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tagfes hécessaii'eilient réciproques. OrtÔtlte h rîèhëèi^ 
d^Hn État t!(rdsiste dads la réunioti de toutes les pr<^ 
priétés particulières. Mais si la reproduction anhttellé 
des fruits de là terre est la première source dé tous 
le« réventis et de toutes les jtiûis^âbces que len hoihiiiè^ 
pôilvétit se procurer ; si on là considèk*e encore ddmmé 
le principe de la formatioù du revenu de TÉtat , lés 
propriétaires du territoire peuvent être enyiségés, dans 
Fordre ëtonomique, comme là classe la plus essenlîellé 
du corps social. Le droit qu'ils ont à cette prérogative 
se trouve naturellement dans la nécessité de la repro- 
duction dont ils sont les principaux agens. 

La ctaisse des propriétaires , en fournissant aiix dé^ 
pedses primitives et aux dépenses de culture, détei^ 
mine donc le revenu de toute la société , puisque 
e'ést d'elle sfeUle que provient la distribution du trai^fl 
qu'elle divise entl*e lés individus qui ne pbssèdëùt pai 
de fonds territoriaux , mais qui trouvent dans le pro^ 
duit de ce travail les moyens de se procurer les choses 
de première nécessité , et même les commodités de la 
vie. Ainsi l'intérêt des propriétaires est inséparable- 
ment lié avec toutes les parties de l'État. L'industrie, 
la population , les revenus du souverain , sa puissance 
pplitique, tout enfin prospère nécessairement en raisoA 
de l'abondance de tous les genres de productions. 

La propriété , chez toutes les nations à grand tem- 
toire , et principalement agricoles , en liant ainsi les 
intérêts de toutes les classes et de toutes les condi-* 
ti6iis, est l'objet essentiel du gouvernement dans ses 
combinaisons économiques et financières. Eiie est lé 
premier principe de Tordre, dont toutes les parties ne 
sont que lei^ conséquences plus ou moins âit*ëctc3 
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d'tlne sage administration $ elle embratôé toiTs les éU^ 
mens de rîndustrie miâinfacturière ; elle fournit ua 
emploi ^ux capitaux du commerce ; elle est , pour 
ainsi dire, la source de toutes les distributions du 
travail qui divisent une nation en professions diverses ; 
^Ue est encore le principal appui du gouvernement^ 
comme possédant le fonds d'où dérivent toutes les con* 
Iributions directes ou indirectes^spécialeiùent afiectétôs 
à la formation du revenu public. 

En effet la propriété foncière, par ses reproductions 
annuelles soumises aux lois inrariables de la nature ^ 
présente au chef de l'État le fondement d'un iiâpôt 
stable et permanent , le moins susceptible d'arbitraire 
et dlnégalité parce qu'il porte sur une matière osten*- 
sible, et appréciable à son véritable produit. Il est en 
même temps bien plus assuré (Jue l'impôt qui se per- 
çoit sur la propriété des choses mobiliaires de nature 
à être facilement dis$imulées, et par cohséquent di&- 
cUes à atteindre et plus susceptibles d'arbttrafire. 

Si donc hous considérons la société dans sa division 
tiaturelle , on voit au preiriier ratig les prëjiriétairee 
comme formant la classe originaire et constitutive du 
revenu public , et de laquelle toutes les autres tirent 
le leur en dernière analyse. Et ce n'est qu^en suivant 
la propriété dans tous ses produits, dans ses ramifica^ 
tions, dans ses correspondances, qu'on peut réellement 
apprécier les sources de la richesse et de la puissance 
d'yne nation agricole et commerçante. Sous ces deux 
rapports , elle est encore le principe , non-seulement 
de la conservation et de la multiplication du corps 
social , mais encore du développement de ses facultés 
industrielles et de sa civilisation. C'est aussi sur Tem- 



^ 
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pire de la propriété que repose la base des gouvem&- 
mens qui l'ont investie de la représentation des droits 
et des intérêts généraux de TEtat. 

Mais cette représentation, juste et utile par elle- 
même lorsqu'elle est abaqdonaée à la liberté des suf- 
frages , est susceptible d'altérations plus ou moins sen- 
sibles qu'elle peut recevoir des injustices et des abus 
qui s'introduisent dans les institutions , soit que ces 
injustices ou ces abus. soient favorisés par le pouvoir ^ 
soit qu'ils naissent de la corruption des principes con- 
sacrés p&r les lois fondamentales. 

Da[nsles Etats où le gouvernement, pour accroître 
son autorité au-delà des limites constitutionnelles, 
tend à favoriser les progrès de l'inégalité politique , 
son système consiste à diviser d'intérêts les proprié- 
taires, et à les opposer les uns aux autres par des pré- 
tentions -contraires. En accordant aux hommes déjà 
puissans par leurs richesses, des privilèges odieux en 
eux-mêm^a, parce qu'ils avilissent les propriétaires 
des classes inférieures , c'est fomenter parmi ces der- 
niers tout ce qui peut énerver le sentiment de leurs 
droits ; c'est les dégrader, et affaiblir en eux l'élément 
démocratique qui, dans toute organisation raisonnable, 
doit servir de contre-poids à la puissance aristocra- 
tique et à l'autorité ministérielle , quand elles en 
abusent. 

Avec un tel système il devient facile à la grande 
propriété , soutenue par le pouvoir, de tirer la fausse 
induction qu'elle seule présentant une masse de ri- 
chesses foncières capable de donner au gouvernement 
une garantie suffisante , à elle seule aussi appartient le 
droit d'exercer exclusivement son influence sur toutes 
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]^s branches de radministration civile et militaire. Danii 
cette hypothèse, tout ce qu'elle exige dans son propre 
intérêt tourne nécessairement contre l'intérêt com- 
mun , puisqu'elle envahit les emplois , les honneurs , 
les dignités, et tout ce qui commande la subordination 
sociale ; en sorte qu'il ne reste plus en partage à ce 
<ju'elle appelle la moyenne et petite propriété qu'aine 
humiliation perpétuelle. 

Or, quand l'inégalité des droits politiques est arrivée 
à ce terme extrême , le principe du gouvernement re- 
présentatif est corrompu dans sa source; car alors le 
pouvoir aristocratique , qui ne peut et ne doit résider 
constitutionnellement que dans la pairie , s'insinue et 
se déploie progressivement dans la classe où les grandes 
fortunes et les privilèges qu'on y attache inspirent 
l'orgueil de la domination. Il n'existe plus exclusive- 
ment dans le premier corps de l'État, qui doit en être 
seul légalement dépositaire parce que son noble ca- 
ractère doit s'allier naturellement avec la dignité de 
ses devoirs comme législateur, et avec le premier de 
ses intérêts comme défenseur des droits du trône et 
protecteur des libertés publiques. 

C'est donc relativement au droit de propriété, selon 
qu'il est bien ou mal assis, qu'il faut envisager les di- 
vers changemens survenus dans les formes du gouver- 
nement représentatif. Quand la capacité d'élire et le 
droit d'être éligible à la représentation de la propriété 
sont légalement déterminés sur une quotité de contri- 
bution foncière proportionnée à l'importance de ces 
deux notabilités , cette institution est conforme à la 
nature, à l'objet ^ et aux intérêts de la société tout 
eintière ; car alors l'ordre des rapports entre les pro- 
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priétaires ea géaëral , et la gsirantie qu'ils présentent à 
la stabilité du gouvernement, sont tels que les véritables 
intérêts des uns sont inséparables des véritables inté- 
rêts d^s autres , tous pris indistinctement. 

Mais quand, par un système contraire, on place à 
l'extrémité du levier de la fortune foncière toute Tin- 
fluenee politique , on laisse les droits et les intérêts 
généraux sans représentation , on met en interdit les 
moyennes et petites propriétés, qui font la force et la 
richesse de TËtat ; car en concentrant l'élection dans la 
minorité des grandes fortunes, elle n'est plus un droit, 
c'est un privilège. Ce système est si odieux qu'on ne peut 
espérer son succès, et le maintenir qu'en imposant le 
silence à tous les talens , à toutes les renommées , et 
en comprimant l'opinion par tous les moyens familiers 
au pouvoir despotique. 

Il en est de même quand la différence de rang, 
d'origine et de condition entraine des distinctions 
dans la nature des biens. Aussi remarquons-nous que 
dans les monarchies absolues de l'Europe, où l'appré- 
ciation légale de la valeur des hommes ne fournit pas 
d'autre principe pour la classification des conditions 
sociales que la richesse territoriale , c'est à la grande 
propriété que les privilèges, les titres et les droits 
civils et politiques se rattachent et se réunissent. Les 
grands seigneurs , qui sont toujours les hommes du 
pouvoir quiand la nation n'influe pas dans le gouver* 
nement , trouvent d'autant plus de facilité à opprimer 
les classes plébéiennes que l'extrême inégadité des 
conditions et des fortunes favorise tout ce qui tend à 
^accroître Içs folles prétentions d'une oligarchie puis* 
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santé. Dai^s tous les temps , le privilège et le despotisme 
contractent une étroite alliance. 

Dans les monarchies représentatives, au contraire, 
l'empire de la justice et la force de la raison garan*- 
tissent à tpus les individus , quelle que soit leur con- 
dition ^ les mêmes droits , la même existence légale. 
La loi n'y reconnaissant que des diçtiactioi^s honori- 
fiques, j[ 'inégalité ne réside que dans la position sociale : 
e^e ne peut résulter que des différences de rang éta- 
blies, soit par les dignités, les titres, la noblesse per- 
sonnelle , sqit par Tiovestiture dans les fonctions du 
premier corps politique de l'État. Mais comme , dans 
tous les gouvernemens, c'est toujours la richesse qui 
CQpduit au pouvoir , la grande propriété s'ouvre faci- 
Xement jun chemin plus direct aux honneurs et à la 
confiance du prince, qui voit dans l'homme riche une 
sorte de supériorité d'éducation et de talens fondée 
Sjiir sa position dans l'ordre social , et qui lui semble , 
jdan$ soiii propre intérêt , plus naturellement attaché à 
l'État et aux prérogatives de la couronne. Sous ce 
* rapport, l'aristocratie est renfermée dans un corps per* 
manent dont les fonctions sont héréditaires, elle tient 
le premier rang dans Tordre des dignités et le second 
dans la puissance législative. 

L'élément démocratique , envisagé comme coqtre- 
poids de l'aristocratie, réside nécessairement dans la 
classe intermédiaire de la propriété, ayant un droit 
légitime à la représentation des intérêts généraux , et 
o£[rant à la société une garantie morale , de l'indépen- 
dance et des lumières. C'est aussi parmi les individus 
de cette classe que le discernement public va cher-* 
cher les hommes les plus capables d'intervenir comme 
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.mandataires du peuple dans la formation des lois et de 
rimpôt. D'où l'on voit que l'équilibre des deux élé- 
mens aristocratique et démocratique , coordonnés 
avec le système d'une monarchie régulièrement con- 
stituée , repose sur l'exacte distribution des forces de 
chacun d'eux dans la balance du gouvernement. 

Si les grands propriétaires , autres que ceux qui 
composent le premier corps de l'État , venaient à 
s'arroger une prépondérance exclusive à l'élection des 
hommes appelés par la loi pour représenter les inté- 
rêts communs à tous, et à concourir à la législation y 
dont Tunique objet doit être la conservation et le 
maintien des droits nationaux , il serait à craindre 
que j\ avec une telle prépondérance , elle ne parvint à 
faire passer de son|côté tous les avantages de la so- 
ciété ; et alors quelles seraient les conséquences de 
cette invasion aristocratique ? 

La première , c'est que la représentation se trou- 
verait en opposition directe avec la nature, l'objet , et 
les intérêts de l'État. La seconde, c'est qu'en rappro- 
chant ces|élémens de représentation , il serait impos- 
sible d'en former un corps dont les actes pussent être 
regardés comme le résultat des vœux et des intérêts^ 
généraux.'L 'impulsion de la volonté nationale serait 
remplacée par des impulsions individuelles : les grands 
propriétaires seraient représentés , mais la nation ne 
le serait pas. 

On verrait donc alors une classe privilégiée et usur- 
patrice s'ériger en pouvoir politique dans l'État, à 
l'exclusion de toutes les autres , qui seraient frappées 
comme d'une interdiction absolue. Elle seule inter- 
viendrait, par une prérogative spéciale, dans toutes les 
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parties de l'administration publique. Toute l'action du 
gouvernement se renfermerait dans les possesseurs de 
la propriété titrée , la grande masse des propriété» 
communes serait soumise à la condition servile , et la 
nation , déchue de ses droits se vçrrait , sous l'appa- 
rence d^une représentation qui ne serait qu'illusoire , 
condamnée à subir les outrages d'une nouvelle féoda- 
lité sous une autre forme. 

L'esprit démocratique , au contraire , n'existant que 
dans les classes moyennes de là propriété , est ud 
contre-poids, dans la balance de l'inégalité, contre les 
empiètemens des classes supérieures. Avec cet équi- 
libre le pouvoir agit par la seule force des lois. Con- 
stamment dirigé par elles , il ne peut marcher que de 
concert avec l'opinion ; en sorte que l'opposition d'un 
parti, quel qu'il soit, ne peut jamais acquérir une in- 
fluence assez dangereuse pour inquiéter le chef de l'État 
et troubler son gouvernement institué pour le maintien 
des intérêts généraux et de tous les droits que la so- 
ciété renferme. 

Considérons encore que l'harmonie qui règne dans 
les classes moyennes résulte, pour ainsi dire, d'autant 
d'intérêts qu'il y a d'états ou de conditions diffé- 
rentes. D'une part les propriétaires qui forment 
les deux classes insdustrielle et agricole possèdent 
une grande portion des richesses foncières et mobi- 
liaires. Or, parmi ces deux classes de citoyens, ceux 
î^i, dans leur intervention politique comme élec- 
teurs, ont la capacité légale de concourir à la forma- 
tion du corps qui représente les communes, offrent à 
TEtat une garantie morale de leur choix, puisqu'ils 
appartiennent à des classes dont les intérêts sont iden- 
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tiques* De Tautre part, Les professions diverses qi^î n% 
possè4ent que la propriété du travail se trouvent liées 
aux prc^riétalres fonciers par .des intérêts positifs et 
perm^nens ; d où l'on voit que , dan^ la partie démo- 
cratique de rÉtat, tout fQj^m^ \in ensemble, tQps le$ 
intérêts SQQt nécessairement combinés, de ijaauière 
qu'unie immense majorité 9 ait d'autre désir que U 
stabilité d'un gouvernement qui lui assure la paix et 
le bonb/eur inséparables de la liberté , de la sûreté , 
et de l'égalité des droits. 

Unie vérité historique aussi essentielle qu'incoole^- 
table , c'est que , dans tous les temps , loligarchie a 
suscité dans les sociétés une lutte constante et univer- 
selle qui a été la source des révolutions politiques. L^ 
plupart des monarcbies européennes rapportent leur 
origine à des époques malheureuses où la yioleuce et 
l'oppression exerçaient impujiéipent leur empire, t^es 
constitutions des États n'étaient que des capitulations 
dictées par les peuples vainqueurs. Des droits arbi* 
traires et factices établis par la force ont succesâvenaent 
favorisé parmi les possesseurs des grands domaines cet 
cspri t d'invasion du pouvoir qui , déguisé sous toutes 
les formes , et passant dans toutes les lois et les gou- 
vernemens , n'a cessé d'en corrompre les institutions 
et le but. L'extrême inégalité qui en fut toujours la 
conséquence a engendré deux effets funestes : l'un de 
cokncentrer le privilège , les hjonneurs et les dignités, 
dans la grande propriété, et l'autre de ne reconnaître 
dans l'État que deux conditions , la condition arisl^o- 
cratique et la condition aervile. Or, dès que l'appré- 
ciation légale de la valeur des hommes n'ofirit , pour la 
elassîfieation des conditions civilesjet politiques» d'autre 
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principe général qu'une possession de grands do^ 
inaînes > ce système d'oligarchie constitua plutôt un 
état de guerre qu'un gouvernement , et fit disparaître 
tout ordre public et toute autorité vraiment légitime. 

Ce fut ainsi que l'aristocratie, non contente d'avoir 
envahi presque toutes les propriétés des États, profita 
de ch^ue évéQement qui lui fut favorable, pour usur- 
per ou pour restt*eiqdre les droits et les domaines des 
couronnes, et que les monarchies perdirent leur force 
et leur consistance sous l'empire d'une noblesse qui , 
dans l'origine, n'avait été instituée que pour être l'ap- 
pui du trône. 

Des considérations précédentes il résulte, i* que 
l'établissement du droit de propriété est une des insti- 
tutions sociales dont l'influence a le plus d'étendue , 
si on l'envisage sous le rapport de l'inégalité , parce 
qu'il est dans Tessence de ce droit d'entretenir con- 
stamment dans les fortunes et les conditions des dis- 
parités inévitables par la différence des facultés natu- 
relles ou acquises d'où dérivent , ea chaque individu , 
les divers moyens d'accroître son patrimoine. Il est 
par conséquent d'une nécessité absolue que les Idis 
maintiennent pour tous également ce droit dans son 
intégrité. Autrement tout privilège , toute exclusion 
q.ui en avéreraient la nature , substitueraient au prin- 
jcipe conservateur de l'ordre public un élément de 
disjQorde destructeur de la société , en frappant d'une 
injustice légale les individus non privilégiés. 

â* Que la distinction des classes dans toute société 
ne peut être régulièrement établie , d'un côté, que sur 
la propriéité combinée avec la supériorité fondée sur 
les qualités, l'éducation, les talens et la fortune 
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qu'exige l'exercice des fonctions publiques ; de l'autre 
sur la différence des états et des professions, en raison 
de leur degré d'utilité dans Tordre social. 

3* Que cependant ces classes diverses ne formant 
qu'un seul tout, aucune ne pourrait être favorisée au 
préjudice d'une autre que le désordre et les abas qui 
en résulteraient ne fussent aussitôt évidens aux yeux 
d'un peuple qui comprend très-bien aujourd'hui l'in- 
dispensable nécessité de l'égalité des droits, parce 
qu'elle est l'élément de la sécurité générale, la garantie 
de nos libertés , et que sans elle nous ne pouvons es- 
pérer ni bonheur, ni tranquillité. Queconséquemment 
toute législation qui tend à accroître la mesure de 
l'inégalité au-delà de l'ordre naturel, crée une société 
particulière dans la société générale , et un Etat dans 
un Etat. Elle compromet la sûreté des couronnes, et 
amène les révolutions. 

4* Que partout où les propriétés ne sont pas régies 
par le même système ; où des terres dites seigneuriales 
exercent des droits de servitude réelle sur des terres 
dénommées roturières; où enfin des privilèges de 
caste , et d'origine sont légalement établis , et n'ont 
d'autre objet que d'enrichir ou d'élever une condi- 
tion de propriétaires pour tenir dans l'abaissement les 
conditions inférieures, ces inégalités forment autant 
d'obstacles qui s'opposent au jeu naturel de l'organi- 
sation sociale. Mais la stabilité de telles distinctions ne 
tient qu'à des préjugés que la civilisation fait succes- 
sivement disparaître. Lorsque les mœurs se sont mises 
en contradiction avec les lois qui maintiennent les 
privilèges , elles agissent alors assez puissamment pour 
en opérer tôt ou tard l'entière destruction. 
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5* Qu'enfin les difiSérences de fortune et les dispa- 
rités que nous voyons dans le sort des hommes, étant 
ttéc^psaairement attachées au mouvement de la société, 
le ^ seul moyen d en modérer les excès, c'est d'y main- 
tenir constamment le libre exercice des facultés indi- 
viduelles. Car quelque modification que cette juste 
liberté puisse introduire et opérer dans les existences 
soeiides , U régnera toujours encore assez dlnégalité 
parmi l^s- hommes , pour que cette rigoureuse condi- 
tioa qui leur est imposée par l'auteur de la nature pro- 
duise tout l'efiet qu'il s'est proposé dans son plan gé- 
néral de la création humaine. 



CHAPITRE VI. 



Différence des effets de f^înégalité dans la classe commerçante 
' et industrielle. 



. JLç^ professions industrielles et la culture des arts 
libéraux forment, dans Tordre économique de la 
société , une classe intermédiaire qui , pour procurer 
aux possesseurs de la propriété foncière beaucoup 
d'aisance et de grands moyens de jouir, aliniente la 
classe laborieuse , dont le travail ajoute aux matières 
premières une vale^r bien supérieure au prix de l'achat 
et du salaire des ouvriers. 

Ainsi, d'une part, l'industrie commerçante con- 
tribue à accroître la richesse territoriale , en ouvrant 
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aux propriétaires des ndarohë» où se dëternritie le prix 
ordinaire et oomtnun des productions de tooles es^ 
pèces; de Kautre, l'industrie maniifecttirièr& ttict eft 
moufemeiit, avec le secours de ses capitaux , tdusles 
individus qui , n'ayant d*autre ptopriété «fuo le fruit 
de leui^s travaux, transforment le produit birut de U 
terre en objets manufacturés , dont le comtberdé est 
encore le véhicule à l'égard de tous les èoniSointâ^ 
teurs , comme il l'avait été des matièféts premières 
avant qu'elles eussent changé de nature par la iaftvi^ 
cation. 

II faut donc reconnaître que la classe iildttfl^rielle ^ 
dont l'utilité est commune à toutes les nations , et 
qui ne spécule, d'une part, que sur la reproduction 
des matières commerçables, et de l'autre, sur la plus 
grande consommation de ces matières, ne peut servir 
les intérêts généraux de la société sans s'honorer par 
la voie même qui l'enrichit. Elle tire sa distinctioa 
dans le corps social de la nécessité dont elle est à toutes 
les autres conditions , et plus particulièrement encore 
à la classe ouvrière qu'elle occupe constamment*, et 
dont elle dirige le travail ; car le chef d'une manu- 
facture qui entretietit annuellement cent fniâlHes, 
fait plus de bien à l'État et à l'humanité que h*ëh 
{>eut faire l'homme le plus riche en colisômmaAt son 
devenu sans rien produire. . 

Un autre avantage de la tiasse industrielle, c'est 
qUe , renfermant en elle-même tous les éléoiens de la 
prospérité, elle est la première et la plus puissaûte 
cause des progrès de Imtelligence humaine. Pour peu 
qu'elle soit encouragée par les soins d'un gouverne- 
ment paternel , les arts qu'elle cultive , les travaux 



adâidtis et i-églës auxquels elle est sisl»tijéttie , rëpaon 
dent l'disânce daâs tous Ie« États, y stiiâaletit le désiv 
âë i>bs$ëder et de jotiir ; elle concotirt ainsi à affai*^ 
bhr l'èxcessiVe inégalité par une plus grande disiri^ 
blition aie ricfaesseâ , et une meilleure rëpartition de la 
propriété. Sous ces rapports , nous lui devons tout eë 
t^uë noub àtôns d utile et de sociable dans le com-* 
inerc^e de là tië. L'ëiHiilation dout elle est côdstam-» 
ment àiiiméé y entretieUt naturelliémetit un «enti<» 
Irierit de libèi'té du chacjùë degré dfe talent > chaque 
el^l^lsë d'tnduiitriè ^ trôute à ét^Udre la sphère de soil 
acftîvîté. 

Bîitftiver cette indépendance^ c'est favdriset* la plui 
funeiKe des inégalités , celle dès intérêts j c'est atta-*- 
quer la propriété la plus inviolable et Isi pluâ Sacrée ^ 
>e libte exettîice du travail j c'est liiiliter ufae cottbur- 
reticè utile et tôujoiirs àVautagéuëé àut ^tinsOmiHa^ 
itfxH. Elle ne d6it atoir de bornes, dàiii tout ÉtatréL 
gulièrëkiênt èbttstitûé, qUë tièlIèS que peuvent y 
meuve la réputatfoh, !â prdbîté et lé degré de cofii 
£ân($ë; car, plus il y à de coiicui^eiicb ^ plus lé t^hoil 
a dé htitudê poUr arriver k la véritable â^^rébidttoMi 
du prljc , de la nature et de la qualité des objets Sëu^ 
tuis à là cdn^pài*àiisoil qu'on en peut lairè> et, à cet 
éj^krd, )â meilleure discipline, la pôUcO la plus exaidte^ 
Seront toujburs lïiiéux exercées par les coûsonlmatôurs 
eux^4nèmes que par des ageus d^ compagnie^ prîvi« 
légl^ds. 

Lé |)Hvîlège , en fait de commerce , autorise le nïo* 
hopble de l'hoUime riche qui , disposant de l'emploi 
des fonds de la place au taux le pins bas , et se ren-^ 
dant matiredu prix du salaire dans les conditions infé«- 
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rieures de l'industrie , est sûr de recueillir an béné- 
fice exorbitant , lorsqu'il jouit d un droit exclusif dans 
son genre de commerce ; ce qui n'arrive pas dans un 
ordre de choses où le mouvement des affaires , livré à 
son cours naturel , laisse à la liberté son plein et en- 
tier essor. 

Dans un tel ordre , chaque espèce d'industrie est la 
propriété sâlcrée de l'individu qui l'exerce; elle est 
pour lui ce qu'un domaine est au possesseur qui le 
fait valoir. Il ne peut avoir d'auftre but que d'en 'tirer 
le plus grand avantage , soit par son travail personnel^ 
soit par celui des autres qu'il dirige dans cette indus- 
trie. Il est le m^tre d'en changer si , ne la trouvant 
pas assez lucrative , il a la capacité de se livrer à une 
autre plus avantageuse. 

Or^.il est de l'essence de la prospérité publique que 
l'intérêt particulier de chaque individu ne puisse ja- 
mais être séparé de l'intérêt de la société doqt il est 
membre ; donc la conséquence du système de^ cor- 
porations , en attaquant la propriété industrielle par 
Je privilège , est de détruire cette correspondance im- 
médiate et nécessaire. Un fait incontestable^ c'est qofi, 
plus les ressources du travail sont divisées par yn effet 
de la grande^ liberté industrielle , plus cette division 
entretient l'activité des villes et des campagnes;. plus 
elle contribue par l'accroissement et l'amélioration de 
l'agriculture à vivifier toutes les branches du com- 
merce et des arts. Et , comme l'industrie et la popu- 
lation s'accroissent aussi l'une par l'autre , l'État trouve 
dans ces deux élémens sa force et sa prospérité : il 
y voit sans cesse une garantie d'ordre et de sécurité; 
car , indépeudamoient de l'augmeAtatio» de richesse 
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intérieures qu'ils lui procurent, ils y attirent encore* 
les richesses des pays étrangers. 

C'est donc toujours sons le rapport de la propriété, 
de quelque nature qu elle soit , foncière , industrielle, 
ou commerciale , qu'il faut envisager les classes de la 
société pour bien juger des^ causes qui agissent plus 
ou moins puissamment sur le sort des hommes, et 
sur les modifications dont l'inégalité des fortunes est 
susceptible. Or, sans parler de ces gradations con- 
Tenlionnelles de rangs et de conditions qui dérivent 
du hasard de la naissance, la classe des propriétaires 
fonciers s'attribue , dans l'ordre politique , la priorité 
sur la classe purement commerciale et industrielle , . 
parce que , ayant en sa disposition tout le territoire de 
l'État , elle possède la source d'où provient annuelle- 
ment la richesse nationale. Intéressée la première à 
la plus grande variété des reproductions, elle com-. 
mande à une immense diversité d'intérêts, et, sous ce 
rapport , son action est celle dont l'influence a le plus 
d'étendue sur le corps sociaL 

» Et cependant, que serait cette classe agriccrte sans 
le secours de l'autre, qui , attirant à elle par la dis-: 
tribution de ses capitaux et l'emploi de son crédit, la 
surabondance des productions nécessaires à la vie, et 
tbutes les matières propres à être manufacturées , est 
l'ame du mouvement de la société et le germe fécond dé 
toutes ses jotiissances? Son droit de propriété resterait 
stérile , n'étant plus aiguillonné par aucun int-érêt , 
tandis que le concours de la classe industrielle , éta*- 
blissant entre l'une et l'autre des rapports à peu près 
égaux d'intérêts particuliers , comme d'utilité ipublif 
que', il doit s'y former une chaîne dé dépendances 
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qui les mnd tributaires des besoins et des agrémeoé 
de la vie. Cette cause y agit puissamment et avec 
continuité sur tous les individus ; elle y introduit ûé- 
cessairement une manière semblable de penser , fie 
sentir et de vivre , qui en généralise l'esprk ^ lëducjh 
tion , le caractère et les mœurs , en sorte que les ë^ 
linctions sooialels qu'on voudrait établir entre ces deoi 
elasses ne seraient qu'idéales et chimériques, fm* 
qu'elles seraient en contradiction avec les mdéurs qui 
tes ont confondues. Dans l'une comme dans l'autre Jet 
principales différences par lesquelles les bommei sa 
Comparent entre eux dérivent de l'inégalité des for* 
tunes , du niérite personnel , et du rang qu'ils tieo* 
nent à raison de ces différences. 

Il n'en est pas de même de la troisième cImso : 
comfae elle est, en majeure partie, dépourvue de toute 
eq>èce de propriété , elle se trouve entièrement isub- 
ordonnée aux deux autres , puisqu'elle en atlead )«9 
méyens de pourvoira sa subsistance, par l'utile emploi 
des travaux qu'elle leur consacre , et qui s6Dt SOB 
unique ressource. L'égalité. dans le sort des iodiridus 
y maintient parmi eux J'égalité de condition, parce 
que le bien-être et même l'aisance qu'on voit régner 
dans quelques familles ne les distinguent pas àss^l 
pour établir entre elles des différences bien sensibles^ 
La seule inégalité qu'o^ y remarque en général ni 
peut cooMster que dans le plus ou moins d'iûtelU^ 
gence , d'économie, ou d'assiduité de travail, qç^i i^ 
cilite plus ou moins aux unes ou aux autres les moyens 
3de satisfaire aux besoins simples et peu nombreux de 
la nature. La cupidité , l'avarice et l'ambition, qui ^e* 
mnent si fortement le cœur des hommes d^AS W 
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claÈssçs supérieures, n'agissenl qulosensiblemeal; dana 
la classe. prolétaire ; car, encore que la fortune soit 
pour elle un objet d envie , elle ne Tenvisagie guère 
que du côté où elle se montre de manière à lui ôtet 
jusqu'à l'espoir den jouir, et la possibilité d'y pjré- 
tendre. 

G est ainsi que les caractères principaux de l'ordre 
public se trouvent dans la dépendance et la sob<Nrdi* 
nation naturelles des trois classes constitutives du corps 
social ; elles sont amies lorsqu'elles se prêtent un se^ 
cours mutuel ; car ce n'est qu'en exerçant librement 
leurs droits réciproques , qu'elles connaissent les de-* 
Toirs qu'elles ont à remplir, et alors il n'y à pas da 
condition si inférieure qui ne soit dédommagée par 
quelque avantage ; elles sont enneoiiea lorsque les 
lois, favorisant les excès de l'inégalité par des privi-* 
lègeB ou d'injustes prérogatives, élèveait une barrière 
politique entre chacune d'elles, avilissent et bumilieiit 
les classes communes, et portent dans toutes k haUie^ 
le trouble et la discorde. 

Or , s'il est incontestable qu'il existe dans toutes 
les condiiions un attrait irrésistible qui porte l'espèce 
lotumaine vers son meilleur état possible lorsqu'elle 
est bien dirigée, c'est cette disposition de la.natut^ 
qui doit servir de règle aux législateurs ; Bile est tov^ 
entière dans l'égalité des drcHts , et la Hberlé indéfinis 
de l'exercice des feeuliés morales et intellectuelles die 
l'hcnnme. 

Avant que l'industrie et la libre coiûmunîbatioia dias 
peuples les eussent relevés de l'excès d'sd>ai6sem6at 
où le gouvernement féodal les avait si iong^mp^ jtcm 
tenus, les campagnes noffrssent que Ic^cbutraste affli- 
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fiaens surtout où l'exercice et l'étendue de ces droits 
a pour mesure le degré de la richesse foncière , et où 
la participation spéciale aux titres, aux dignités et 
aux premières fonctions de FÉtat, lui confère une 
girande prépondérance sur lés fortunes ordinaires 
dauQis presque toutes les parties de l'administration 
publique ; et c'est pour cela que les partisans de la 
grande propriété le sont ausâ des privilèges. 

Dès lors il y a inégalité dans la représentation des 
intérêts, puisque la supériorité dans la richesse terri* 
tonale est \xne force et un empire légalement exercés 
sur les classes inférieures de la société* Il doit donc né- 
cessairement exister parmi les grands propriétaires un 
ei^it de domination et un intérêt aristocratique qui se 
trouve naturellement en opposition avec les intérêts gé- 
néraux* T^lle est du moins la conséquence du principe 
qui règle la condition politique sur la fortune immo* 
biliaire, en la considérant comme première garantie 
d'admissibilité dans lexercice des plus importantes 
{onctions de TÉtaL 

Or, c^te institution fondamentale des gouverne* 
mens représentatifs , bonne en elle-même , ne peut 
^oduire le» heureux effets qu'on doit en attendre 
qû0 lorsqu'elle est modifiée par des lois priypres à 
prévenir les abt»s qui en sont inséparables. Ce n'est 
que par le concours heureux et réparateur du libre 
exercice des suffrages dans le choix des principaux 
foiictioiinaires de l'administration publique, que l'on 
p^ut adoucir la puissance impérieuse de la grande 
propriété. Autrement on aura toujours à redouter que 
les hommes souvent les plus inférieurs en mérite, 
mais les plus élevés en fortune , . et <yii par consé«- 



i^ueatontdes reiaficm^pltis^teiidu^^; et âtiâsi moins 
«d'obslau^les poàr p^t^rëDi?' auprès d«s dispensateurs 
idtt pcmvbir^ ti'eti obtiiénne¥)% les magistratures les plus 
aiDporiantas par leur iirftuèiiôe directe sur le sort du 
^UB grand no|iiiyre'd^s''CUo]retrs. 

.Obsenrons* eii outre que les principes du gouveiv 
nêmeot représentatif se corrompent bien plus facile- 
mtnti dans les hautes dassised de la propriété que dans 
ies r^ags infiérieurs, oJrle^ moyens dé corruption sont 
fitïB Tiares ef les passions beaucoup moins actives. Les 
io4itidus, n'y jouissant que d^un retenti modique, 
qui ideht powir ainsi dire \éB chercher dé'luUméme, 
«ost étrangers à cet crsprit d^ambitioii dèmibatrice 6t 
entreprenante a?ec laquelle ^toûs les Èboyens 3'âc- 
quiéjrir un/ô grande «apériorilé , qtiéis ^u'îlà soient, 
eut. etk apparêince ^rn eardclère de spé^ftHf é dont èîle 
te prévattt poiwr arrliter à son ISi^ut. Lé pfeiïiîer prix 
«bt bonheur' de là moyenne pt«oprlélé est au eontraîre. 
de vivre dans une tranquillité qui est reflRôt naturel 
de rsâsanoe et de la sécurité de sa silUalSoti. 

Mais. elle &e p^t jouir de Cf^tt^e sécurité dans lés 

États absolus,' où Vnrt Ae gowverâef 4es homme* ne 

dônoiste qu'il assuîe<|:ir lé« peuptes par Wgnorânce « 

l'uvâisséinent^ui en «rt Teffist »éce(9s«4re. l^e» grandis. 

seigneure , sous le spécieux prétes^te qu'ils sotip lés 

seuls appuis dà gouifepn,«ment, y ont Requis, pifr déf 

^urpatioos sucQesdrv|3s , une si gvande- iiifluîeiloe dans 

ks rfaireSv et) sont .4i persuadés de fe oonsidératioai 

qu'ils cnnâ[)tt en obtenir, <fo'il9 se jageyart asie«,pdis2- 

sans pour ) se faire dmindre mêmj& du monarqucK, au 

Heu de s'ee» faire estimer c il» ne vbiexit leur gHuideM 

qàe dans l'aTHiasenient des classes inférieures* Cèet 
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par la dL^tance qu'ils mettbfil; entré eux^et ce) qu'ils 
.appellent le peuple, que le; peuple lui*mèmé left cioit 
beaucoup, plus puissans; qu'ilôt né le sont réellement; 
puisqu'il ne fai|t que Tappaifition d'un prin^ie à grand 
caractère pour faire disparaître Jew puissance arti- 
ficielle par l'éclat de sa puissance réelle et souveraine. 

En considérant les cbangem^^hs successif que les 
éyépeipens ont apportés dans les gouTernemens euro* 
péens , il est facile de voir ' que c'est dans les mo^ 
narchies limitées, qiii ont pour unique fondement le 
libre exercice des droits généraux, que la législation, 
l'agriculture^ le commerce, l'induslirie, et)e dévelop- 
pexnent de Routes les facultés de Thomme ^ ont ren-p 
.contré le moins d obstacles , pour avancer. rémanci" 
patioQ des.clas(569 inférieures de la société. Aiissi la 
qon<jUlii<>n di^speuple ne s'y estrelle sensiblement amé* 
liorée qu'à niesure que les institutioi» civiles se sont 
rappfrpcbé^s des lois. sur lesquelles la nature a ^fondé 
le bpabeur de la société. 

Et en effet, dans tous ^es pays où les hommei dont 
les lumière^ sont supérieures à celles de la -masse du 
peuple , ont iissea éclairé l'c^iniodu publique pour 
qu'elle r^oofl|iais$e qu'il n'existé pasd^autre lien social 
que l'égalité d^s droits, on remarque queles. citoyens, 
dç quelque condition qu'ilssoient, se résignent à faire 
par devpir et.pac jraison ce. que les lois et leur véri- 
table intérêt leur coatmandent , puisque autreîtieat ils 
ne pourraient jouir en paix de la liberté et dé la sû« 
reté de leuiB personnes'et de leurs propriétés. 

Mais si l'inégalité, devenue légitimé par l'établisse*^ 
«dent et l'empire de la pit>priéfté , est soumise à une 
infinité de modifications que l'acroissement des rir? 
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ehess^s et le partage des fortunes apportent dans les 

yèlatiuns qu'ont eiitre elles les différentes claases d'un 

Eti^^ OB uedoit pas être étonné que les ohangemeni 

qui spryiéanent danf les çonditiona^ des lactividiM 

p'aient beaucoup moins d'influence sur la classe des 

propriétaires que sur la classe industrielle. Dans là 

première , Tinégalité de fortuoe , ne se mesurant qéo 

sur l'étendtiedes possessions territoriales, est plus sta* 

tionnaire; elle distingue, assear constamment les mêmes 

famillie^s^ communément ntoins nombreuses, dont les 

f;ro» héritages, possédés par les mêmes races, tendent 

insensibleinent à absorber les petits, sur lesquels^ à 

raison de leur Toisinage , ils exercent une sorte d^ 

juridiction sociale. 

' Bans la seconde classe , au coutratre ^ Je sort des 
individus est soumis à une multitude de chances qui 
élèvent les hommes que l'obscurité de leur rang dé- 
robait à tous les regards 9 et qui en abaisseut d'autres 
parvenus au plus haut degré de notabilité , de considé- 
ration et de préférences. Plus la société y est vivifiée 
par une dépendance réciproque de professicms, d'in- 
térêts , de besoins et de travaux , plus les talens et les 
facultés industrielles s'y exercentde manières diverses, 
plus l'inégalité y est' variable dans ses progrès , parce 
que la concurrence y i dispose, du moins plus facilcr 
ment , le jeu de la fortune en faveur du mérite et des 

lumières. » 

On voit , par exemple , s'élever rapidement dans \e 
commerce, des chefs de maisons dont les richesses 
mobiliaires n'ont été que l'effet d'un petit nombre de 
spéculations couronnées d'un succès complet , mais 
qu'ensuite une seule entreprise désastreuse est venue 
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renrerser* Si le négocîaiit qui s'est era assev d^ «gi* 
cité pour bien eoûoeTonr dans tout son ensemble It 
projet de cette entreppise s'est Biëpris dins son l^p^ 
ment; s'il a manqué de prévoyance poi» s'en assurer 
le succès contre les <^tacle8 qu'il pouvait rencontrer» 
il est dans là nature des choses qu'un autre plus expé- 
fimenté dans les aiaires aceomplisse le même {Miefet, 
et s'y enrieliisse en profitant des fautes qui ont oota- 
promis la fortune du premier. Il est bien posmble, et 
il arrive même souv^it que l'imagination active d'un 
homme entreprenant crée tout à coup une nouv€JU 
branche de commerce sur laquelle il fonde sa fortane $ 
mais ee n'est que dans l'habileté et l'esaote connue^ 
sance des besoins et des ressources du pays que eost 
sistent les moyens de la faire prospérer quand eU« est 
une fois établie. 

Le cercle immense de tous les genres de l'indastriê 
humaine est 4onc formé de chaînons dont la cooth 
nuité fait la force de l'ensemble* L'espoir de les {Ntft 
courir graduellement y entretient la perséiféranee dd 
travail , et chacun dans sa profession y acquiert , a?e( 
régalité des droits et la liberté , la récmnpense àt 
ses talens. Le plus petit état conduit i une certaliM 
aisance ; celle-ci à une condition meilleure qui| mé\ 
un individu dans une situation où il peut s'élever 
davantage. Plus les premiers succès coûtent de pmnes, 
plus les autres se font avec facilité , et il n'est pal 
rare qu'un négociant du pi^mier ordre ne s'honore 
d'avoir pris son origine dans le comptoir d'un simple 
marchand en détail. 

C'est ainsi qu'en considérant le commerce^ k^ 
manufactures et les arts^ sous le 6êu} rapport de H 
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sociabilité , on voit éfid^mment qu'ils concourent 
msetxible à modérer , et même à affaiblir les effets et 
les abus d'une excessive inégalité civile et politique ^ 
puisque leur libre cours tend sans cesse à diviser les 
Fortunes dans un État à mesure qu'il les augmente. 

Il n'en est pas de même à l'égard de l'agriculture. 
Ses opérations , quoique bien dirigées par un hoami^ 
expérimenté y ne lui procurent que des produits lents 
et proportionnels aux dépenses qu'il a faites pouf 
augoienter la valeur de sa terre. Ces produits seront 
toujours beaucoup inférieurs aux bénéfices que l'in^ 
dustrie commerciale retirera de capitaux d'égale va* 
leur, qu'elle verra rentrer plusieurs fois dans le cours 
de la même année , et avec lesquels elle renouvellera 
ses opérations et accroîtra ses profits. 

La fortune des propriétaires fonciers ne roule donc 
assez généralement que sur un revenu certain , dont 
ils dépensent annuellement la plus grande partie sans 
jamais pouvoir beaucoup s'enrichir; de sorte que les 
mêmes fortunes restent comme permanentes dans leS 
mêmes familles. Dans la classe industrielle , au con-^ 
traire , les petites richesses acquises tendent toujours 
à s'accroître , et quand elles sont parvenues à un cer- 
tain degré , elles s'immobilisent en s'échangeant contre 
des fonds de terre. Car la sécurité que donne la pro* 
priété rurale a toujours un attrait puissant sur tous les 
hommes. 11 n'en est pas un qui ne la recherche avec 
ardeur, parce qu'elle le mfet à l'abri de toutes les vi* 
cissitudes, et que la protection des lois lui en garantît 
la paisible jouissance. Ainsi tout est commerce dans 
la société. Le négociant qui , dans les dernières (pé- 
riodes de sa vie , devient propriétaire de fonds de 
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remrerser. Si le négoeiaiit qui «'est era asses dq »gi* 
cite pour bien eonoeToir dans tout son ensemble k 
projet de cette entreprise s'est mépris (fans son y^g^ 
ment ; sll a manqué de prévoyance pomr s'en msnrer 
le succès contre les obstacles qu'il pouTait rencontrer ^ 
il est dans la natnié des choses qu'un autre plus expé- 
rimenté dans les aiaires aceomplisse le mdme projet , 
et s'y enriebisse en profitant des fautes qui ont ooia- 
promis la fortune du premier. Il est bien posmble, et 
il arrive même souvent que l'iinagination active d'un 
bomme entreprenant crée tout à coup une nouvelle 
branche de commerce sur laquelle il fonde sa fortune $ 
mais ee n'est que dans l'habileté et l'eouiote connâisk 
sance des besoins et des ressources do pays que con^ 
sistent les moyens de la faire prospérer quand elle est 
une fois établie. 

Le cercle immense de tous les genres de l'industrie 
humaine est <^onc formé de chaînons dont la conli* 
nuité fait la force de l'ensemble^ L'espoir de les par^- 
courir graduellement y entretient la persévérance du 
travail , et chacun dans sa profession y acquiert , avef 
l'égalité des droits et la liberté, la réecmipense de 
ses talens. Le plus petit état conduit k une certaine 
aisance ; celle«ci à une condition meilleure qui| met 
un individu dans une situation oA il peut s*é\ew^t 
davantage. Plus les premiers succès coûtent de peines, 
plus les autres se font avec facilité , et il n'est pal 
rare qu'un négociant du premier ordre ne s'honore 
d'avoir pris son origine dans le comptoir d'un simpis 
marchand en détail. 

C'est ainsi qu'en considéraait le commerce, i^ 
mamiféetut^s et les arts> sons le (mi rapport 4e h 
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sociabilité , on voit eTid^mmeat qu'ils ooncourent 
ensemble à inodërer , et même à affaiblir les effets et 
tes abus d une excessive inégalité civile et politique ^ 
puisque leur libre cours tend sans cesse à diviser lei 
Fortunes dans un État à mesure qu'il les auj^itiente. 

Il n'en est pas de même à l'égard de l'agriculture. 
Ses opérations i quoique bien dirigées par un homtil<9 
expérimenté , ne lui procurent que des produits lents 
6t proportionnels aux dépenses qu'il a faites pouf 
augmenter la valeur de sa terre* Ces produits seront 
toujours beaucoup inférieurs aux bénéfices que i'in-* 
dustrie commerciale retirera de capitaux d'égale va* 
leur, qu'elle verra rentrer plusieurs fois dans le cours 
de la même année , et avec lesquels elle renouvellera 
ses opérations et accroîtra ses profits. 

La fortune des propriétaires fonciers ne roule dono 
aœez généralement que sur un revenu certain , dont 
ils dépensent annaellement la plus grande partie sans 
jamais pouvoir beaucoup s'enrichir; de sorte que les 
mèoies fortunes restent comme permanentes dans \ei 
mêmes familles. Dans la classe industrielle , au con- 
traire , les petites richesses acquises tendent toujours 
à s'accroître , et quand elles sont parvenues à un cer-» 
tain degré , elles s'immobilisent en s'échangeant contre 
des fonds de terre. Car la sécurité que donne la pro* 
priété rurale a toujours un attrait puissant sur tous les 
hommes. Il n'en est pas un qui ne la recherche avec 
ardeur, parce qu'elle le mfet à l'abri de toutes les vi* 
cissitudes, et que la protection des lois lui en garantît 
la paisible jouissance. Ainsi tout est commerce dans 
la société. Le négociant qui , dans les dernières (pé- 
riodes de sa vie, drdent propriétaire de fonds de 
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terre, change de classe sans changer dëtat^ pour 
ainsi dire , puisqu'il commerce encore , soit par lui- 
même , soit par ses fermiers , sur les productions de 
son domaine. 

Sous tous ces rapports, la classe industrielle et 
commerciale est celle de la société où Ton vcÂt régner 
plus d égalité sociale ; car encore qu'il s'y trouve de 
grandes différences de fortune , les mœurs et les 
affaires y rapprochent davantage les individus par 
leurs habitudes et leurs relations journalières; et 
chacun d'eux, quoique avec des facultés inégales, 
contribue également dans sa position à la prospérité 
de rbtat. Mais dans la classe des propriétaires, l'in- 
égalité de richesse et du rang se compose de deux élé- 
mens, l'inégalité dans la possession territoriale , et 
l'inégalité du droit qu'elle confère dans l'exercice des 
emplois publics. Car dans la distribution actuelle de 
la propriété, elle intervient spécialement dans l'État 
comme garantie morale de l'indépendance et des 
lumières. C'est sur le revenu, comme nous l'avons 
déjà dit , et sur l'impôt qui en dérive qu'elle établit 
la capacité d'exercer les droits politiques inégaux 
entre eux. 

Quand l'exercice de ces droits politiques appar- 
tient exclusivement à un ordre collectif de citi^ens 
privilégiés par leur naissance , la noblesse ^ qui forme 
cet ordre, suit un système qui la tient légalement sé- 
parée des autres classes de la société ; et la stabilité 
de cette distinction dépend de la grande et constante 
différence qu'elle maintient dans ses mœurs , ses ha- 
bitudes et son éducation. 

C'est aussi la raison pour laquelle la noblesse atta* 



UVRB II) CHAPITRI m ^23 

JU la fl^it aidier eAQore ^ parce que ^ phis rappfoché 
de ses égaux ^ il m'en &it usage qu'avec la même sa« 
l^fise ^t ia môme modération qu'il imidrait qu'on em^ 
ployât à «on égard. 
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De la classe ouvrière dans ses rapperts avec les classes supé- 
rieures , et des moyens qui peuvent concourir à améliorer sa 
CotiditiOù. 



^iH««l*M 



Élever sa famille « vivre du produit de son travail ^ 
c'est là pour ainsi dire Tunique ambiticm^ le premier 
élément du bonheur de l'homme pkcé dans les der« 
niers rangs de la société. Tout gouvernement^ toute 
législation doi^ donc avoir pour objet de confirmer 
et d'assurer ce droit précieux^ dont la nature a im-> 
primé le sentiment dans le cœur humain avec une 
telle force , que les siècles de servitude et de ^^nnie 
n'ont jamais pu Tanéaatin 

De ce principe découle une vérité qui doit avoir la 
plus grande influence sur le sort des États $ c'est qu'il 
est de l'intérêt des gouvernemens de prot^er les in- 
di^dus de la classe laborieuse contre l'aBcendant def 
classes supérieuses, de leur conserver la plus grande 
portion de liberté, c'est-à-dire la certitude de Jouir 
s^ûs entraves de leur industrie ^ puisqu'ils n'ont pas 
d'autre avantage à espérer dans la société. 



^ 



Celte classe , étant celle qui participe lé moias i k 
fortune , connaît moins aussi les passions qu'elle en*' 
traîne. Les hommes qui la composent , renfermés, 
dans le cercle de leurs professions, ont à peu près 
les mêmes besoins , et ces besoins , qui , pour la plu- 
part y se réduisent au simple nécessaire , leur donnent 
des mœurs et des habitudes uniformes , ils y font ré- 
gner l'égalité ; s'il s'y trouve quelque différence , elle 
n'est pas assez sensible pour qu'elle puisse y établir 
une grande disparité dans le sort des individus. 

Ce n'est que par l'habitude que les hommes con- 
tractent dans les classes supérieures de se miesurersur 
les divers degrés de richesse, de luxe et de raffine- 
ment dans les jouissances de la vie, que les nuances 
de l'inégalité s'y varient de mille manières. Indépen- 
damment de la fortune /ils s'y distinguent encore par 
les titres , les honneurs, la renommée et les talens de 
fous les genres. Mais lorsque en parcourant toutes ces 
gradations de l'échelle sociale, nous descendons jus- 
qu'aux derniers rangs, jusqu'à ces individus qui n'ont 
que peines et privations pour lot héréditaire , c'est à 
ce point que l'inégalité se fait remarquer davantage ; et 
quand les gouvernemens n'ont pas la sagesse d'empê- 
cher que cette inégalité ne soit portée au-delà dé sa 
proportion naturelle et nécessaire, elle peut occa- 
sioner les plus grands désordres. 
• Or , puisqu'on ne peut éviter dans les sociétés ce 
contraste habituel de richesse et d'indigence , le but 
auquel il faut tenrdre est d'adodcir la condition la plus 
malheureuse en la rendant au moins supportable. Ce 
n'est pas assez que Remploi des forces d'un homme 
suffise à sa subsistance , il faut encore qu'il fournisse 



IIVRE II, CHAPITRE Vit. ^25 

â celle de sa famille; et alors il oc(5upe sa place dans 
Féconomie sociale suivant le degré de sa capacité. 
Dans tout, pays où le travail agricole, qui fait renaître 
annuellement les matières premières, est suivi du tra- 
vail qui les utilise et les perfectionne, rencouragemênt 
de l'agriculture et des industries manufacturières et 
commerciales contribue à améliorer le sort de la classe 
ouvrière; car leffét de cet encouragement est de 
tendre la propriété tributaire des classes inférieures , 
de subdiviser les fortunes dans le corps social, et par 
conséquent de multiplier les ressources du travail 
dans les familles qui n*en ont pa$ d'autres, et que 
chaque profession leur fait obtenir. 

Là classe des hommes qui n'ont d'autre propriété 
que celle qu'ils acquièrent journellement par leurs tra- • 
vaux estbien plus nombreuse quela classe à laquelle ces 
travaux né semblent destinés que pour accroître ses* 
jouissances. L'évidence de cet ordre est dans racc;Drd 
jparfâjit des inoyens dont la nature a J^ai*^<Aoix pour 
produire nécessairemenT Tes effets qui résultent de 
leur concours. La propriété' fanciète n'a donc pu être 
instituée en force^ de loi que par la nécessité dont 
efle est à la propriété du travail , qui, sans elle , n'au- 
rait aucune fin à remplir; mais ces deux propriétés 
sont tellement unies dans le corps social qu'elles ne 
font ensjemble qu'un seul toutcomme principe essen- 
tiel de sa conservation. 

Si la propriété foncière trouve dans la propi^^té du 
travail les moyens d'augmenter ses jouissances, il faut 
nécessairement qu'elle offre à celle-ci les moyens de 
fournir, non-seulement à ses besoins actuels , mais 
encore à une économie suffisante pour pourvoir aux 

• • .5 
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où i^ .société , par une marche progrc^âye, ^'élèx^ TW 
la perfi{Cfiiop 4es arts et de l'agriculture , U waia^ 
d'o^Ffç est libéralecpent payée ; car ^ si ,le Gravait ^| 
1|^ fçud^itient sqr leqi^el repose la m^qhioe \f^p;xf^^ 
4m Étet , ï'apgmentat^pn 4<i salair^e ei|f I* c^im ^ 
l'efet 4/? l|i prospérité fli»tional|B. 

Ai^si 9 dç^ q^ tw^e la ricl^sfie 4'ua État xk'^ 4fi 
v^riUl^l^ Wurcç que d^os Les rfeprod^ctipx^ qj|ai)sUQ9 
4e la tjerre ^ U est évident que tPM^ les ia4i¥i4w i 4^ 
quelque classe qu'ils se trouT^pt , ont u^ à;fQ\t ^ h 
cp^son^mation d« ces f eprodufitioi^ ^ da^ M pr^>IHH^ 
tien de leurs moyçps pj^y^iqu^s pu mojrs^i}3(j oa^i 
QPinwe il u'iB^s^e p^ de droits s^ns deyoirii , c^u?i-ci 
i^<;u^t )e prijieipe et la u^^sure des autres, JjB U^ffil 
t^^xyt le premier rang daps 1 ordre 4es lois reUt^res 4 
^e^i^e l;l^^laiI}je, et en cel^, le sysfa^oie de }^ n^W^ 
pçty^ toutes lea sociétés de la terre est toujpurs Ig 
mêjoae , sop bi^i est d'iex^chaîne^ les hoippi^s par le^ 
liieps d'm;ie utilité réciproque. 

S'il Qst d^mp^tré quis la libre di^tidbutipA dja trA-? 
\(9ili eu faisant circuler la richesse , e^t piçei^saire- 
nient un moyen de jouissance poi^r les pr(^riéf;jairi^A ^ 
ce ne p^i|t doBÇ être qu'^ cette co^ditiop qi^'ils $e dé? 
teçmiaept aipa; dépeiii^^ §anj$ Jesquelï/BS lei^ agriçfll-? 
turiÇ ne p^arviendr^t pas à l'état 4'dbQttdan^ çtTi^ 
prospérité qu'ils doivent naturellement déwer- P^f^ 
tout oh les hommes tiennent h U patrie par 1^ pro- 
priété , les terres fleurissent. L'intérêt du gouyerge? 
çi^nt e^t donc de favoriser la classe l^ori^eiisj^ e{ 
cultivatrice avant toutes les autres, pi^isqi^'elle eçt 1(| 
premier éjépenf: dç la» richesse jialjioûîite : pr , il 
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i^ p^ut encourager lagrieulture «gn^fécooder toute» 
le9 sources de Tart , sans associer le commerce et 
Tiadustrie à la .propriété ; donc , si la propriété fait 
tourner à sou profit les entreprises et les opérations 
du commerce, le commerce lui-môme ne peut s en- 
richir s^aqs mettre en activité tçus les hommes dont 
les travaux lui sont nécessaires, et sans leur assurer 
Imsanee et les commodités de la vie. 

Le commerce crée les ateliers , multiplia les pro- 
fessions et féconde Tinduistrie , puisque les produci* 
tiona qui ne peuvent être consommées en nature par 
tes premiers propriétaires , et par les individus qu'Ui 
salarieatji ne leur deviennent utiles que par l'entremise 
des manufactures. Il faut donc nécessairement qu'une 
}QSte proportion s'établisse entre le prix des matières 
brutes , le cours des salaires agricoles et la ¥aleur de« 
matières manufacturées , dont la consommation est 
d'une nécessité indispensable aux agriculteurs; car 
ce a'^st que d'après cette proportîonjju'ils peuvent 
se déterminer surî'einpiof^eî le prix de la main* 
d'oeuvre. 

Mais cet équilibre ne peut se maintenir que quand 
k valeur de la matière manufacturée n'est pas aug- 
mentée par une force majeure , arbitraire^ et iadépen-i 
dante du cours naturel des choses : or , elle peut l'être 
"^fe deux manières , au préjudice de la propriété et par 
réaction à celle de la main-d'œuvre, d'abord par 
l'impôt sur les objets de première nécessité , car il re-* 
tombe en partie sur le propriétaire , et ensuite sur 
l'ouvrier qui ne peut jamais être entièrement in- 
demnisé ', par l'augmentation de son salaire , de la 
somme qu'il paie à Timpôt. 2^ Si l'impôt indirect est 
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encore établi sur le personnel de l'industrie manu- 
facturière , il est évident qu'il est supporté par le pre* 
mîer propriétaire de la matière brute , puisque la va- 
leur vénale en est proportionnellement diminuée par 
celui qui Tacheté ; il est également préjudiciable à 
l'artisan, qui paie plus cher les choses qu'il est obligé 
de consommer. 

Sans vouloir entrer dans d'autres détails étrangers 
à l'objet principal qui nous occupe , il résulte de ces 
deux observations y qu'en général tout impôt indi- 
rect qui frappe par double emploi sur les objets de 
nécessité' journalière diminue dans la même raison le 
salaire de la classe ouvrière , et lui est bien plus pré- 
judiciable qu'aux classes supérieures, pour lesquelles il 
n'est pas aussi onéreux. En effet , quand on exa- 
mine quels sont , dans ce système , les individus aux- 
quels le double impôt indirect est le plus à charge par 
l'arbitraire et les abus dont il est susceptible , on voit 
que ce sont ceux dont la profession est d'être con^^ 
stamment occupés aux difl^i-cii9'*travaux qu'exige la 
société; on n'y voit plus qu'une multitude d'hommes 
réduits à la subsistance la plus étroite, à la récom- 
pense la plus limitée , puisqu'il s'en faut bien que la 
plupart d'entre eux reçoivent un salaire proportionnel 
à l'utilité qui résulte de leurs travaux. Cependant il 
est des gens qui se persuadent froidement qu'il im- 
porte au bien de l'Ëtat que le peuple soit constam- 
ment retenu dans l'abaissement et l'indigence. Quelle 
idée se forlnent-ils donc du bonheur public , lorsqu'ils 
condamnent à une misère habituelle la majeure partie 
des hommes dont le corps' social est c<1mposé? 

Cette malheureuse condition de la dernière classe 
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du peuple ne paraît encore nulle part d'une manière 
plus frappante et plus déplorable que dans les États 
où la propriété, accumulée dans quelques mains , y 
retient la même masse de richesses , où, parconsé-- 
quent , cette excessive inégalité détruit toute concur- 
rence , et anéantit toute industrie agricole. Partout 
où le travail est mis aujabais par l'avarice du grai\d 
propriétaire, Thomme de peine est découragé , et le 
produit des terres réduit à très -peu de chose en 
comparaison de ce qu'il pourrait et devrait être si elles 
étaient moins inégalement distribuées. La classe in- 
digente, mais toujours productive, y est sans cesse au- 
dessous du nécessaire , et sans cesse repoussée par la 
cupidité qui ne lui en laisse espérer aucun partage. 

Au contraire, dans les États où l'inégalité des con- 
ditions n'est pas favorisée par les lois, et où elle se 
trouve naturellement établie par le cours du mouve- 
ment social , et par la seule force de la nécessité dont 
elle est à i exi^t^iMA .at k . la-t^ottservàtion du corps 
politique , chaque individu , dans la classe qu'il oc- 
cupe, se trouve être l'instrument du bonheur de 
tous; sous ce rapport, il doit y jouir, selon ses fa- 
cultés physiques ou morales, du meilleur état qu'il lui 
est socialement possible de se procurer réellement. 

^Avec l'inégalité modérée des fortunes, les droits de 
la propriété du travail , qui est le fondement de toutes 
les autres propriétés, sont inséparables de la liberté. 
Dans cet ordre de choses , la marche de la société 
est livrée à son cours naturel , et le besoin des bras 
augmente nécessairement en raispn de la distrib^ution 
de la propriété territoriale , ce qui n'arrive pas quand 
Imégalité est ei^cessive. Dans le premier cas , l'artisan, 
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remrerser. Si le négoeiaiit qui «'est em asses dQ «igti* 
cite pour bien eonoeTonr dans tout son ensemble It 
projet de cette entreprise s'est mépris dtns son jufe*' 
ment; §11 a mancpié de prévoyance pomr s'en assurer 
le succès contre les obstacles qu'il pouvait rencontrer, 
il est dans la nature des choses qu'un autre plus expé- 
rimenté dans les aiaires aceomplisse le mdme profel , 
et s'y earidiisse en profitant des fautes qui ont com- 
promis la fortune du premier. Il est bien posmble, et 
il arrive même souvent que l'imagination active d'un 
homme entreprenant crée tout à coup une nouvelle 
branche de commerce sur laquelle il fonde sa fortune $ 
mais ee n'est que dans l'habileté et l'eouiote connâisk 
sance des besoins et des ressources du pays que eon^ 
sistent les moyens de la faire prospérer quand elle est 
une fois établie. 

Le cercle immense de tous les genres de l'industrie 
humaine est i^onc formé de chaînons dont la conti* 
nuité fait la force de l'ensemble^ L'espoir de les par^- 
courir graduellement y entretient la persévérance da 
travail , et chacun dans sa profession y acquiert , ave^ 
l'égalité des droits et la liberté, la récmnpense de 
ses talens. Le plus petit état conduit i une certaine 
aisance ; celle-ci à une condition meilleure qui| met 
un individu dans une situation oA il peut s'élever 
davantage. Plus les premiers succès coûtent de peines, 
plus les autres se font avec facilité , et il n'est pas 
rare qu'un négociant du premkr ordre ne s'honore 
d'avoir pris son origine dans le comptoir d'un simple 
marchand en détail. 

C'est ainsi qu'en considéraait le commerce, les 
manufàetures et les arts^ sous le «m) rapport de là 
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sociabilité , cm voit eTid^mme&t qii'Ih; ooncourent 
ensemble à modérer , et même à affaiblir les effets et 
les abus d'une excessive inégalité civile et politique ^ 
puisque leur libre cours tend sans cesse à diviser les 
fortunes dans un État à mesure qu'il les auj^mente. 

Il n'en est pas de même à l'égard de l'agriculture. 
Ses opérations i quoique bien dirigées par un homtil<9 
expérimenté , ne lui procurent que des produits lents 
et proportionnels aux dépenses qu'il a faites pouf 
augmenter la valeur de sa terre. Ces produits seront 
toujours beaucoup inférieurs aux bénéfices que i'in-* 
dustrie commerciale retirera de capitaux d'égale va* 
leur, qu'elle verra rentrer plusieurs fois dans le cours 
de la même année , et avec lesquels elle renouvellera 
ses opérations et accroîtra ses profits. 

La fortune des propriétaires fonciers ne roule dono 
asse» généralement que sur un revenu certain , dont 
ils dépensent annuellement la plus grande partie sans 
jamais pouvoir beaucoup s'enrichir; de sorte que les 
mêmes fcirtunes restent comme permanentes dans les 
mêmes familles. Dans la classe industrielle , au con- 
traire , les petites richesses acquises tendent toujours 
à s'accroître , et quand elles sont parvenues à un cer- 
tain degré , elles s'immobilisent en s'échangeant contre 
des fonds de terre. Car la sécurité que donne la pro* 
priété rurale a toujours un attrait puissant sur tous les 
hommes. Il n'en est pas un qui ne la recherche avec 
ardeur, parce qu'elle le mfet à l'abri de toutes les vi* 
cissitudes, et que la protection des lois lui en garantît 
la paisible jouissance. Ainsi tout est commerce dans 
la société. Le négociant qui , dans les dernières (pé- 
riodes de sa vie , détient propriétaire de fonds de 
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cdi*p6ratioÉ[s ont ëté |irovo^Uées [htitis ne pôtiTbils 
trop le tëpétét* pbiar en phÇvenît les déplorables con- 
séquenfees ) p^ une Ir^ne d'hoiiimes , ou vblontatfe- 
inent aveuglés , du fksciiiés par les prérentions de 
l'absolutisme. En ré(]iouss2(nt lotite espèce dé coaces-^ 
sioh èiigëe par \ki bèSbitis dn siècle^ et dànS rintérèt 
général de l'État , teh ennemis dé l'égalité des drôitt 
fondent letli* doctrine poIiti(]ue sur ce principe insdU- 
tënâblé , mais ddmî&àiit paiini ëui , que tonte amé- 
lidi^tion dàils la condition des prolétaire^ est uhë ib- 
ûovatloil dangereuse, pàtté que le peuple, suivààt 
eui, est fait pour être asservi. Ce Système est tiftè 
dés vieilles maladies qui ont régné et règneiié encore 
aSfas l'esprit de cette double aHstociratiè politique et 
félîgieusë, fia^tout oH elle exerfcè une doiûinatîoà 
usurpée au ptëjudice dii goùVef'nemëïlt Constitùtion- 
nëllèùlént établi. 

Or , il ëSt dkds la nature d'tin tel système de s'op- 
pdèer à toiité espèce de développement d'instructiôù 
.et de talétiS : tant il redouté rétuàùcip^tion Aëà classée 
inférieures , qu'il ne peut retenir dànâ la soufnlssidâ 
j^assive que par Tignoralice et Tavilisl^emen); ! ToUt ce 
qtli est hàth de l'opinibn et conti*aire aux intérêts gé- 
néraux est en sa faveur, tout ée qui est bien et vrai 
est Contre lui. Les ulttamontains accoutumés k 
tonkndre la religidù avec le sacerdoce, et qui sont 
en opposîtioù continuelle avec l'égalité, ia puis- 
sance dd droit et la libre circulation de la pensée, 
doivent -tendre continuellement à répandre dans les 
classes inférieures de fausses idées, dés erreurs et 
des préjugés , parce que la raison et les lumières f 
détrUiraietrt bientôt l'esprit de dépendance et de ser^ 
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TÎIitté, Pour parvenir à ce but, îl faut qu*ih s'emparent 
êtèluslvetriëût de l'éducation de la jeunesse , afin de 
là bottier à I ett^eigueilient religieux , la façonner ôui- 
yânt leurs vues, et plonger successivement les généra- 
tidâi dans Tignorancé de leurs dtx)its constitutionnels. 

Quant à Taristocratie politique , elle vient au secourt 
de TaHstoei^atie religieuse, i^ en influant très-puis-^ 
samment par son iutervention dans le gouverneiiient, 
les lois qu'elle jpfovoque, les ordonnances nlîiiisté- 
fîelles qu'elle ftiit rendre , et enfin pat le concours 
dé ses agens trépaudus dans les différentes écoles de 
droit et de l'art militaire qu'elle crée ou qu'elle favo- 
rise ; en sorte que , par la force dé là nébéssité , \à 
majeure partie des jeunes citoyens des classe^ supé- 
Hetires $ont élevés et ibrmés dans les principes du 
toêifae système ; a* en cherchant à se séparer dés con- 
ditions moyennes , non-seulement par la barrière deà 
privilèges et des prérogatives , mais encore en déna- 
turant les institutions existantes^ pour y substituer 
cet esprit féodal qui tend à concentrer la propriété 
dans la classe nobiliaire , et à y inspirer coristàmmenf 
an sentiment de dédain pour les hommes du peuple, et 
de niépris pour tout ce qui tient aux libettés nationales. 

Mais ce déploraI)le système, qui, dans tous les 
teittps^ n a offert qu'un tableau constant de déception, 
d^injustices et de vîolenceè, est enfin démasqué. L*es- 
pHt humain a enfin découvert les véritables fondëmenià 
du corpft sociak Maintenant le remède à tant de maux 
est dans la main des souverains, qui, sachant concilier 
les droite du pouvoir suprême avec leurs devoirs en- 
vers l'humanité , prendront pour base et pour appui 
dé leurs] goûvernemens utle constitution téptésenu- 
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tive religieusement exécutée, la seule qui paisse af< 
fermir leur puissance , et rendre au peuple le ressort 
légal qui lui manquait pour rentrer dansMa possession 
de ses droits, et s assurer dans l'égalité des lois, 
une garantie constante contre tous les genres d'op- 
pression. 

Quand ses réclamations auront un facile accès au- 
près du trône ; quand , par l'organe de ses représen- 
tans, il emploiera pour sa défense les mêmes moyens 
dont ses adversaires se servent pour l'attaque , ses 
mandataires , cHargés du dépôt de la liberté publique, 
sauront la maintenir contre toute atteinte, excités 
par le sentiment des grands intérêts qui leur sopt 
confiés. 

Et en effet, l'expérience ne démontre-t-elle pas cette 
irrécusable évidence que , dans tous les Ëtats où de 
nos jours le gouvernement représentatif est établi, 
son influence s'est sensiblement répandue sur les 
classes industrielles, et a spécialement contribué à 
l'adouciisseinent du sort de la population la plus labo- 
rieuse et la plus utile ? Il est impossible de ne pas 
avouer sçs bienfaits si l'on ne peut disconvenir que 
les bommes de la dernière condition y trouvent des 
jouissances qui leur étaient étrangères avant la ré- 
forme. Leurs alimens n'y sont-ils pas plus abondans,* 
leurs babitations plus saines et plus commodes ? N'y 
voit-on pas que la division des propriétés y a sensi-^ 
blement accru l'agricdlture , répandu V&i^^i^c^ ^^^^ 
les classes pauvres et auparavant misérables, étendu 
la prospérité des manu^ctures, et, coàtribué géné- 
ralement à la richesse du pays ? 

A ces avantages déjà si importans pour la société, 
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il s'en joint un autre bien plus décisif en fareur de ce 
noureau système de gouverner les hommes. Il se 
'troure dans Je perfectionnement de toutes les con- 
naissances qui intéressent l'humanité, et j^ar-Ià il 
donne une nouvelle garantie à la moralité des ac-« 
tiens de la vie sociale , en entretenant dans toutes les 
conditions un esprit d'ordre, de travail et d'ému-* 
lation, qui le rend supérfeur à tous les autres gou«* 
yememens. 
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CHAPITRE VIIl 



De la noblesse. 



Nous avons considéré les trois classes originaires 
de la société civile sous les trois points de vue qui 
leur sont propre» 5 et c'est en envisageant chacune 
dans le cercle où Ton est plus à portée de l'observer 
d'une manière spéciale , qu'on ne peut s'empêcher de 
reconnaître que dans l'ordre et le cours naturel du 
mouvement social, la classe moyenne est, par son in« 
fluence et l'action continue de son indostrie et de 
ses travaux, la partie vitale , la source du bien-être et 
de la prospérité des deux autres. 

Examinons maintenant si l'ordre politique n'exige 
pas des classifications différentes , et telles qu'elles 
dérivent de la nature ou du système de chaque gou- 
vernement. 

Dans les États absolus, où les titres et les emplois 
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encore établi sur le personnel de Tindustrie manu- 
facturière , il est évident qu'il est supporté par le pre- 
mier propriétaire de la matière brute , puisque la Ta- 
leur vénale en est proportionnellement diminuée par 
celui qui l'achète; il est également préjudiciable à 
Tartisan, qui paie plus cher les choses qu'il est obligé 
de consommer. 

Sans vouloir entrer dans d'antres détails étrangers 
à l'objet principal qui nous occupe , il résulte de ces 
deux observations, qu'en général tout impôt indi- 
rect qui frappe par double emploi sur les objets de 
nécessité' journalière diminue dans la même raison le 
salaire de la classe ouvrière , et lui est bien plus pré- 
judiciable qu'aux classes supérieurçs, pour lesquelles il 
n'est pas aussi onéreux. En effet , quand on exa- 
mine quels sont , dans ce système , les individus aux- 
quels le double impôt indirect est lie plus à charge par 
l'arbitraire et les abus dont il est susceptible , on voit 
que ce sont ceux dont la profession est d'être cou* 
stamment occupés aux difféifms 'travaux qu'exige la 
société ; on n'y voit plus qu'une multitude d'hommes 
réduits à la subsistance la plus étroite, à la récom- 
pense la plus limitée , puisqu'il s'en faut bien que la 
plupart d'entre eux reçoivent un salaire proportionnel 
à l'utilité qui résulte de leurs travaux. Cependant il 
est des gens qui se persuadent froidement qu'il im* 
porte au bien de l'Etat que le peuple soit constam- 
ment retenu dans l'abaissement et l'indigence. Quelle 
idée se forinent-ils donc du bonheur publie , lorsqu'ils 
condamnent à une misère habituelle la majeure partie 
des hommes dont le corps' social est c<5mposé? 

Cette malheureuse condition de la dernière classe 
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du peuple ne parait encore nulle part d'une manière 
plus frappante et plus^ déplorable que dans les États 
où la propriété, accumulée dans quelques mains, y 
retient la même masse de richesses, où, par consé- - 
quent , cette excessive inégalité détruit toute concur- 
rence , et anéantit toute industrie agricole. Partout 
où le travail est mis au .rabais par Tavarice du grai\d 
propriétaire, l'homme de peine est découragé , et le 
produit des terres réduit à très -peu de chose en 
comparaison de ce qu'il pourrait et devrait être si elles 
étaient moins inégalement distribuées. La classe in- 
digente, mais toujours productive, y est sans cesse au- 
dessous du nécessaire, et sans cesse repoussée par la 
cupidité qui ne lui en laisse espérer aucun partage. 

Au contraire, dans les États où l'inégalité des con- 
ditions n'est pas favorisée par les lois , et où elle se 
trouve naturellement établie par le cours du mouve- 
ment social , et par la seule force de la nécessité dont 
elle est à re]dAtfii^tt__eiLA-ia--coit5eiTation du corps 
politique, chaque individu, dans la classe qu'il oc- 
cupe, se trouve être l'instrument du bonheur de 
tous; sous ce rapport, il doit y jouir, selon ses fa- 
cultés physiques ou morales, du meilleur état qu'il lui 
est socialement possible de se procurer réellement. 

'Avec l'inégalité modérée des fortunes, les droits de 
la propriété du travail , qui est le fondement de toutes 
les autres propriétés , sont inséparables de la liberté. 
Dans cet ordre de choses , la marche de la société 
est livrée à son cours naturel , et le besoin des bras 
augmente nécessairement en raispn de la distrib,ution 
de la propriété territoriale , ce qui n'arrive pas quand 
l'inégalité est excessive. Dans le premier cas , l'artisan, 
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OQ le simple cultÎTateiir qai n'est propriétaire que de 
son traTSil ou de son industrie , a plus'de cfaancefi 
poor en retirer le plus grand arantage , par la con- 
eorreoce des propriétaires de la terre. Il a pleinement 
le droit d'échanger sa main-d'œuvre contre le plos 
haut salaire , et par conséquent de s'engager de pré-^ 
férence envers celui qui lui rendra cet échange plus 
lucratif. Par la même raison , les propriétaires de la 
terre» beaucoup plus nombreux que dans la seconde 
hypothèse , seront assex éclairés par leur propre in- 
térêt pour chercher à en augmenter les produits. Les 
améliorations multipliées, les progrès de l'agricnl- 
tdre et de toutes les branches de commerce et d'in- 
dustrie , qui en seront la suite ^ exigeront plus de tra- 
vaux de la classe ouvrière , et le prix des salaires sera 
plus constant et plus uniforme par l'égalité dans la 
divison et la distribution de ces travaux. 

Ainsi rien ne peut limiter cette liberté respective 
que l'ordre naturel du mouvemen» social, où tous les 
intérêts se combinent et s'unissent entre eux. C'est 
une loi impérieuse dont l'autorité règle sans violence, 
et au sein de la liberté même , l'équilibre le plus per- 
manent , assure les droits des trois classes principales 
de là société, et les concilie si parfaitement, qu'elle 
est constamment utile à chacune d'elles. 

Il suffit de considérer un moment les effets salu- 
taires de cette puissance invisible pour être convaincu 
de sa nécessité et de son utilité , tant que les lois ci- 
viles ne viennent point intervertir l'ordre qu'elle a 
institué. On voit que c'est par elle que s'opère la dis- 
tribution des propriétés dans la première classe, et la 
division de l'industrie et du travail dans les deux-^ 
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autres* Ainsi ^ plas ia tooeorrence est nombreuse en. 
général^ plus elle est avaiûtagetise k la «ociëké, puisque 
son effet. Baturel est de tempérer les progrèst d'ane 
trop gilaade inégalité » et d'amalgamer la liberté per-^ 
sonoelle avec le système de la propriété. 

£t en effet, si la prospérité d'un État exige que fa 
distribution ^t la consommation des productions se 
fassent de manière que Partisan ait un gràiid intérêt 
à se livrer à toutes les ressources dé son industrie , et 
le propriétaire à fertiliser les dépenses et les travaux 
de la eulture, ce n'est que par ce double concouil» 
qu'il peut l'assurer. Dans ce système , il* est évident 
que le premier achetant les objets nécessaires* à sa- 
consommation au taux moyen du cômnierce, et que' 
le second vendant la main^l'oeuv^e aussi cher qu'il 
doit la vendre en proportion, il en résultera pour 
l'un comme pour Tautre tin grand intérêt à multiplier 
les choses dont ils seront acheteurs ou vendeurs. 

Si la concurrence force VonvriBr à-Jrvter son travail 
à un prix modéré , elle l'obh'ge aussi à calculer les* 
achats «qu'il faiit des matières brutes sui* un tàttx qui- 
lui prooone après, sa maiii-*d'^uvre' un bénéfice rai*^' 
sonnable ^et suffisant pour élevet» et entretenir sa fa-' 
mille. Au stnrplus ,' toutes bes' variati6ûs sont soumises 
aux différentes périodes de la prospérité du comme^é 
et del'agriCuUurô^ Elles n'ont d'autre effet îjùe de' 
piodmre quelques inégalités en plus ou éh' tùàins Sur 
le rèvemi des* propriétaires y et d^nOuët* accidëntëllè-s*' 
menlsarlesbrtdelaolaBseouvrièté. ' ' ' ^'''[' 

Mais dans tbus les câé / il H^nh^ ^e^ës opérafSonè^' 
attarftatilwe jde> l'haïes ei; ^^aebâfts que les fM>j[tàai;}tdhs 
sfétiâ>lmenl^ tMUeé<4Uèiiâ$el^'et ^f^^ èfitîteU 
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prix deft productions et ceiui de la main^'œuvre qui 
les changie de forme. C'est dans cet ensemble que ré- 
side la perfection de Tordre qui {Atx^ure à chaque in* 
dividu le n^t^ilieur état qu'il puisse ^ raisonnablement 
désirer dans sa condition, 'parce <{ue son effet iafail- 
lilile est d& faire tourner la consommation des choses 
nécessaires! à la vie au profit de ceux qui les font re- 
naître par leurs travaux* Tel est l'effet du gouverne*^ 
m^nt représentatif ^ qui , ne connaissant de lois que 
celles de )a concurrence, abandonne l'inégalité au. 
cours diets événemens, maintient dans chaque iadivida 
le libre exercice de toutes ses facultés , et fait qu'à la 
faveur de cette liberté aiguillonnée par Je désir d'amé- 
Iforer son sort^ l'homme qui n!a pour héritage que 
^s forces ou son industrie , se résigne plus aisément, 
à l'infériorité de son état, par l'espoir qu'il a d'en re«* 
tirer le plus grand avantage qu'il puisse se pro- 
mettre. 

; Mais c'est l'exposer à tous les abus d'une législation 
vicieiise cpj^e d'instituer des corporations; c'est chan- 
ger l'ordre; de ces rapports aii détriment commun, de 
to^s les intérêts; c'est paralyser la concurrence, qui 
est, non*sçu|ei^9t un besoin.^ mai3 enbore une né« 
çessité pour les ^andes nations; c'e$t porter atteinte 
à Ja propriété: du travail^ «ton moins sacrée, que celle 
des autres liions;, .car toute coi^dratton lest unâ coalÈ- 
t|Qn ajçaatppur obj^t d'interdire l'exercice d'un art ou. 
4 upq .pfpf^S^iQn^wlcQnqut^ à. qui pi^'a pas acheté le: 
droit de la cultiver ; c'iot/stdona 'un impôt levé sur Imr 
4wstrie ; c'est de plus; «n privilège- établi i eài feireunrde 
<l!îpx ; qui , pçjssède^t d^àt ' qM^lfue* ebMe^lcoatm leiatt 
qui^Af^ <il(an|^ J;in4l9»;î^e la^^ils.absUlute ,j 
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la libre industrie leur offrirait les moyens den sortir: 
ce système est donc contraire au droit naturel. 

Il Test encore au droit politique, en ce qu'il siub- 
stitue l'esprit de corps à l'esprit, national , et qu'il 
blesse les intérêts de la société, qui a besoin du con- 
cours de tous ses membres. D'un autre côté , en di- 
mînuant la masse du travail , il opère , dans chaque 
corps, un monopole sur les objets d'agrément et de né- 
cessité en interdisant à chaque professign non privilé- 
giée, de meitre à son art le'prix qu'elle veut ; il établit 
une enchère sur la main-d^œuvre au lieu de la main- 
tenir à son taux naturel, effet inévitable de la concur- 
rence. Il arrête une multitude d'entreprises qui, 
livrées à elles-mêmes , exciteraient l'industrie des ma* 
nufactures , contribueraient puissamment à l'accrois- 
sement du commerce et à la population de l'État. 
Enfin , il porte l'inégalité et l'aristocratie jusque dan$ 
les dernières classes où la nature , l'éducation et les 
mœurs, ne semblent concourir qu'a niveler, pour 
ainsi dire , la condition des citoyens , et à les accou- 
tumer à l'empire d'une vie active et laborieuse. 

Ce système est donc un co^tre^-sens dans tout État 
régulièrement constitué ; il est d'autant plus funeste , 
que ses effets frappent plus directement sur la classe 
ouvrière, en livrant une grande partie des individus 
qui la composent à toutes les inquiétudes attachées 
à l'incertitude de sa subsistance et des ressources qui 
pourraient la lui procurer, puisque ses moyens d'exis- 
ter reposent uniquement sur l'accord des jouissances 
du riche avec les besoins de l'indigent, qui travaille 
sans cesse* pour les satisfaire. 

Des propositions faites récemment de rétablir les 
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cci<*poraUoits ont ëté l^rôVo^ttées (fadtis ne pdtiTbilii 
trop le tépétët pbtr en pHivenii* leâ dëptoràbléâ coih 

• 

déqueiièes ) p9X nné Ii^ne d'hoiiimes , on vblôntaife- 
tnent aveuglés , du fk^cidés par les préventions de 
l'absolutisme. £n repoussant toute espèce dé conceâ-^ 
sibh ëiigëe par Iki bè^bitis du siècle, et dans l'intérêt 
^néral de TÉtat , ceè ennemis dé 1 égalité des drbitt 
fondent letlr doctrine politique sur ce principe insôti- 
lëndblê , mais dbmitiàiit pat^i èui , que toute amé- 
li6i*âtion àAûà la condition des prolétaire^ est une iii- 
fiovatioil dangereuse, pàJhcé que le peuple, suivait 
€ui, est fait pour être asservi. Ce Systènàe est tbb 
dés vieilles maladies qtii ont régné et règneiii encore 
aSfas l'esprit de cette double aHstôct-atiè politique et 
fêligleusë, ^a^tont oH elle exerbe une doininatiôà 
usurpée au ptëjudide dti goUVef^netnëllt constitùtiôn- 
nëllemént établi. 

Or , il fest dkns la nature à'tïû tel système de S'op^ 
pôSér à toiiké espèce de développement d'instruction 
.€ï de talébS : tant il redouté 1 eniâùcipsltion déS classëS 
inférieures , qu*ii ne peut retenir danii la soufnlssldii 
passive que par rigiioralicè et l'avilisSemen); ! Toilt ce 
qui est bôrs de Topinibn et conti'airë aul intérêts gé-^ 
néi'dux est en sa faveur , tout ée .qui est bien et vrai 
est Contre lui. Les ultl^montains acCoutùiiiés à 
(confondre la religion avec le sacerdoce, et qui sont 
en opposîtion continuelle avec l'égalité, là pdis- 
sance du droit et la libre circulation de la peûSée, 
doivent -tendre continuellement à l^pandte dans les 
classes inférieures de fausses idées, dés erreurs et 
des préjugés , parce que la raison et les lumières y 
détrtiiraient bientôt l'ésptlt 4e dépendanbé et de ser^ 



ï?'^ '«Prit i °™' !««'■>« 1 "'"'• 

'^'" ""«ODoi ""■". a «*/•,. f "*' "" '«- 







â34 IITRE il 9 CBAPITKE TII. 

cd^oraiioÈfs ont ëté l^roto^iiées (fadtis ne pdtiTbilii 
trop le tépétét pbw en pH^venii* leâ dëploràbléft coih 
déquenèes ) p9fr une Ii^ne d'hoihmes , ou vblbatalh- 
inent aveuglés , du fk^cinëd par les préyentions tiè 
Tab^olutisme. En ré^oussstnt toute espèce dé conce^ 
sioh ëiigëe par \ki bè^bitis du siècle, et dàn^ l'mtérSt 
^néral de l'État , ceà ennemis dé Tégalité des drôitt 
fondent letti- doctrine politique sur ce |]irincipé insdli- 
lëndblé , niais ddmitiâiit pai-ïni èui , tftië tonte mi 
lidi*âtion dàils la condition des prolétaire^ eàt une iH- 
fiovatkfil dangereuse, pàJhcé que le peuple, suiràiit 
€u±, est fait pour être asservi. Ce feystènie èSt bté 
dés vieilles maladies qtii ont régné et règneiit encore 
dâfas l'esprit de cette double aHstoct-atiè pdliticîùé et 
fêligieusë, fjaftotit où elle exerte tine donlînatî(rt 
usurpée au ptëjudice dti goUVef^netnëllt eonstittitiôn- 
nellèihent établi. 

Or , il fest dkns la nature d'UH tel syôtèmé dé s'dp- 
pôèer à toUké espèce de déVéloppetUènt d'îostrnctîôù 
.eï de taléùS : tant il redouté I eto^ùéipsltion déé clas^êi 
inférieures , qu'il ne peut retenir dsLhè la soulnissidâ 
passive que par rîgiioralice et l'avilissement ! Totlt ce 
qui est hors de l'opinion et conti^airë aux intérêts gé- 
néraux est eu sa faveur , tout ée qui est bien et vrai 
ëèt Contre lui. Les ultl^montains accoutumés ^ 
C^ônfbndre la religidti avec le sacerdoce, et qui sont 
en opposition continuelle avec l'égalité, là p^iis- 
sance du droit et la libre circulation de la peûiée, 
doivent -tendre continuellement à l^pandte dans les 
classes inférieures de fausses idées, dés erreurs et 
des préjugés , parce que la raison et les lumières J 
détrtiîraietit bîejitôft l'esprit 4e dépendance et (fè ser^ 
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il s'en joint un autre bien plus décisif en farenr de ce 
noùyeau système de gouverner les hommes. H se 
trouve dans Je perfectionnement de toutes les con- 
naissances qui intéressent l'humanité , et j^ar-là il 
donne une nouvelle garantie à la moralité des ac*- 
tions de la vie sociale , en entretenant dans toutes les 
conditions un esprit d'ordre, de travail et d'ému-* 
lation, qui le rend supérfeur à tous les autres gou«* 
vernemens. 



CHAPITRE VIIl 



De la noblesse. 



Nous avons considéré les trois classes originaires 
de la société civile sous les trois points de vue qui 
leur sont propres ^ et c'est eh envisageant chacune 
dans le cercle où Ton est plus à portée de l'observer 
d'une manière spéciale, qu'on ne peut s'empêcher de 
reconnaître que dans l'ordre et le cours naturel du 
mouvement social, la classe moyenne est, par son in« 
fluence et l'action continue de son industrie et de 
ses travaux, la partie vitale , la source du bien-être et 
de la prospérité des deux autres. 

Examinons maintenant si l'ordre politique n'exige 
pas des classifications différentes , et telles qu'elles 
dérivent de la nature ou du système de chaque gou-* 
vernement. 

Dans les États absolus, où les titres et les emplois 
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tire religieusement exécutée , la seule qui puisse af- 
fermir leur puissance , et rendre au peuple le ressort* 
légal qui lui manquait pour rentrer dansMa possession 
de ses droits, et s'assurer dans Tégalité des lois, 
une garantie constante contre tous les genres d op- 
pression. 

Quand ses réclamations auront un facile accès au* 
près du trône ; quand , par Forgane de ses représen- 
tans, il emploiera pour sa défense les mêmes moyens 
dont ses adversaires se servent pour Tattaque, ses 
mandataires , cKargés du dépôt de la liberté publique, 
sauront la maintenir contre toute atteinte, excités 
par le sentiment des grands intérêts qui leur sopt 
confiés. 

Et en eflet,rexpérience ne démontre-t-elle pas cette 
irrécusable évidence que, dans tous les Ëtats où de 
nos jours le gouvernement représentatif est élabli, 
son influence s'est sensiblement répandue sur les 
classes industrielles, et a spécialement confa-ibué à 
l'adoucissement du sort de la population la plus labo- 
rieuse et la plus utile ? Il est impossible de ne pas 
avouer sçs bienfaits si l'on ne peut disconvenir que 
les hommes de la dernière condition y trouvent des 
jouissances qui leur étaient étrangères avant la ré- 
forme. Leurs alimens n'y sont-ils pas plus abondans,* 
leurs habitations plus saines et plus commodes ? N'y 
voit-on pas que la division des propriétés y a sensii^ 
blement accru l'agrictSlture , répandu l'aisance dans 
les classes pauvres et auparavant misérables, étendu 
la prospérité des manu^ctures, et, contribué géné- 
ralement à la richesse du pays? 

A ces avantages déjà si importans pour la société; 
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il s'en joint un autre bien plus décisif en fareur de ce 
noùyeau système de gouverner les hommes. Il se 
trouve dans Je perfectionnement de toutes les con- 
naissances qui intéressent l'humanité, et j^ar-là il 
donne une nouvelle garantie à la moralité des ac«> 
tîons de la vie sociale , en entretenant dans toutes les 
conditions un esprit d'ordre, de travail et demu-* 
latîon, qui le rend supérfeur à tous les autres gou«* 
vememens. 
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De la noblesse. 



Nous avons considéré les trois classes originaires 
de la société civile sous les trois points de vue qui 
leur sont propres ^ elr c^esir en envisageant chacune 
dans le cercle où Ton est plus à portée de l'observer 
d'une manière spéciale, qu'on ne peut s'empêcher de 
reconnaître que dans l'ordre et le cours naturel du 
mouvement social, la classe moyenne est, par son in« 
fluence et l'action continue de son indostrie et de 
ses travaux, la partie vitale , la source du bien-être et 
de la prospérité des deux autres. 

Examinons maintenant si l'ordre politique nVxige 
pas des classifications différentes , et telles qu'elles 
dérivent de la nature ou du ^ystème de chaque gou- 
vernement. 

Dans tes États absolus, où les titres et les emplois 
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msxX. r^iNniige légal d'une ol«3a9 distincte , U nQble«4 
privilégiée «'y dirige pchr dea principes qui opèrent «t 
maiptieQnent cette s^antion. La stabilité de sea i»- 
stitationjtient à un système d'éducation spéciidefû 
imprime aux kommeA des sentiinens el un .caractère 
inhéfteos à leor position. Leur privilège sur les {«h 
pf iétéa comme sur les individus leur donne uat n-r 
pérÎQrité de pouvoir , dont ils se scirvent po\ir miiAi 
tenir constamment dans la sujétion les classes sobalt 
ternes.' 

Dans les monarchies représentatives ^ qui recon- 
naissent l'égalité des droits ^ et où la noblesse n'est 
pas privilégiée'^ les avantages dont elle jouit soat 
purement honorifiques. Ils tiennent à une consistance 
d'opinion fondée sur la c(msidération qu'on attache 
à la naissance^ aux titres ^ à la fortune et aux qualités 
morales ; car on juge assez ordinairement les hommes 
i^ur leur état, leur éducatiou, et sur le crédit qu'ils 
9f)t dans U société. La noblesse y est donc distinguée; 
mais le rang qu elle uccupa dans l'éch^Ue des condi- 
tion jx% porte aucune atteinte à Tégalité 4e tops les 
citoyens, q^i est garantie par les lois. 

Paps les a94^iennes républiques, on honorait les 
hçtsuoaes f«cpfinu$ , soUp^r une habileté réelle,, soit par 
leqr^ sejrvic^s ou leurs belles actipAs ; leur renoms^é^^ 
jlist^llieQt acquise leur assignait un rang plus ékf4 
dans l'opinion généirale. La part qu'ils av^en* à la 
légtsUtion çt au gouvernenknt était proportionnée 
^% autr^ avantages dont ils jouissaiejat dans XtX'^V 
CeUe amtQOratie , justifiée par la natiue des hmx^ 
et des choses, était d'autant moins dangereuse povr 
•1» liberté des çil^c^ens, que, ne formant pas un wà^ 
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pfis sép^fé^ <J? l'intérêt g^^é^a^l. Si , d'upeipî^rt, el}ç 
ay^âtlg ifoW fJVr^^^r 1p^ fiRKfiP*•îsJ584^pçflp^eQ9^tTS 
le gouvemen^ej}^ î de r^Hfre , ^e p^^p^ç ?y?it cduji 
d^rfêter Ijç^ $igj»ïl^$ Wn^re la liberté p^J)liqwç, 

yfij^agie consacré çhçz tes Ilqm^iiis d'e2f;posçr pwbjir 
gîjjpn^i^l I^ i«i?gP8 des îîQjnipes (juj s'étaient reçi^m 
çtilçs et çJjeF^ ^ Içu? pajrîe , ji^pripi^t ^ ]^^Y pqsitéf it^ 
wi^ tel f j^r^fi^èire de véijératipn que leur ^pHiçe^j^* tpn^^t 
lipu (ie lettres 4fi ftpblpsse à leurs ^esce^idaBS^ Les 
ayfteijrs la dé&fljssai^pt par ce trait dî^tiactif : /ftf 
' m^gimrp mhil ai(j^ quàm juf itqkiUtçU^. On y Yflif 
çl^rça^eat la V|éritable origif^e 4p l? îjoblessç % 

Gejte origii^e esf: si naturelle qu'il lest \x\^ \wx\X\^ 
4e ypuloir la chenober QÙ eUe j^'esj: pas ? ç'e^t^îirdic^ 
daps le§ triâtes flippumeu§ de no^re ^iifciepAe féo4^it^ 
territoriale qui n'en est que la corruption 1§ plfl^ d^? 
pjlor^le , puisqu'elle çiv^ît pbpé d Hft ççtté 19^ tes 
droites et dfl Vautre lovites |es spfvitudes. jklai* Tf^çU^ 
pgiat e^ deux ma^i'bojilLBéui? que ao§ ^cjètpej^ pgr<? 
t§itent à la îiobJesse : J^eges ex npffilita^; ^Hcç^ ^ 
yir(^te sumunt. 

l^f^ Çbarte , en repteçan^ ^ np^e^^sa daos son éta^ 
çrigipaire , s'est fondée sur la conyeoiwce générée ^ 

T* TV>us les peuples ont regardé rinstitution de la noblesse comme an 
ressort puissant pqur e¥.cÂ|er \^ bpmme? aM« Y6''^i^ P^friptique^. Chez 
les Chinois, elle est asceud^ante. Dès qu'qn in4iyidu s>$t élpy^ par (le$ 
taléos ou par de grands services , son père et sa fnère pi^t c|roit m y^f 
pect qu'il a su mériter. Ce sont, en quelque sorte, les enfans qui enno- 
blissent leur père. On sent tout ce qu'une telle institution a de (nor^l 
et de politique, puisque par elle le? pères et mères sont sans ces^e ^nçoit- 
ragés à soigner Féducation de leurs enfans çt à en ^ire des hoi])m<9t( 
utiles à lei;r pays. 



^ 
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principe tnèmë de ta constitution , et ses préf ogdfireft 
purement honoriâqués lui étant particulières et exclue 
sîves , il ne peut être intéressé à leur conservatiim «ni 
être également le conservateur des prérogatives d^ la 
couronne^ dont il reçoit tout son éclat. Il est en même 
temps le soutien des droits du peuple , qui recotmàîi 
et tkmore en lui»le défenseur des unes et dés anti^es. 
Or^^ëst ainisi que ce corps de noblesse ^ légalelfiest 
institué -, eatre daàs l'essence de la monarchie tèpté^ 

éentativv. 

Quelqilés monarques européens ont l-^âconni] eux» 
mêmes que s'il est de la saine politique dans team 
États de préférer fes hommes de la noblesse, à tdmil 
égaux , dans la distribution des emplois eirils et isA* 
litaireSy il serait bien contraire à leurs intérêts d'ea 
exelui*e les conditions communes. Aux premflères épo^ 
ques du gouvernemeist impérial, les diverses branches 
de l'administration ne prirent une vigueur notivelks 
que lorsqu'un concours général excita t'émulatiofi 
entre les classes supérieures, qui craignaient d'en êtrt 
exclues, et les classes moyennes^ qui eherchaient A 
s'élever au niveau de la première. Toutes y voyaient 
cette flatteuse perspective qui semble éncoorag^t les 
hommes dans les grands travaux de la vie, où l'espû^ 
d'améliorer leUr condition est le vœu le plus aident j 
de la nature huihàine. Ainsi , toute la force d'un gôH^ 
Vcriiement consiste à choisir les talens partout où fk 
se trouvent. Le seul exemple du premier pWbéîcfl 
élevé h la dignité de maréchal de France fit voler aul i 
armées plusieurs millions de guerriers. Supprimez ceU 
exemple , vous n'aUrez que des soldats , point de gé-^ 
néraux. Le prix qu'on doit mettre au prepiiêr mérite 
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fait $a;oôble8âe particulière; placea^^ie à'ia tète dc^s 
^affaires: si vous le cherchez parmi les . courtisan s , 
vous n'aurez que des ministres, pas un homme 
'Cl e*sn* . • ' < 

'Les heuréuK changeiDens survenus dani^ Kôrdre po- 
litique appellent aujourd'hui tops les hommes à régë- 
-nërer là noblesse; elle se renouvellera par les vertus 
qui la feront honorer, si les services rendus à l'Était 
«ont comme les points d'épreuve et les degrés poUr y 
parvenir : car il faut repiarquer que la boilhe noblesse . 
l>ien authentiquement reconnue est maintenant ré^ 
duite à un petit nombre de familles. Quelque soin qufè 
les parvenus' prennent à cacher leur origine dans la 
nuit d^s siècles, il n'est pas moins vrai que , à l'excep^ 
tiondc; quelques noms que les guerresde^la révolu-^- 
tîon ont légués à l'histoire, la postérité des sfutres 
grands hommes qui les ont précédés n'existe plu^. Là 
gloire nie l'ancienne noblesse est dans le tombeau 
des hétos qui Font illustrée f elle s'est perdue dans le 
gouffre du temps ou les gloires d'ici-bas s'ëngloutisseol 
sans retour*. • . ' 

Les nobles d'autrefois croyaient que la noblesse était 
«n eux^un caractère naturel. Cette illustoti n'est plus 
dans n5s mœurs : le titre ne décore que l'hcnyme qui l'a 
méritéJ La Charte, en régénérant la noblesse, en cou- 
-fiant à la munificence du roi le soin de récompenser 
l'honneur par les honneurs^ met le comble à ses pré<* 
relatives, puisqu'avec le droit exclusif de conférer les 
titrés et les dignités, c'est par son choix que le vrai 

T. Il en est à peu près de même en Angleterre, où Ton ne compte 
gnère à présent que cinq cents nobles d'ancienne origine dabs lés trois 

royftumeé. -../.. 

■* 
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MkéntB et ia' v^ktu oècuparont légaienent ks hatftes 
ooaditiana, leur place mlurelle , et qu'ils tiendront 
toujours dan» l'opinion. 

Ainsi, le terrain sur lequel la loi fondamei^adle a 
placé la noblesse devenue'pour ainsi dire le patrimoine 
commun, et n'ëtani plus admise que comme distinc- 
tion purei^ent hoporifique, est beaucoup plus aTan- 
i^geux pour elle , quand on l'envisage sous son véri- 
table point de vue^ que celui qu'elle occupait anpa» 
ravantt.D'un autre côté, le corps de la pairie, constitué 
un dignité, a la prééminence sw la noblesse sociale , 
i^>n-seulement comme premier corps politique , mais 
encore comme présumé réunir dans son sein tout ce 
qui commande le respect, la gloire des armes jointe à 
l'éclat de Ja.plus haute magistrature. L'faommage qn'oa 
lui porte est dans la raison des choses; car il n'y a de 
iréritablement honorable dans le titre de pair en lni«- 
IDsêjplie que: l'idée qu'on se fait des jMibles'acôons qm 
te lui <>nt fait mériter. Un palrde France digne de l'être 
ne dira jamais « vous deveis 4u respect à ma plaoe , à 
mon rang. » Il doit s'estimer assez pour croins qaîoa 
ne le doit qu'à ba personne^ ' ' . 

A l'égard de la nciblesse non constituée en dignité, 
elle ne doit jalnais oublier que tout pri?Âièga serait 
nuisible. à la confiidération à laquelle elle a dnoit de 
prétendre, )Car Je pnncipe de l'intérêt )f compiy>met« 
trait le principe de l'honneur qui doit diriger ses ac* 
tûtlns; il. nuirait également à la société en absorbant 
l'imuiation des hommes. que leur naissance on leur 
condition dans les classes moyennes exclurait des em- 
plois ou des faveurs du gouvernement, quand ils por- 
teraient en eux-mêmes le germe des talens les plus 
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distiDgués. Elle ne peut donc être considérée que 
comme une réunion nominale d'individualités recon- 
nues dans la société par des titres différens. La consi- 
dération quelle y obtient est d'abord un homiïiage 
rendu à la bienfaisance du monarque, un respect 
d'opinion < qui attribue à l'élévation du rang les qua- 
lités de la personne. C'est encore un aveu implicite 
dé la déférence qu'on lui porte , et que soi^ titre re- 
commande à la société. Cependant il ne faut pas 
qu'elle se dissimule que cette considération tout ex-* 
térieure n'est accompagnée d'un vrai témoignage d'es^ 
time que lorsque, nous reconnaissons un mérite réel 
dans les individus que le rang distingue. . 

Mais quand on voit à la suite d'une noblesse bien 
reconnue une foule de prétendans qui s'en attribuent 
les hôiineurs.sans en avoir le titre, il est difficile de 
distinguer la vraie noblesse de la noblesse usurpée : et 
'en efie t, on rencontre dans la société bien des gens se 
disant nobles ou passant pour l'être , qui n'ont d'autres 
droits qiie les vaines prétentions qu'ils s'arrogent* Et 
comment alors attacher de la considération à Fégard 
de ceux dont la notabilité factice semble exclure ce 
sentiment honorable ^ ? La quantité de comtes , de 
vicomtes, de marquis, de barons et de gentilshommes 
qui inondent aujourd'hui les dépairtemens et la capi^- 
tale , et qu'on voit d'un jour à l'autre apparaître sans 
qu'on sache pourquoi , fait craindre qu'avec le temps 
on ne trouve plus de roturiers , ce qui serait une 
; grande calamité pour l'État. 

Ce qu'il est bien digne de remarquer encore , c'e^t 

■* 

I. Ciarus honoriiUscit in turhâ, et inter dîgnos inMgna est dignitasquam 
wttilti inéûgni postident^ ( Andréa» Gayl.) 
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que depuis la restauration , époque du rétablissement 
de rancienne noblesse que J émigration a nécessaire- 
ment beaucoup diminuée, les individos qui préten- 
dent en faire partie se sont tellement multipliés^ qulls 
seraient plus que suffisans pour remplir toutes les 
places du royaume qu'ils convoitent avec tant d'ardeur. 
Au ton d'importance qu'ils prennent dans la société , 
on croirait qu'ils ont un droit de supériorité sur ceux 
qu'ils dédaignent. Mais quand on les observe de prés, 
oo» est surpris que , étant accoutumés à dédaigner ce 
qu'ils appelant la grosse bourgeoisie , ils n'aient d'autre 
fonds pour faire valoir la supériorité dont ils se glo- 
rifient que cette médiocrité qui ne surpasse pas même 
la portée des conditions les plus ordinaires. 

Cependant , à les entendre , on dirait que leurs 
prétentions sont fondées sur des preuves généalogi- 
ques. Ils ont bien raison de le faire croire. O^ns le 
désespoir où Us sont de prouver une noble origine que 
le hasard ne Leur a point accordée , ils se gardent 
bien de nommer leurs ûeux. 11 est de certaines qua- 
lités dont l'investiture gagne beaucoup à se tenir en- 
veloppée de voiles ténébreux , et ceux qui s'en préva- 
lent tiennent encore cette obscurité pour honorable 
tant qu'on n'en découvre pas la véritable source. C'est 
à l'aide de cette ignorance salutaire qu'ils s'appro- 
prient un rang qui contraste d'une manière frappante 
avec le nom roturier que leurs pères portaient jadis^ 
et qu'ils ont grand soin de dénaturer. Cette vaison est 
peut-être la meilleure de toutes pour justifier les pré- 
ventions élevées ccmtre la noblesse de faux aloi, qu'on 
peut raisonnablement contester sans être accusé d'in- 
justice toutes les fois qu'elle , prétend au^ honnfeurs et 
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à l'estime qu'on ne doit qu'à la véritable. La même 
raison fait sentir encore la nécessité d'établir un mode 
qui puisse constater légalement l'existence des titres 
qui confèrent la^noblesse. Elle serait beaucoup moins 
nombreuse et beaucoup plus honorée. 

Quand on sait apprécier ce faux éclat à sa justç 
valeur, on n'a pas besoin de réfléchir long-temps pour 
fixer sur chacun de ces prétendans le degré de ridi- 
cule qui lui est propre. Les hommes surtout dont la 
loyauté rougirait de se faire valoir dans la société au- 
delà de ce qu'ils s'estiment eux-mêmes, ont naturel- 
kment un penchant à dédaigner dans les autres toute 
espèce de grandeur qui leur parait empruntée ou pu- 
rement imaginaire ; et comme ils ne jifgent ordinai- 
ment la valeur des individus qu'en proportion de leur 
mériro réel ou de leur utilité , ils n'accordent qu'à re- 
gret à la noblesse usurpée le tribut qu'ils croient ne 
devoir qu'à la noblesse légitime. 

Depuis que le peuple considère les grands $ous des 
couleurs moins trompeuses, il n'en eet pas tant ébloui. 
La bonjae noblesse a fait elle-même cette judicieuse 
remarque , car elle met aujourd'hui toute sa gloire à 
mériter qu'on honore plus en elle les personnes que. 
les titres, et elle paraît beaucoup moins jalouse du 
préjugé qui fait«qu'oa la distingue, que des qualités 
et des vertus qui la font considérer, comme seules 
dignes du respect des hommes. Quand' la noblesse ne 
serait qu'une chimère , il faudrait encore la respecter, 
parce qu'il importe à l'État qu'on prise la chimère qui 
produit les grands hommes. 
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CHAPITRE IX. 

De Taristocratie légale et de ce qui la distfogne d*aTec celle 

qui ne Test pas. 



Là loi fondamentale de TÉtat a placé la France J 
dans ce juste milieu où réside le vrai point de perfec- ' 
tion du gouvernement monarchique. La royauté en 
est le premier, le principal élément; l'aristocratie et 
la démocratii^y les deux autres. Ces trois parties sont 
combinées entre elles de telle sorte que , se prêtant 
un mutuel appui, elles élèvent la force de ce gouver- 
nement au plus haut degré qu'elle puisse avoir. Atta- 
quer la première, c'est porter atteinte aux deux autres: 
y vouloir concentrer toute la puissance , c'est y sub- 
stituer une force factice à sa force réelle ; changer 
les rapports qu'elles ont ensemble, c'est désorganiser 
l'État ; les diviser, c'est les dissoudre, car elles ne font 
qu'un seul tout avec lui. Leur pondération est dans la 
Charte. Privés de ce constant équilibre, rejetés encore 
une fois au sein des orages, et dans l'impuissance 
de prévoir et de nous garantir des conséquences de 
notre sinistre avenir, nous aurions à redouter toutes 
les calamités de la guerre intestine et de la guerre 
étrangère. 

Pour assurer l'hérédité du trône , il faut donner la 
même stabilité à l'existence d'un corps aristocratique 
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légalement constitué^ dont lelévation politique, sou- 
tenue de la richesse territoriale, se rattache aux in- 
téi^ts de la couronne. Or, il est naturel que le prince 
la protège par la même raison qu'il doit défendre les 
droits de sa dynastie. 

S'il est dond vrai qu'il ne puisse exister de monar- 
chie sans corps de noblesse , notre loi fondamentale 
n'a pu lui donner une existence politique , et le faire 
participer séparément lau pouvoir législatif que comme 
contre-poids dans la balance des intérêts généraux de 
l'Ëtat. Ce qu'il n'est pas moins essentiel d'observer, 
c'est qu'encore qu'il n^ait, quant à son influencé 
réelle , qu'une part égale dans la puissance législative, 
cette part est augmentée de toute la considération 
qu'il reçoit d'abord comme l'élite de la noblesse con- 
stituée en première dignité , et ensuite parce que la 
pairie porte par elle-même un caractère aussi élevé 
que le rang qui la distingue. 

Ainsi la différence essentielle entre le corps aristo- 
cratique considéré comme élément de la monarchie 
représentative, et la noblesse que l'on ne peut envi- 
sager que comme distinction honorifique dans l'é- 
chelle des conditions, c'est que le premier doit vou- 
loir, et veut réellement cette monarchie suivant le 
texte littéral de la Charte et dans les intérêts du roi 
lui-même, tandis que l'autre semble avoir un penchant 
pour la royauté absolue, comme bien plus favorable 
au privilège et à ses intérêts dans le sens le plus 
étendu , et tels qu'elle les conçoit. 

On remarquait avant la révolution , comme on le 
voit encore aujourd'hui, des gens prétendus du bon 
ton,^ rougir de se trouver confondus parmi la classe 
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plébéienne et se pousser en rampant Ters la mdilesse. 
Pour y arriy^r plus vite, ils n'affichaient pas , ccuaunt 
ils le foQt à présent , le royalisme par excellence , car 
OQ BO fi^ doutait pas alors qu'on pût être ou n'être 
pas royaliste à tel ou tel degré. On était seulement 
r<qraliste parce qu'on ne pouvait êAre antre cho^e; 
mais il y i^ait des hommes qui ne seFraient le roi 
que par iptérêt pour eux^même#. C'était le ler^ice (U 
cewF m^^ cherchaient l'argent ou la noblesse pav ifil 
places, 

}1 y en argil aussi beaucoup 4'aii(res , étrangers à 
tous les genres d'ambition , qui , confondwt Tamour 
de l0ur pays avec l'amour du roi, servaient Tw et 
l'autire par zèle, par honneur et par devoir ; c'était le 
service des hommes libres et bien nés. Si l'on voyait 
la nation solliciter la réformation des abps , et réçlar 
mer ^on affranchissement 4e tant de droits onérewj 
elle l'attendait de la bonté du monarque en obéissant 
à ses lois et le servant par dévouement à s^ personne : 
tel était l'esprit de tous les bons Français, tel il e^t 
enqore. C'est le seul sentiment qui nous soit resté (il 
notre vieux régime. 

Maintenant on remarque dans la société un petit 
nombre d'individus de condition semi-nobiUaire qvi, 
reniant leur origine parce qu'un coup de fortune les 
a subitement enrichis , s'introduisent dans les salons, 
s'y déclarent les soutiens du trône, et y font parada 
d'une aristocratie dont on est tenté d'avoir coqipas- 
sion 9 tant est choquant le t^ontraste des personnes et 
des personnages. Cette opposition si sensible fait qu'en 
cherchant dans le mêi^ individu un homme tel qu'il 
le faut pour j^arler 4u moins le langage de la bonne 



ou ra^^uvaîse politique , on en trouve deux sous uaQ 
même tête qui ne peuvent se convenir par la disparité 
d«s rapports qu'on observe entre le rôle de Tua et I4 
petitesse des moyens de l'autre pour y bien fig(^rer. 

Mais pouvons-nous, sans avilir le nom français 5 re^ 
connaître de bonne foi ce royalisme affecté qui n'est 
au fond que la satire du véritable , ou l'apologie du 
pouvoir absolu? Qui croirait naïvement à cette fidélité 
exclusive à la couronne, quand nous voyons dai^ tQuteei 
les parties du royaume un dévouement natioual^t 
unanime pour le roi , à la voix duqueUtout s'anime 
et tout se consacre , en France , à sa gloire cofuipe ^ 
son bonbeur? Combien ce prétendu privilège d'être 
animé par le sentiment le plus cber et le plus égale** 
ment répandu qui puisse émouvoir une nation en* 
tière , contraste avec les principes que nos u^œura et 
)a Charte ont gravés dans l'ame des Français, et qi|i 
ont pris une force nouvelle depuis qu'ils ont été solen- 
nellement reconnus par le roi lui-même ! 

Cette dernière réflexion dispense d'en faire d'autre 
sur la conduite de ces monarchistes p^r excelloncQ , 
qui, toujours eunemis de toute espèce de perfec^ 
tioiinement social , s'agitent en tout sens pour para-» 
lyser l'opinion. Ne pourront-ils jamais comprendre 
qu'au degré de lumières où nous sommes parvenus ^^ 
les grandes vérités sont devenues comme populaires, 
et que quand les lois positives fondées sur les droite 
généraux sont universellement répandues, ce n'^st 
plus qu'en leur nom^ que par elles seules qu'on peut 
diriger l'esprit public? 

Disons donc que ce qui distingue essentiellement 
la véritable aristocratie de celle qui n'ejU: p9$ dfiis la 
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Charte , c'est que la haute noblesse, dans laquelle ré- 
side la première érigée en pairie, se trouve liée, autant 
par' devoir que par caractère , à la monarchie constî- 
tutionnelle, et par conséquent à toutes les institutions 
qui lui garantissent la prééminence dans l'État. 

De là il résulte que indépendamment de la différence 
des opinions qui pourraient la diviser sur quelques 
points de législation , ses idées comme ses principes 
se rattacheront toujours à l'unité constitutionnelle de 
nos droits et de nos libertés , à l'honneur et à la vertu 
monarchique*: elle ne mettra point d'exaltation dans 
ses nobles sentimens ; ils n'ont pas besoin de cette 
exagération mensongère ou toujours voisine du dé- 
guisement. La vraie noblesse est trop élevée pour 
vouloir s'abaisser jusque-là. 

Quant à l'ultracisme, il n'étend pas ses idées au-delà 
du cercle où se porte son ambition. La seule pensée 
qui l'occupe est d'arriver au privilège. Ce n'est pas 
par voie de discussion et de raisonnement que pro- 
cède sa passion dominante ; elle agite, elle intrigue, 
elle s'interpose entre les hommes paisibles dont }es 
opinions diffèrent peu , et qui seraient tentés de s'en- 
tendre. Enfin l'ultracisme veut, à toute force, être 
quelque chose dans l'État ; et en effet il s'y rend in- 
supportable , parce que étant incompatible avec toute 
idée fixe de gouvernement légitime, il s'étend, se 
restreint ou se change suivant les occurrences, et 
présente un fantôme qui n'existe que dans l'imagina- 
tion de ceux qui prétendent l'ériger en système. Son 
caractère consiste à choquer l'opinion ; son esprit à 
éviter d'être ce qu'est la nation , ou à se montrer telle 
qu'elle n'est pas. 
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L'espèce de réputation que cette ridicule aristo- 
cratie s'est fabriquée depuis la restauralioD sedé^ 
couvre dans toutes les circonstances où elte croit pou^ 
Toir exercer quelque influence ou même quelque privi- 
lège anticipé ; car elle en veut, dans les suJBfrages^ dans 
les emplois^ dans les honneurs. Peut-être en voudrait*- 
elle aussi dans les impôts, si elle ne regardait pas 
comme trop prématuré de présenter ostensiblement 
^pn système de despotisme au grand jour, se bornant ^ 
quant à présent , à se déclarer 'ennemie de toute li«> 
bertéy et se faisant une loi d'être constamment en op« 
position directe avec les intérêts généraux. 

Ainsi le grand ouvrage d'une entière rénovation 
politique est-*il à peine accompli , qu'une coalition 
formée des débris de l'émigration et de quelques 
fragmens de l'oligarchie qui servait de parure à la 
cour impériale , se réunit et s'agite autour, du trône* 
Faible à sa naissance , elle se rallie tous ceux qui 
s'annoncent hautement comme les victimes de leur 
.fidélité^ quoiqu'elle ait abandonné le roi et la France 
quand la France et . le roi étaient en péri} , et lors-* 
qu'elle pouvait délivrer l'une et l'autre de la tyrannie 
des factions en ne s'expatriant pas sitéméraircmenC 
et par un zèle mal entendu qui nous a causé tant de 
maux *. 

. Dès sa rentrée sur le sol de la patrie qu'elle avait 
abandonnée , l'aristocratie s'annonce avec toutes ses 
passions, et surtout avec ce ressentiment qui aspire 
à la vengeance. La précipitation qu elle veut mettre à 
renverser les institutions nouvelles dévoile ses projets 

I. Paroles d« Louis XVI dans ^oo admirable lestaneotr S ^v 
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faoMifos. Cependant elle est arrêtée par celte dfilôn- 
aànce célèbre marquée av sceao de la plus sage pré- 
wojaoèeé {Ordonnance tlu 5 septembre i6i6). 

Étonnée > mais ncfn âubjo^ée , l'aristocratie xie rcAt 
éaiM cet adte de Tantorité suprême qu'une meàiov 
kbpuisBante ; elle n'en suit pas moins le plan qu'elle 
a^est tracé : cependant elle modère et calcule ses mon- 
tMnens ; elle croit alors qu'elle avancera beauconp 
plus à pas réglés qu'en courant à perte dlialeine. Tom* 
bée dans un premier éctleil , elle craint de se briser 
dons un autf«e. Alors elle manceutre sourdement, ja- 
lonne la route qui la conduit tout doucement ât 
poufoir, se lie fa des lois qu'elle a en horreur^ pour 
en paralyser graduellement les effets^; mais dans VisA^ 
puissance de renverser, d'un seul coup d'État, le 
système représentatif, toutes ses mes et tons ses ef- 
forts se botMtit à le démolir pièce à pièce. 

Dans la pensuasion qu'elle ne peut y parvenir qu'aa 
moyen d'une majorité dans la àhambre électîre qui laî 
ioit entièrement dévouée , elle combine de houvelles 
tittaques contre le régime électoral. Elle s'associe H5 
indlvidiks qu'elle juge propres à lûî livrer les élections 
par le double vote, pour dénaturer la représèntatidil 
nationale dans son principe comme dans içs effets. 

Elle appelle en première ligne ces agens de baM 
patage unis ensemble par une haine fraternëné contre 
les libertés publiques , et qui né voient dé bon dans 
!é nouvel ordre de choses que les places lucratives 
qu'il a créées pour eux. A cet appel répondent encore 
ces individus mécontens de n'être rien ou trop peu 
de chose , invisibles dans le cours régulier du mou- 

yemeat sèeîal > mais^ qui , se montrant dans les temps 
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de'tfoubles» Kent leur» espéramsés et leur fortune â 
hi destinée d'un parti dont ils sont les inslruméni ^ et 
q«i est toujours prêt à les sacrifier dès qu'il ne tèi&l 
plus s'en serfir. Enfin elle place au dëiiiier fanjg cel 
hommes indifférons pour tel ou tel régime , se liiëtii^ 
merphosant an gré des circendtantés ^ ou s'ajui^aini A 
toutes tes formes tjae pi^nnent les affaires ^ pdn^ p@t 
^'ils y trdu?ent à gagner. 

Mms le plus puissant de ses auxiliéires , elle le Irontd 
dans l'apparitibn de cet ordre faiâëlii i|iQij thaââ^ 
d'ÉlMs eti États , se réftigie en Fiance ou ràriitdcratiè 
n'a pas de partisans plM affidés^ dé' plus ëfèens ap<l^ 
togistes ; fl marche avec elle dé t^&cert i< ils se sèrtèïit 
mntuidlement de eantion. 

C'est aihsi que la ligue éé t&tks tes Inférêib anti* 
nationaux ^ mesu«iant sa force sttr la faiblesse du goU^ 
Teibement, et s'ëtant mise à la tété des aflah*ëè, é 
constamment travaille à s'y maintenir. Les faits parient, 
et c'est aux faits à expliquer donmient t'e^trênie in- 
égalité et tout ce qu'Ole produit d'injuste et de titH 
tout de la part d'uii^e s^le claése de lâ société deîreilt 
èxeitw l'indignafion de totirtés les àùtrièsL Leur MàJ^ 
diraient à ta tnonarcliie eoâfstitutiotinellé èsi en pro^ 
portâon dé ce qu'ettes oàt souffert pcMr l'àtôir 6b^ 
tenue. Et qui pô^utrait ttùke qil'uHé natidà organisée 
sèus l'empire de principes aussi universels de justice 
et de vérité, et d'après une combinaison de félicité 
morale et politique aussi parfaite qu'elle pouvait Tes- 
pérér dans l'état social , pût jamais étouffer ces pro- 
fonds sentimens de la nature par lescjuels elle tient à 
des droits? 
Mais si nous ne^ v^yonA eette félieité qn^'dn perspee^ 
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tive , n'imputons ce malhenr qu'aux circonstances V»& 
nous.soœmes placés ; n'allons pas en chercker la cause 

. ailleurs que dans cette lutte de passons et d'intérêts 
toujours kiévitable dans le passagel d'un régime de 
privilèges au régime de l'ordre et av règne des lois. 
C'est en observant la conduite astucieuse de la. fausse 
aristocratie, en. la comparant à œlle de l'aristocratie 
légale, que nous reconnait^ns la sagesse de l'une, et 
que nous profiterons, des imprud^ces de l'antre. 
Nous pouvons juger, par ce qu'elle a déjà fait, de ce 
qu'elle voudrait faire; ainsi la prévoyance des. maux 
qu'elle nous réserve doit nous apprendre à nous en 
garantir. Nous soaune3. d'ailleurs, si . persuadés, de 
l'impuissance de ses moyeiis . contre la cause qui 
;qous rallie, que chez nous le mépris, éteint la haine , 
jEft qu'au contraire une sorte de reconnaissance se 
mêle à la pensée qu'elle échouera dans ses nouvelles 
entreprises. 

C'est ainsi que tout devient expérience pour les 
contemporains, et.que Thistoire éclairera la généra- 

. tion qui va naître. C'est à elle qu'il appartiendra de se 
mettre en possession réelle de tout ce qui s'est fait 
d'utile, et de grand parmi nous;. d'épurer notre sys- 
tème de gouvernement de tout ce qui lui est :éti?anger 
ou contraire ; et enfin de perfectionner toutes les in- 
stitutions qui dérivent de la loi fondamentale de la 
monarchie. 

, C'est alors que la France, instruite partant .d'é- 
preuves, commandée par tant de besoins, mais tou- 
jours animée par ce courage persévérant qui soutient 
et dirige ses nobles efforts, confondra, par 1 entier 
accomplissement de son organisation sociale, ceux 
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qui ne la repoussent et ne la redoutent que parce 
qu'ils ne pourraient plus la renverser si elle était une 
fois solidement a^rinie. 

Non : jamais la France ne composera sur ses droits 
légitimement ac(mis. Tout fléchira devant la Charte, 
parce qu'elle est IW raison écrite, lalliance du trône 
et de la liberté, et qu'elle seule peut réaliser tous les 
biens dont nous connaissons le prix. 

Nous en avons fait Ts^nalyse dans les chapitres pré- 
cédens en les appliquant aux trois classes originaires 
de la société, et dans les rapports qu'ils ont avec les 
intérêts particuliers à chacune d'elles. Nous les consi- 
dérerons dans le livre suivant sous le rapport àes 
difierens genres de subordination qui doivent s'établir 
Daturellement dans un État bien constitué. Un mot 
sur le clergé, avant de passer à cet examen. 






CHAPITRE X . 



Du clergé. 



. L'iGNOKANCE et la superstition du moyen âge ont 
été pour l']^glise romaine une source inépuisable de 
p<^voir.,Les croisades, les dîmes, les mariages et les 
testame^s, furent successivement les difierens moyens 
qu'elle employa pour acquérir d'immenses richesses. 
Ainsi la faiblesse des peuples et des gouvernemens lui 
servit d'abord pour s'enrichir, et ses richesses pour 
étendre et fortifier ^s prérogatives. 

»7 
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DeYenii- ptopriétake de la moitié étt bieas db 
royaume , le clergé en gouverna la plus grao^d^ partie 
par les lois féodales, qui étaient alors dans toute leur 
t!igueur. Son crédit, effet de son opulence , le rendit 
ambitieux etintoléranL L'influencé de l'épiscopat dam 
If a affajffea tetfiporelle& le fitfMrétendre anspremièret 
dignjitéa de TÉlat ; et il s'insinua dans le gourem»* 
Ment des affaires arec une teHe habileté qu^oa vit em 
France le- ministère occupé pendant plus de deux 
siècles par des évéques et des cardinaux. 

L'ordre du clergé, indépendant de la juridS<^o# 
civile, était séparé dans l'État et subordonné à no ré* 
gime tbéocratique qui avait ses lois paitieulières, so» 
ehef suprême , ses privilèges , ses grands bénéficiera, 
et sa roture ecclésiastique formée d'une classe oisive 
et d'une classe ouvrière. Cette dernière, si digne de la 
tendre et religieuse vénération des fidèles, savait 
souffrir sans se plaindre , servir sans demander, et ne 
vivre que pour cette religion qui se pladt aux grands 
sacrifices , parce qu'elle seule en connaît le prix et 
qu'elle seule s'en est réservé la récompense. 

Les simples pasteurs ne connaissaient d'autre source 
pour soulager l'indigence que les bienfaits de ceux 
qu'ils intéressaient au malheur par l'exemple de la 
ebarité chrétienne et des' vertus évangéftqîies; Ne 
possédiant rien au-delà de leur frugale subéËstance, 
c'est par te secours des fidèles qu'ils étaient, aited 
qu'ils le sont encore aujourd'hui ; le refuge des pauvres 
et la consolation des infortunés. 

Les prélats , au contraire , se trouvant au «eîn des 
richesses , de la grandeur et des plaisirs qui efféminent 
la vie, résidaient dans la capitale, et, confiant à des 
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délégoés subalternes l^administration de leurs diocèses^ 
lis devaient pratiquer bien difficilement les vertus 
apostaliques qui distinguent le véritable épiscopat. 
Et comme ils ne ponvaient concilier deux choses op* 
posées, leur état et le monde, ils cédaient aux at* 
traits de l'on en délaissant les austérités de lautre. 
Mais la qualité d'hommes de cour ne j^uvanl se con*' 
foadre dans l'esprit des peuples avec le respect et la 
diîgnité attachés à leur cs»ractère , comme prélats , ils 
perd^ent une grande partie de leur considération pri** 
Siiti?e. 

Le sentiment religieux est , de toutes les alTections 
àuBiainies', cette qui éloigne le plus de l'intrigue, de 
l'ambition et des vanités de la terre. Dès qu'on vit 
l'ax^ste fonction de l'épiscopat se détourner, s'ôbs- 
em^ir et se perdre dans le chemin des fausses gran- 
cteurs, dn fut bientôt détrompé sur les maxinses dés-* 
intéressées qu'il faisait enseigner ati nom de l'évangile, 
loràx|ii'il se montrait otivertement él éloigné d'en 
, aecomplir les f»réceples . 

Cet exemple fnneste de )a hante prétature fil craindre 
que la religion ne perdit de son autorité me Tespn! 
ées peuples par la déconsidéralioa de ses premiers mi-* 
Bistres, dont la conduite encourageait ses ennemis à 
la décrier. D'un antre côté , l'opinion publîqtie con- 
dainnaît ce ^stème de privilège qui repoussait loin 
des âS>gmté& du sanctuaire la portion la plus saine et 
fafplus exempltvire de l'ordre ecclésiastique. Et^ en 
•fflet, le clergé dignitaire^ riche des honneurs et du 
pouvoir, amolli au sein du luxe et de l'oisiveté , n'a- 
vait pu laisser en partage au dçrgé roturier que l'indi- 
gfence eÉ le travail. Aussi , rien ne pouvait inspirer 
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plus d'îndiflFërence pour les devoirs et les préceptes 
de la religion que cette scandaleuse conduite des 
chefs de TÉglise, pour lesquels la pureté des mœurs , la 
simplicité et Tégalité de l'ancienne Église semblaient 
être devenues ridicules pour l'Église moderne : on 
sentit alors la nécessité de réformer les abus qui cor* 
rompaient toutes les sources de la morale reli^euse. 

La réformation , en dépouillant le clergé de 6e% 
biens, Ta réduit à remplir les devoirs de sa nouvelle 
condition. Aurait-il à s'en plaindre lorsqu'en ajoutant 
aux biens qu'il reconquiert pour la troisième fois , la 
Charte lui consacre annuellement un budget discuté 
et voté par les chambres , et qui pourvoit largement 
aux besoins du culte ? 

Et cependant , tandis que le véritable sacerdoce , 
les pasteurs sages , éclairés et amis de la paix , contri- 
buent si efficacement à la soumission aux lois et à 
Tordre public en sanctifiant la morale y nous voyons 
l'aristocratie ultramontaine conspirer contre l'auto- 
rité du gouvernement; ses missionnaires multiplier 
leurs intrigues pour attaquer ce qui nous reste encore 
de nos libertés, agiter les familles, déclamer avec 
véhémence contre une impiété qui n'existe pas , comme 
on voit l'aristocratie nobiliaire signaler un esprit répu- 
blicain qu'on ne trouve nulle par\; et vouloir enfin, 
par le monopole de l'enseignement public , nous faire 
rétrograder vers ce pouvoir absolu qu'elle idolâtre, 
et qui, suivant elle, marcherait directement et sans 
résistance contre l'affermissement de nos droits et les 
funestes institutions de l'ordre constitutionnel. 

Mais ne voit-elle pas, au contraire, ce peuple fran- 
çais qu elle accuse tant aujourd'hui d'irréligion et 
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d'impiété , remplir les temples et faire intervenir la 
religion dans tous les actes de sa vie civile et privée? 
Et la Charte, en la consacrant comme la première 
source du bonheur de TÉtat, ne confesse-t-elle pas à 
la face -de l'Europe , comme la dit un de nos célèbres 
orateurs , que la religion est aussi nécessaire aux Fran- 
çais que la liberté ? 

L'esprit de la France est donc et sera toujours 
essentiellement religieux; car le christianisme, né 
pour ainsi dire et formé dans l'État, s'y est tellement 
incorporé que ses solennités, ses formes et sa doc- 
trine, font partie de Tordre social, et reposent à l'abri 
des lois. Mais comme l'autorité primitive de son divin 
auteur ne peut jamais justifier l'abus qui vient des 
hommes, l'abus doit trouver sans cesse un frein qui 
l'arrête et l'empêche de confondre le pouvoir spirituel 
avec la puissance civile et temporelle établie par les 
lois humaines. 

Jamais ni Jésus-Christ ni ses apôtres ne se sont in- 
gérés dans le gouvernement des peuples. Contens de 
prêcher partout, dans les monarchies comme dans 
les républiques, l'avènement du règne céleste, leurs 
successeurs, dans la primitive Église, ont constamment 
subordonné l'exercice de leur mission aux lois des 
diverses nations qu'ils étaient chargés d'instruire*. Ce 
sont eux qui nous ont appris à reconnaître et à distin- 
guer ce qu'il y a d'essentiel dans le christianisme 
d'avec ce que les hommes y ont ajouté. 

Mais s'il était vrai , comme on a cherché dans tous 
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les temps à l'insinuer dans l'esprit des peuples , qoe 
la tolérance , inséparable de la liberté civile, fût in* 
conciliable avec les lois de l'église romaine , il serait 
seulement démontré que la Charte , qui admet cette 
tolérance , ne se serait éloignée des décisions qui Ui 
réprouvent que pour se rapprocher de la loi de l'érai* 
gile, d'une autorité bien' supérieure : car c'est toujours 
aux temps primitifs qu'il faut remonter pour fixer les 
. limites des deux puissances. La liberté des cultes a été 
et sera toujours un des plus grands bienfaits qu'une 
nation puisse recevoir de ses lois fondamentales. 

Les apôtres et les premiers pères de l'Église ne de* 
mandaient pas aux souverains de faire de leur reli^oa 
une loi exclusive dans l'État. Us n'en désiraient que le 
libre exercice , et les remerciaient quand 41s avaient 
eu le bonheur de l'obtenir. C'est par les maximes d^ 
leur divine morale, qui dans son essence est uni verselle 
et commune à tout le genre humain , qui entraîne par 
la persuasion et non par la contrainte, qu'ils formaient 
des prosélytes. 

C'est aussi dans l'esprit et le texte de l'évangile que 
notre loi constitutive de l'État a puisé le principe de 
la liberté des cultes. Elle protège les églises qu'elle a 
trouvé établies, mais sans en approuver légalement 
la doctrine. Elle consacre, à la vérité, la prééminence 
en faveur dé la religion du pays ; mais juste envers les 
autres, elle les embrasse dans sa bienveillance , elle 
laisse aux ministres du culte protestant le soin de 
mettre en leçons leur exemple en prêchant aux 
hommes ce que Jésus-Christ a enseigné, et en leur 
inspirant les mêmes vertus dont les apôtres leur 
avaient transmis le modèie : et c'est ainsi que la Charte 
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se trouve en parfaite harmonie avec les maxîiftes et-' 
«eigntes par le christianisme. 

Combien ,i^nl donc vaines et dénnées de Fondé- 
lÉi^ttt ces aûCQsations d'irréligion et de perversité à 
tm« tépoqtie où les sentimens religieux ont repris leur 
premier empire ; où les cœurs tendent è se t^apptecher 
4 ta voix de leurs guides , et reçoivent de leiir bouche 
des conseils d'union et d'oubli de tous nos ttiftuxf? 
Pourquoi s'obstiner sans cesse à appliquer au temps 
actuel les vices de la révolution? pourquoi vouloir 
toujours extraire du cercle de nos crises politiques et 
de leur marche violente les désordres qui en étaient 
l,es résultats inévitables , mais qui ne peuvent avoir 
aucune analogie avec les mœurs qui régnent dans um 
ordre invariablement établi ? 

Quand , par un des excès les plus déplorables de 
l'anarchie, le sacerdoce fut détaché du régimç social , 
on voyait encore dans toutes les villes de France , 
dans les bourgs, et jusque dans les hameaux, les 
chrétiens honorer la Divinité , lui adresser leurs hom- 
mages et leurs vœux au s^in des retraites où ils avaient 
transporté ses autels. Fidèles à la voix de leurs pères, 
les chefs de familles s'animaient à l'inspirer dans l'ame 
de leurs enfans ; ils bravaient courageusement les per- 
sécutions dont ils étaient menacés , en secourant et 
protégeant leurs pasteurs contre les odieuses déla- 
tions qui cherchaient partout des victimes. 

Ce fut à cet esprit religieux, à cet instinct de la 
Divinité gravé dans le cœur des hommes , que la vertu 
dut ses encouragemens , la société son lien le plus 
intime , le malheur ses consolations , la religion per- 
sécutée son unique refuge, et l'humanité Ses plus 
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éouces espérances. Chez tous les peuples^ et dans 
tous les temps , l'esprit religieux a été le supplément 
des lois civiles et politiques : il importe tellement au 
bonheur de la société, qu'il vient au secours des gou- 
vernemens dans l'insuffisance de leurs moyens , parce 
qu'il commande à tous les sentimens , et qu'il exige 
comme premier devoir l'accomplissement des vertus 
socialess. 
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LIVRE TROISIÈME.' 

ou X^Oir OBSE&VB IVS SFrETS QX Là. BÉFOEXATIOV DAVS t<Kn]U WLA^ 
POAT8 AVEC hk SUBORDIlTÂTIOir SOCIALB CIVUS ST POUTIQUB. — ^SOV 

nrFi.us2rcE sua lb luxb. 



CHAPITRE PREMIER. 



De la subordination en général. 



La subordination est un rapport de dépendance qui 
dérive de Tinégalité des Conditions; elle est fondé« 
sur ce principe que tout gouvernement exige des 
rangs gradués en raison di; pouvoir et des différentes 
.positions sociales , civiles et politiques qui' distinguent 
les citoyens dW État Considérés dans leurs relations 
^mrement sociales , la subordination ne ileur prescrit 
que des égards de convenances, des procédés qute 
les moeurs y réducatioD^et les habitudes' y ont intro* 
duits.. 

- Mais si nous envisagebns la subordination dans nos 
relations civiles et politiques, les lois nous «n font un 
devoir; elles nous la commandent parce qu'elle est 
dans la raison primitive et essentielle de Tordre. Elle 
devient alors Texpression ou le témoignage . du re*- 
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respect ef de la soumission que tous les citoyens doi- 
vent au pouvoir légitime agissant au nom des lois , 
dont 11 est Torgane. 

Le principal caractère de la subordination est dans 
l'ëridënce de sa nécessité ; elle se fait connaître à touB 
les hommes par les seules lumières de leur entende- 
ment , et sous ce rapport elle est la loi commune de 
toutes les nations policées. Sans elle le droit de pro- 
priété ne pourrait se maintenir» puisque sans elle les 
lois civiles n'auraient pas l'autorité qui^leur est propre. 
Enfin, comme premier besoin de TÉtat , les hommes y 
rattachent tous leurs intérêts , p^rce qu'elle est la con- 
dition absolue de leur existence civile et politique , 
la source de leurs droits et de leurs devoirs , l'ordre 
social substitué à llndépendance. 

En effet, la subordination, bien loin de détruire 
notre égalité naturelle ; la conserve au contraire avec 
tous les droits que la constitution de l'État lui assure ; 
elle oppose une barrière à la liberté sans en altérer les 
effets salutaires ; elle la perfeetionne, et Tempèche dt 
me perdre si elle tendait à s'égarer. En imposant des 
devoirs à chaque individu , elle lui fait aeqaërir des 
droits particuliers qui le mettent dans t'obligttÎQa Aé 
concourir au maintien des droits généraux de la so- 
ciété. D'où il suit que nos relations sociales , civileB 
et politiques , ne s'établissent , d'une part , qoe sot 
l'opinion que nous nous formons des droits , du rang, 
du crédit et de l'autorité des personnes avec les- 
quelles nous avons à traiter dans le commerce de 
ia vie; et deTautte , sur la soumission qui dérive na- 
turellement de 1h juMice et de l'impérieuse nécessité 
des lots. 



Mais pour que la subordination produise dans um 
£tat tout leffet qu on doit en attendre, il faut que tous 
les d<é{K)sitaires du pouroir , quels qu'ils soient , ré* 
pondent de leurs actes ; car s'ils jouissaient d une in* 
yiolabilité complète, la subordination, bien loin d'ètrè 
fa¥ordble à l'égalité des droits et à la liberté publi- 
npUi , ne serait plus qu'une dépendance absolue. 

Ces distinctions nous conduisent à reconnaîître trois 
espèces de subordination , et chacune doit se définir 
par le caractère qui lui est propre. 

CHAPITRE IL 

De la subordination de famille. 



< C'est dans la société de famille qu'on découvre Tori- 
l^e et le i^ondement des États. Le pouvoir paternel 9 
eo nous montrant la simplicité des premiers principes 
de Tordre naturel , nous met comme en évidence les 
moyens que la sagesse divine a employés pour établir 
et perpétuer la subordination parmi les hommes , et 
les conduire par l'état civil à former des corps défla- 
tion distincts. , 

£a effet, il suffit de considérer les relations pri* 
mitivcjs du gouvernement paternel pour voir que la 
subordination y est indépendante de toute institution 
humaine; qu'elle nait par. instinct et nécessité dans 
l'esprit des ei;ifans, s'y accroît par habitude, et s'y for- 
tifie par la raison. Elle passe aiosi de la famille à Is 
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grande sociëtë , lorsque les enfans , sortis de Tige où 
la faiblesse et l'éducation les tenaient dans la dépen* 
dance de leurs parens , deviennent citoyens , et jouis- 
sent , sous l'autorité des lois , de tous les avantages de 
rétat social. 

U y a donc une subordination primitive , née At 
Tautorité paternelle , commandée par la loi la plus 
douce et la^ plus facile k reconnaître , celle du sang et 
du sentiment filial. G 'est par elle que se maintient dans 
l'état civil Tordre constant que nous y voyons régner , 
puisque sans elle il n'y aurait ni cbefs, ni sujets, ni 
rang , ni autorité légitime. Tel est le principe de cette 
harmonie sociale par laquelle une multitude de fa- 
milles réunies sous un même gouvernement, sous un 
même chef, et sous lés mêmes institutions, ne forme 
qu'un tout inséparablement engagé par des relations 
de propriété, d'intérêts, de droits et de devoirs, 
subordonnées les unes aux autres. 

Cela démontre que l'ordre civil ne peut être autre 
chose que l'ordre naturel lui-même fortifié du pou<* 
voir des lois , sous la protection desquelles chaque 
famille jouit en paix des avantages que sa condition , 
sa fortune , son industrie et son travail, peuvent lai 
procurer. 

Sous un autre rapport , l'autorité paternelle , tou- 
jours prévoyante , supplée , dans l'intérêt de la société 
et de la morale, à l'action des lois , quand celles-ci 
sont insuffisantes pour maintenir les mœurs : car les 
lois ne peuvent prévenir et réprimer que les actes 
extérieurs qu'elles jugent coupables ou criminels ; 
mais la force morale qui résulte de la puissance pa- 
ternelle peut étouffer dès sa naissance, dans l'ame des 
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énfans, le germe des passions qui les disposeraient à 
les commettre dans un. âge plus avancé. 

On peut donc considérer chaque famille comme 
une sorte de propriété que les parens affectionnent 
au point qu'il est rarement à craindre qu'ils n'abu-^ 
sent de leur pouvoir par trop de rigueur et de sévé^ 
fité. L'autorité [avec laquelle ils gouvernent la mino-^ 
rite de leurs enfans est une autorité de douceur et de 
bienveillance ; et ce rapport est dans la nature de la 
chose, puisque la tendresse paternelle tend sans cesseàr 
tempérer la puissance du maître. Un père qui commandes 
avec dureté est toujours malheureux, parce qu'il in-^ 
spire moins de confiance que de crainte.^ . Ce qui est 
pire encore , c'est qu'il est rarement obéi ; car on voiir 
communément moins d'enfans indociles par caractère,- 
que d'enfans qu'on a rendu tels par un excès de sé- 
vérité. Les menaces et les châtimens irritent la jeu-* 
aèsse ; mais c'est le langage du cœur qui la* touche, 
et ensuite la raison qui la persuade. 

Le pouvoir paternel, qui dérive de la qualité de chef 
de famille, est fondé sur l'obligation imposée aux 
hommes par la nature d'élever et de conserver ceu^ 
auxquels ilj? ont donné le jour. Dans l'état civil, ce 
pouvoir appsârtient aux lois. Si elles le délèguent, c'est; 
parce que le mariage leur présente les gardiens et le^ 
gouverneurs naturels de la famille ; mais c'est moini 
une )>rérogatlve qu'elles accordent , qu'un devoir 
qu'elles prjescrivent aux pères de diriger leur «ducatioit 
vers 1^ fin qu'elles se proposent , celui de former des 
hommes sociables , et des citoyens dans toutes \eê 
classes où leur condition et la société les appellent. 
; Il faut donc que la magistrature que les lois confient 
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aux mains patemelies soit non •** seulement 
étendue pour qu'elle paisse remplir les grandes ©bB- 
gtttîoos qui ftt dérirent » mail encore qn'eUe sois en 
cappod constaat a?ec la ccnstitutioB dn goa^eme« 
iQCtftt y la f eUgioB y les moeurs et r^fMÎt général d6 
càtqitosociété. Et c'est ainsi que la subordinaiîaa dans 
los familles tient ^reotemeot et essentieUement an 
WiHewr el à la sécurité de l'État. 

. \à9i puissance paternelle a subi différentes moâîfi-* 
çaticMBS en raison des différentes* fermes de gc wverne ■ 
aneoit Chez ks anciens peuples , )e droit de TÎe et de 
mw\ y était attaché; c'était aaettre dans tes mainf 
d un homme seul , et sans néces^té s^sokie, un pou^ 
Kiir ^ui ne pe«t résider que dsttis le sanctiMWe ésn 
lois» 

. Sous, l'empire de la féodalité, où Pon eonsidénait 
l'État plutôt coBMQBe une agrégation de famflles no^ 
bleà que oonoune une société d'indir idus , chacune d# 
ces familles formai! une petite monarchie édnt to 
ehnfi étendait sa souveraineté sur tes famitles assujet- 
tîea à )» ^he ^ et alors l'esdavage politique enti^iAiaiV 
h. parle de^ la liberté civile. Privées des^ drti«y ntfle- 
vels ef inaliénables de l'espèce bumMie, elles h*tk¥iiént 
fm mème^elui de donner des tuteurs â letits eiifiM i 
et de ks marier sans^ le ^consentement de lêiir:^ sc^ 
gni^ws. G'était là Le terme extl'ème ou f inégatieé "pou^ 
ViÂtr atteindre. L'homme était tellement dégrd^é pa* 
k servitude, que les lois en vertu desquelles il était 
esidave. ne lui offraient aucun appui conlàre» roppres- 
sioa ;, et toute résistance de sa part ne pouvait qu'em-* 
pire» encore sa malheureuse condition. 

Maîa le» progrès du temps , et le changement dans . 



eo^ittok^^lealoiaetles opmioos. Les pcemièret tcaces 
de \^ cÎYilisaliou produifibreaJb une mfluence aussi ptnsr 
santé que salutaire sur U fonue êes gouYCEmeiiieni. 
I^es c^iiactefi cpe U$ roi& aecocdèrenft aux cQonnuaes 
a$jram;bijrf»t kis habiJiajstâ de& vilks , et ksi étahtirenli 
$o^(;q$|iyemeBt e^ corporations polildques^^uneBaécft 
j^c de» magistrats de leue choix. Quand les ftaidHfiS 
plél>éi9Bpp8 fusent repk*ésentées , oa vit les istérât» 
el ]e9 3e«Aiineos fortifier les liensi. cjiâ les 
i la eowonae : les communautés mnnieipades 
reiat ^ cintre le monarque et ta nc^esse , une piiisMuee 
intermédiaire qui acquit un certain degré de^ crédit 
di^ns le goisverskement; les. kHS prirent un ciHractèi?e 
éîffécent de celui qu'elles avaient en jusqu'alors;. 
Tesprit iKonarclnque ^ soutenu par de» idées- pki4 
)(l9teâ eipius étendues sur l'admiaistration générâtes 
dirigea ses vues sQîr Tétat civil de» enfans ; les nom« 
•dieux die: maiJbre et d'esckve fore»! abotfe ; tous- tee 
iad^idus £areni coosidérés comme si^*el»du pmee? 
Ui légjelatîon introduisit progressivement plus- de ré«* 
gnianilé et d'égalil^ dane le goweraemenl de famiUa 
et dons lexeieice de l'autorité paternefie , et^ces^diffâ^ 
rcaadr mjoyens réunis concouraient à améliorer la eon^ 
ditioa de toutes les classes de I» société. 

Bèfr qtt'on eut reconnu^ que TétaC eivit eonféf aJt kl 
qmdit^ dé citoyen avant) celle de père, et que ie« 
intérêts, de la société devaient précéder ceus de la 
Éamiite, qui ne peuvent être légalement reooflsnw 
quand ils- sont en opposition avec ceux- de l'État, le» 
tais mirent des bornes à la puissance p^tlerneHo ,et m 
lui laissèrent que la portion nécedsaii^ pour enl?petei»K 
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cette subordination filiale que commandent la morale 
publique et Tordre social, et sans laquelle les soins 
des pères et des mères eussent été inutiles , et l'édu- 
cation des enfans impossible. 

Si l'administration de famille attribue au père et à ^ 
ht mère un droit de gouvernement sur leurs enfans y 
ee droit cesse à leur majorité » époque où , soumis^ 
aox devoirs de citoyen , l'usage de leur raison les rend 
capables de discerner le juste et l'injuste , et par conn 
séqoent de connaître la nature des lois suivant les- 
quelles ils doivent régler leurs actions. Mais un 
devoir qui ne finit qu'avec la vie, à l'égard des en«» 
fiams, est celui qui dérive des sentimens inviolables et 
sacrés de la nature : ce devoir est d'autant plus doux 
à remplir, qu'inspirée par le Créateur, la piété filiale 
précède , dans le cqsur des enfans nés sensibles , l'u-* 
sage de toute réflexion ; et ^and bien même ils ne 
se livreraient à ce sentiment impérieux que parce 
qu'il leur serait imposé par la justice et la raison , s'ils 
le mesuraient sur tout ce que les auteurs de lem 
jours ont fait pour eux pendant la durée de leur édu* 
cation , ils y trouveraient l'obligalion perpétuelle de. 
les bonorer. par toutes les marques d'une estime , 
d'une vénération et d'une reconnaissance sans bornes^ 

Gomme les différens États ont des principes qui 
sont propres à chacun d'eux , il faut que le gouver- 
jiement de famille soit, dirigé dans l'esprit le plus 
convenable au gouvernement établi. Dans les États 
despotiques, où les chefs de famille sont retenus dans 
l'esclavage , ils ne peuvent inspirer à leurs enfans que 
la crainte qu'ils ont eux-anêmes y et qui fait la seule 
puissance du despote. 
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. Dans les États libres , c'est-à-dire dans ceux où le | 

prince règne par les lois, où la constitution tend ] 

plutôt à faire respecter et chérir le gouvernement 
qu*à le faire craindre, Tautorité paternelle y est un î 

poissant ressort par lequel l'administration parvient à 
son but , celui d y maintenir les mœurs et d'y entre- 
tenir un esprit national. Si les pères sont déjà formés 
par de sages institutions, l'éducation morale des en- 
fans sera la conséquence de celle des hommes faits. 
Elle dirigera les passions dans le bien qu'elles peuvent 
produire , et préviendra les mauvaises par la crainte 
des vices et des crimes où elles entraînent. Pour 
y parvenir, elle inspirera dans l'esprit de la jeunesse 
cet esprit d'ordre , cet amour du travail , et ce goût 
pour l'instruction qui étouffent à sa naissance le germe 
des inclinations vicieuses. 

Ce n'est pas toujours sur ce que les enfans ap- 
prennent dans les collèges ou dans les cours publics 
de morale que se forment leurs opinions et leurs 
principes de conduite dans la société. Les vérités qui 
frappent bien plus leur esprit sont celles qu'ils dé- 
duisent eux-mêmes de l'exemple et de l'observation 
de tout ce qui les entoure au sein des familles; de ce 
qu'ils y voient, de ce qu'ils y éprouvent. L'habitude 
de la subordination fitîal'e, commandée dès l'enfance 
par la toi la plus douce, la plus forte et la plus facile 
à reconnaître , acquérant dans un âge plus avancé , 
par léssentimens du cœur et de la raison, la puissance 
morale qu'elle n'avait pas, contribuera généralement 
à propager des mœurs conformes aux institutions éta- 
blies , à fortifier ainsi le pouvoir des lois et à faire 
sâmer le prince qui les fait exécuter. 

18 
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Dans tout pays libre , où les familles riches de la 
société sont assez ordinairement éclairées , il est rare 
que par leurs relations habituelles et leur contact avec 
les familles moins favorisées de la fortune^ elles ne 
donnent à celles-<;i , par leurs opinions et leur cou- i 
duite , une louable direction ; qu'elles ne répande&t 
pas parmi elles des îdéeS justes et raisonnables sor 
tout ce qui intéresse l'État ; et qu'elles ne secondent 
l'action du gouvernement en combattant les doctrines 
inconciliables a?ec les principes d'une saine adminisr- 
tration et la cause de la liberté publique. 

Telle est la liaison du gouremement moral de £sh 
mille avec le gouvernement eiyil et politique d'un 
peuple dont la constitution solidement établie se sou- 
tient en raison du bonheur qu'elle lui furocure , des 
mœurs et des habitudes qu'dle lui fait contracter* 
Quand 4e peuple est assuré d'une telle existence par 
la StâbUiié de ses lois , l'éducation domeitîque s'ass^ 
oie naturellement à l'esprit général de l'Etat; les cke& 
de famille deviennent alors les premiers précepteurs 
de leurs enfans , et c'est sous le toit paternel que se 
fait l'apprentissi^e de la vie civile* 

L'autorité du père , tirant toute sa fbrce du respect 
et de la confiance, n'impose à ses enfans que les d^ 
voifs qu'il leur impcarte de connaître pour atteindrez 
le bût auquel ils sont ded:iaés. Il dirige leur raison 
sur les mêmes principes qu'il a reçus lui-même ; et 
comme il est dominé par la pensée de se survivre 
dans sa famille , il tient à cet avenir par des liens in- 
destructibles ; il tient encore au présent par le plaisir 
qu'il éprouve en les voyant prospérer pendant sa vie. 
Il est donc vivement intéressé à les affermir de bonne 



heure dans la pratique du bien , à graver dans leur 
cœur par la voie du seutiment, de la conscieace et de 
la raison , les préceptes que commande la morale pu- 
blique , c'est-à-dire Taccomplissement des «devoirs de 
l'homme envers Dieu et env^s la société , en mettant 
ainsi en harmonie les principes de l'ordre social et les 
sentimens religieux. 

Mais pour maintenir dans leur dignité ces nobles 
fonctions qui distinguent et honorent les pères de fa* 
mille, il faut un esprit national, un caractère de pa- 
triotisme qui ne peut exister que dans les gouverne- 
mens où les institutions ont pour bases la liberté' et 
Fégalité. 11 y a liberté quand l'exécution uniforme , 
exacte et ponctuelle des lois , embrasse tous les in* 
térêts sans distinction, f 1 y a égalité partout où il' 
n'existe paâ de privilèges , cette triste production de 
fétat soci^ dépravé. Quand il n'est pas un citoyen 
^i nei^èoit protégé par led lois contre les abus an 
pouvoir , dans quelque classe qu'il se trouve , too9 
ont une égale part d'intérêt à la conservation de la 
ckose publique. Voilà ce qui constitue la manière gé- 
nérale de sentir, de penser et d'agir, en un mot cet 
esprit public qui maintient les moeurs, con^rve la 
BÎttbordînation domestique , et forme dans chaque fa- 
ûnille qne école élémentaire où les enfans apprennent 
i la fois ce qu'il faut savoir pour être bon citoyen 
et vivre heureux. ,. ; 
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CHAPITRE III. 



ContinuatioD du même sujet sous le rapport de Téducation. 



La subordination filiale et réducation paternelle , 
envisagées sous le double rapport de la morale reli* 
gieuse et de la morale politique , rassemblent tous les 
moyens proprés à donner aux enfans une première 
instruction qui les dispose à la société , et cela dans 
le même ordre que la nature a observé. pQur rendre 
sodable le genre humain. On doit pourtant remar- 
quer cette différence , qu'il a fallu des siècles à la na- 
ture pour amener les hommes à la civilisation , tandis 
que les générations actuelles naissent et se succèdent 
dans un état où les sociétés^ toutes formées^ sont pour- 
elles le besoin le plus nécessaire. 
. L'éducation de la famille étant assez communéme&H 
moins fondée sur la crainte et la soumission , que sur 
la tendresse et la bienveillance , laisse d'abord aux 
enfans le libre développement de leurs organes ; elle 
leur présente sans cesse les occasions d'agir , elle étu- 
die avec soin leur langage et leurs sensations , elle fa- 
vorise l'exercice de leur mémoire par des images sen- 
sibles et matérielles, elle seconde enfin leurs facultés 
intellectuelles en suppléant à ce qui leur manque par 
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reixpérience quelle leur fait acquérir, et en fixant 
leurs premières impressions sur ce qu'il leur importe 
le plus de connaître pour leur bonheur. 
. 1** Sous le rapport de la religion , chaque famille 
est une école élémentaire où les prémisses de l'ensei- 
gnement , consistant bien plus dans l'action que dans 
les discours , rendent aussi l'enfance bien plus atten- 
tive à ce qu'elle voit faire , qu'à de froids préceptes 
qu'elle ne pourrait comprendre et qui la fatigueraient 
sans l'éclairer. 

Quand elle a de bons modèles à suivre , elle con*- 
tracte sans effort l'habitude de bien agir ^ car son in* 
térêt particulier l'y porte. C'est donc d'abord par 
l'exercice d'une imitation sagement dirigée, que les 
pères transmettent à leurs enfans les premiers senti- 
mens religieux : ils les leur impriment par le seul at- 
trait de l'exemple , ils les disposent ainsi de bonne 
heure à pratiquer ce qui est bon , ce qui est juste , et 
à leur faire aimer la Divinité, jusqu'à ce qu'ils arrivent 
à un âge où leur raison plus exercée leur en démontre 
l'importance pour leur bonheur dans le cours entier 
de la vie. 

C'est alors que leur intelligence , en état de s'ap>- 
propçîer par la réflexion l'idée d'un Être suprême , 
dont la puissance éclate de toutes parts et pénètre jus- 
qu'au fond du cœur , leur révèle les devoirs que la 
religion recommande , parce qu'elle parle à tous les 
hommes au nom de Dieu même , et que leur étant 
inspirée comme devant être le principe de leurs ac- 
tions dans ce monde et de leurs espérances dans 
l'autre, elle concourt efficacement au maintien de 
Tordre social , dont elle est le plus solide fondement. 
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2* Sons le rapport de la morale politique, Téducation 
paternelle vieat encore s'associer à rinstruction pu- 
blique ; car si Tautorité civile , en se chargeant plus 
tard de celte importaBte fonction , prend temponâre- 
ment la place des pères, cette nouvelle direction n'af- 
faiblit en rien la subordination qui leur est due ; dUe 
la fortifie au contraire dansTétat représentatif, où U 
gouvernement et les lois veillent sans cesse au main- 
tien des bonnes mœurs. 

Quand le respect filial est recommandé comme le 
premier des devoirs, l'exemple et la pratique des 
vertus domestiques régnent au sein des familles ; mais 
elles ne peuvent y exercer leur empire sans qull ne 
s'étende sur la société entière , et c'est alors qu'elles 
prennent le nom de patriotisme. Ce sentiment ex- 
pansif et fort, par les actions nobles et généreuses qu'il . 
inspire , est un des plus puissans ressorts du gouver- 1 
nement représentatif, car il n'est autre chose que 
l'amour profond de la liberté, delà justice et des Ids; 
or y on ne peut aimer fortement la justice , les lois et 
la liberté , sans être pénétré du dévouement le plus 
absolu pour le monarque , qui en est le gardien su- 
prême et le fidèle dépositaire. C'est donc dans l'inté- 
rieur des familles et au sein de l'égalité qu'on y voit 
régner, que le patriotisme trouve les premiers moyens 
.de s'étendre et de s'affermir dans les cœurs. C'est 
Aussi dans le gouvernement paternel que l'on découvre 
la véritable source de la subordination sociale , le prin- 
cipe des devoirs moraux qu'elle nous impose, et des 
sentlmensdouxettouchans qui nous attachent au pays 
.qui nous a vus naître. Dès qu'on sent tout le prix de ces 
devoif?^ ou s'en forme ai&ém^t l'ialrilude, «t ii reste 
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bien peu de chose à faire à Tadministration publique 
pour y rendre les peuples heureux. 

Mais cette subordination change de nature et perd 
90B véritable caractère quand l'éducation publique est 
devenue le domaine exclusif d'hommes célibataires 
par état, et qui, n'ayant ni domicile permanent , ni 
famille , ni patrie , ni lien social , forment un corps 
séparé de la société , et dont les membres se répan- 
dent chez toutes les nations sans appartenir à aucune. 
Soumis aveuglément à l'impulsion d'un pouvoir étran* 
ger qui se prétend supérieur à l'autorité des rois, ils 
s'mtroduisent dans leurs conseils , influent sur les dé- 
libérations des corps politiques , organisent au sein de 
l'État des congrégations qui leur sont dévouées et à 
l'aide desquelles ils s'emparent de l'instruction; et 
c'est alors que pour affermir leur domination sur les 
générations futures , ils égarent la jeunesse dans un 
labyrinthe d'erreurs et de maximes ridicules ou dan- 
ger<euses. Ils dénaturent dans les esprits les vrais prin- 
cipes de la société , corrompent les idées du bien et 
du mal , du juste et de l'injuste , et fondent ainsi le 
despotisme religieux sur le fanatisme d'une partie de 
la nation et sur la crédulité de l'autre. 

C'est avec l'enseignement, dont elle a envahi le pri- 
vilège, que la politique ultramontaine s'est emparée du 
gouvernement des États. Ennemie déclarée de l'indé- 
pendance des rois et des libertés nationales , sa doc- 
trine ne peut et ne doit admettre ni dignité dans l'es- 
prit , ni élévation dans la pensée. La religion est le 
voile dont elle couvre ses desseins ambitieux. Sa 
maxime de prédilection est d'asservir les hommes par 
la superstition , les préjugés , le flux savoir ou l'igno- 
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rance complète qui les conduisent également au même 
but , Tobéissance passive. 

Ainsi , dans tous les pays où ^ la jeunesse est sou- 
mise à cette influence anti-sociale qui s'empare de ses 
facultés, elle ne peut recevoir d'autre enseignement 
que celui qui s'accommode à un système en contra- 
diction choquante avec les institutions politiques. Par- 
tout où le corps enseignant peut balancer l'autorité 
du gouvernement par le crédit que lui donne sur le 
peuple son influence , il s'en sert pour fausser le prin- 
cipe de la subordination ; car se trouvant placé sous 
la dépendance d'un souverain investi du pouvoir spiri- 
tuel et temporel tout ensemble , il fait prévaloir dans 
l'État une politique qui , participant de ces deux pou- 
voirs, n'est plus en harmonie avec le système et les 
vues du gouvernement , et dont les entreprises tour- 
nent contre le gouvernement lui-même. 

Si dans cet état de choses le second degré d'en- 
seignement, qui ne devrait être que le complément de 
la première instruction de famille, c'est-à-dire l'intro- 
duction de la jeunesse à la vie civile , est dirigé par une 
corporation antisociale et dans un sens contraire aux 
institutions de l'État , il se trouve exposé à toutes les 
suggestions d'un esprit de corps entièrement étranger 
aux intérêts de la société. Or , cet esprit est dange* 
reux dans son but , parce qu'il est essentiellement en 
opposition avec les progrès de la civilisation et la dif- 
fusion des lumières ; il est plus dangereux encore par 
sa doctrine , qui ne reconnaît d'autre origine du pou- 
voir que celle qui résulte du droit divin , qui proscrit 
toute institution favorable à la liberté publique , qui 

condamne l'opinioa cooune une eopemie qu'il faut 
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combattre , tandis qu'elle est le ressort le plus sûr et 
le plus utile au pouvoir , dans Tart de gouverner les 
hommes ; une doctrine, enfin, qui tend à asservir tous 
les gouvernemens à l'impulsion d'une théocratie exclu- 
sive et dominante. 

Avec un tel système , ce corps enseignant doit 
mettre tout en œuvre pour étouffer dans l'ame de ses 
élèves tout sentiment de patriotisme et de louable 
émulation , leur inspirer l'abjection d'eux-mêmes par 
le commandement le plus arbitraire , éloigner de leur 
esprit toute idée de recherche et de discussion , et les 
retenir dans un état d'assujettissement et de servilité 
qui convient au pouvoir absolu. La politique de ce 
corps , tantôt occulte , tantôt ostensible , est d'autant 
plus insidieuse , qu'elle ne soutient le despotisme et 
n'en fait ouvertement l'apologie que pour le faire 
agir dans ses intérêts et sous son influence. Tel est 
Fart qu'il emploie pour s'affranchir de toute surveil- 
lance et se maintenir dans la direction suprême de 
1 éducation publique ; et comme il place au premier 
raDg de. ses privilèges le crédit qu'elle lui donne au- 
près du gouvernement , il peut aisément se faire un 
parti puissant dans l'État , s'immiscer dans toutes lés 
conditions sociales, y scruter le secret des familles , 
capter la faveur des grands , gouverner la conscience 
des rois, semer dans leur ame de fausses, terreurs, 
et abuser de leur faiblesse pour mieux affermir sa do- 
mination. 

C'est ainsi qu'en dissolvant, tous les liens de la so- 
ciété civile, il pervertit l'éducation à l'aide d'une doc- 
trine ambiguë qui place la vertu à côté du vice, la 
religion à côté de l'impiété , l'esprit de superstition à 
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côté de l'esprit de fanatisme, siHYanI les disposîtions 
naturelles et la trempe des caractères qui sont sous 
sa direction. 

Et c'est alors que la jeunesse^ égarée par de fausses 
lumières , dominée par des habitudes profondes et 
des opinions invétérées ^ avant la maturité de la ré- 
flexion , ne connaît plus de patrie. Elle a presque ou- 
blié la maison paternelle avant d'y rentrer. Les parens 
ne trouvent plus la même déférence à leurs conseils, la 
même soumission dans leurs enfans. 

Cependant si, au sein d'une telle corruption, la 
saine politique a pu , à diverses époques , réclamer 
avec quelque succès la réforme de tant d'abus dans 
l'administration de l'enseignement public , ne voit'-on 
pas la violation de toutes nos lois et l'audace la pla$ 
révoltante dans l'apparition d'un ordre justement pro- 
scrit par les souverains des États d'Europe où Hnstruo- 
tion est le plus généralement répandue? Il se* renie, à 
la vérité , comme s'il avait peur d'un nom qui rappelle 
des crimes à jamais ineffaçables de la mémoire des 
Français; mais il reparaît avec les mêmes statuts, le 
même esprit, la même doctrine, et cette apparition 
n'a d'autre objet que de renouveler des hostilités ou 
des débats qui semblent remettre en problème ce qai 
a été irrévocablement décidé , et d'agiter encore une 
nation qui veut enfin se reposer sous l'empire de ses 
lois. 

Et en effet , combien d'énergiques remontrances et 
d'arrêts à jamais célèbres dans les fastes de la magis- 
trature n'ont -ils pas démontré les funestes consé- 
quences de cette politique ultramontainequi a apporté 
le trouble et la désolation partout oh elle s'est établie , 
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«n tompromettant l'itidëpendance du pouvoir tempo-* 
cel et le libre exercice du cuite divin ! Et comment se 
peutr>il qu'à l'époque actuelle , où tous les sentimens 
devraient se réunir pour la stabilité de l'ordre consti* 
4Jutioniiel , l'état politique se soit tellement laissé affai- 
blir par les premières leutreprises d une société dont il 
ua pas asses pressenti les dangers , qu'il se trouverait 
|))eut-âtre dans l'impuissance de l'airêter dans ses der-* 
niers excès si elle parvenait à subjuguer les esprits et 
les consciences ? 
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CHAPITRE IV. 



De la subordination purement sociale. 



Là subordination pui^ment sociale est la recoud- 
naissance tacite et conventionnelle de la supériorité du 
^«ng , par la considération qu'on y attache. C'est un pré- 
jugé respectable, toutes lesfoisqu'il se trouve en confor- 
mité avec lesnKBùrs, l'usageetles opinions reçues; c'est 
une chaîne nécessaire , une dépendance réciproque 
de devoirs et d'égatds qui deviendrait une source dé 
biens moraux et <l'actions estimables, si les hommes^ 
en la portant, pouvaient être assez justes, les uns 
envers les autres, pour se la rendre douce et légère. 

Mais quand la supériorité de la condition est mal 
assortie avec l'iiadividu par la vanité qui le rend ridi- 
cule, la déférence «ju'ôn lui pQrte est contrainte et n'est 
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plus qu We dissimulation pénible : elle ne s'|ppli<{ae 

point à la personne qualifiée , mais seulement à sa 

dignité ou à son titre; c'est plutôt alors un procédé 

de pure bienséance qu'un acte de subordination réelle» 

En effet , lorsque nous apprécions les individus 

d'une condition élevée , soit par leur naissaoce . 4Mk 

leur dignité fondée sur un mérite reconnu , soit par 

le crédit ou l'éclat extérieur que leur donnent le faste 

et l'opulence aux yeux du commun des hommes^ 

quelque loin que puissent aller nos préjugés , nouk 

savons toujours bien distinguer les égards de pure 

convention , d'avec l'estime réelle que nous attachons 

naturellement aux hommes que nous croyons dignes 

de la mériter. Noos ne les jugeons alors que sur le 

sentiment de l'intérêt public et sur le degré d'utilité 

dont leurs services peuvent être à la société. 

Cette disposition à juger sainement les diverses 
notabilités appartient spécialement à la classe moyenne 
de la société , où le discernement est plus exact et où 
se forme une opinion plus générale qui fixe la répu- 
tation et la valeur réelle de l'homme public. C'est 
alors que la considération prend le caractère de mo^ 
ralité qui lui convient , parce qu'elle n'honore et ne 
respecte véritablement que le magistrat dont les ac- 
tions répondent aux sentimens qui doivent l'animer : 
elle ne voit en lui qu'un gardien fidèle de la justice et 
des lois , défendant leur causé avec la noblesse et le 
courage de la vertu. 

Quant aux hommes en place , si Ton en voit encore 
beaucoup au-dessous de la considération qu'on y at- 
tache , c'est peut*ètre pai*ce qu'en génér$il le choix 
. qu'on en fait exige trop de ti^lens pour les agens du 
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secoiid ordre , et trop peu pour ceux du premier. 
Sous ce rapport, la subordination n'est autre chose 
qu'un tribut de i^spect qu'on paie à la place plutôt 
qu'à Tindividu. 

A l'égard de ceux qui , placés à la tète des affaires 
d'une province ou d'une cité , ne tiennent qu'à l\es- 
prit de domination ou à l'amour du pouvoir, et dans 
lesquels on ne remarque aucun trait de cette bien- 
veillance qui se complaît au bonheur des hommes , 
quelle influence morale pourraient-ils avoir dans la 
société quilles juge incapables d'opérer quelque bien 
pour elle? La déférence qu'on observe à leur égard est 
purement factice : elle se réduit à une formule de 
politesse qui se manifeste avec une réserve froide et 
traïkquille ; tout ce que l'on peut exiger d'elle consiste 
dans les devoirs extérieurs commandés par la supério- 
rité du rapg. On cherche même à se dédommager de> 
cet hommage apparent par un désaveu secret , et ea 
saisissant avec empressement toutes les occasions de 
s'en affranchir , car comment pouvoir honorer sincè- 
rement des hommes reconnus pour ne voir, dans l'ad*- 
ministration qui leur- est confiée , que les intérêts 
d'une politique personnelle ? , 

La véritable considération n'est donc attachée à la 
prééminence du rang que lorsqu'elle y voit l'honneur 
et les vertus qui font la plus solide gloire de l'homme; 
elle n'est sensible -qu'à l'élévation des sentimens 
qu'elle trouve en rapport avec la dignité de la condi*» 
lion; aussi le plus éminent caractère , le plus propre 
à fixer la vénération pmblique, est celui qui montre 
l'homme de qualité tel que la supériorité de son 
rang semble cofirvenir au mérite qui le distingue. 
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A l'égard de rhommage (fCi'ôn reAd à h tiôbleSM 
lëgitimement acquise, il tire sa moralité de la nature 
même du motif qui nous en fait un* devoir. Nous ne 
reconnaissons alors la noblesse que comme te prix des 
services rendus à la patrie , comme un emblème d'ac- 
tions d'éclat propre à exciter, dans le coeUï-desbotoMiies, 
le patriotisme et les vertus civiles et militaires. C'est 
porter atteinte à la vraie noblesse que de lui attribuer 
d'autres droits que des titres honorifiques , car la con- 
ddératîon qu'oft lui porte repose sur un si noble fond 
d'honneur, qu'elle ne pourrait , saiis renier sa propre 
gloire, flétrir, par des droits onéreux à la société, le 
principe qui l'y fait honorer. 

Si , dans nos mœurs actuelles , les conditions 
moyennes paient le tribut de la subordination sociale 
aux hommes de qualité par des marques extérieutes? 
de déférence , elles ne vont pas jusqu'à sliumiKer 
devant eux. S'il est quelquefois des ares assez bas 
pour se prosterner devant la grandeur , ils n'en re-^ 
cueillent d'autre fruit que de pafraîtré ou ridicules, our 
guidés par un vil intérêt. Mais en général , les homœe» 
dont l'éducation est soignée , et qui ont le sentiment 
délicat des convenances, n'ont, à l'égard des grands, 
que des procédés de bienséance et de considération 
compatibles avec l'égalité des droits et le respect qu'ils, 
se doivent à eux-mêmes. 

Il n'en est pas ainsi dans la dertîère classe du peuple, 
où l'ignorance entretif^nt encore le prestige dei^ an- 
ciens préjugés : elle n'envisage les grands que sous 
les couleurs trompeuses avec lesquelles son ima- 
gination se plaît à les lui peindre. Ce n'est point par 
leurs qualités personnelles que le vulgaire apprécie les 
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hoiaisi^&^leyés cndignité, mais par sa disposition natu- 
relle à admirer et même à craindre tout ce qui se pré- 
sente à ses regards sous un jour éblouissant , et qui 
réunit à Téplat extérieur de la fortune tout laspendant du 
pouvoir. Il est si convaincu de sa propre faiblesse et si 
flatté de pouvoir approcher des hommes puissans , 
que sa soumission envers eux et les pénibles attentions 
qui l'occupent , en vue de leur plaire , n ont souvent 
d'autre cause que la crainte d'en être opprimé; s'il 
s'abaisse devant eux', s'il prévient leurs moindres désirs^ 
ceo^'est quelquefois que pour mieui; déguiser l'atôrâon 
secrète qu'il a pour ceux dont le dédaia égale la sotte 
vanité qu'ils ont d'eux-mêmes, quelquefois aussi pour 
en obtenir la faveur d'une protection particulière 
dont il se croit beaucoup honoré ; et ators il la regarde 
eomme une compensation ou des caprices qu'ite lui 
font endurer , ou des injustices qu'il etk éprouve. 

Mais parmi les différences dans la manière dont le$ 
gens ambitieux ou mécontens de leur sort envisagent 
les notabilités, on voit que la subordination ne sa 
fonde chez eux que sur un rapport de compajcaisoa 
de l'état où ils se trouvent dans le moment, avec la 
position qu'ils voudraient occuper. Plus un subal«- 
te^oe paraît oublier son infériorité , (sans s'en apfirce- 
voir , pluÂ son supérieur, non moins glorieux , cl^rche 
à l'en faire ressouvenir ; mais le subaitarne #e ^dom- 
mage de l'ascendant qu'on exerça à son égard par 
celui qu'il prend lui-même sur les conditions qu'il 
juge inférieures à la sienne. Prétention vaine et ridi<^ 
cule , qui souvent le fait apprécier au-dessous de son 
mérite réel , pour peu qu'il en ait ! 

Cette vanité mal entendue tient au grand prix que 
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tous les hommes attachent à la suj[>ériorité , à la forAine 
et aux distinctions de tous les genres. On voit même 
quelquefois des gens de la plus austère philosophie 
condescendre aux exigences d^ ceux dont ils censu- 
rent ramour-pix)pre.: tant est forte l'hahitude qu'on a 
de juger les grands , plutôt par les choses qui sont 
autour d'eux que par celles qui sont dans eux-mêmes ; 
et qui pourraient les faire honorer davantage. On 
obéit donc au préjugé , autant par habitude ou par 
intérêt que par bienséance. 

Â l'égard de la fortune , bien qu'elle ne commande 
aucune subordination sociale lorsqu'elle n'est pas 
accompagnée de titres ou de qualités qui confèrent la 
considération personnelle , elle tire néanmoins un 
grand avantage de l'empire qu'elle a naturellement sur 
les classes inférieures qu'elle salarie , et dont elle 
rend le travail tributaire de toutes ses jouissances; 
Cette dépendance est utile à la société, qui, ne pou- 
vant se maintenir que par l'inégalité des biens , s'ilo* 
pose un devoir de bienfaisance , et fait intervenir la 
plus religieuse des vertus , comme une ressource salu- 
taire qui moralise la richesse, en l'associant aux besoins 
du pauvre. 

En général , les dépendances qu'exige la société 
sont toujours en' rapport avec les besoins que nous 
avons les uùs dos' autres; cela est dans la nature des' 
choses. Les gens du peuple ont entre eux beaucoup 
moins de devoirs sociaux à remplir , parce qu'ils n'a-' 
joutent presque rien à ce qu'ils tiennent de la nature ; 
mais dans les rangs supérieurs , la plupart des hommes' 
se mesurant sur leur naissance , leurs richesses ou' 
leur éducation , le partage inégal de tous ces avan- 
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tagw établit des différèncsa ^i les subordonoent les 
uns aux autres dans leurs relations réciproques. L'ia- 
dépendance est donc aussi opotraire à 1 état purement 
social qu'à Tétat civil; car dans le premier état il 
n€l&C.pas-d*homme, quelque élevé qu'il soit, dans i$a 
condition;/ qui ne trouve beaucoup d'inférieurs dont 
il ne tire Quelque utUité; çt envers lesquels il ne 
s'assujetUsse à une certaine jsondescendance ; il faut 
bien qu'il se soumette aux mœurs , aux habitude» cl| 
même à l'empire des convenances. De même , d»i^ 
l'état civil , il n'est pas de citoyen , quelque liante 
que soit sa position {sociale , qui ne doiv^ s'inclif er 
devant les lois et respecter les dépositaires-du.pouv^^ 
qui les fait exécuter, > . . : : 

Mais' si d'un côté l'on considère que l'ordre public 
ne saurait se maintenir sans la difTére^çed^^ fortunes et 
la distance des conditions, il faut cQQy^uîr, de l'autre, 
que plus est grande la disproportion- qji^i. .e^ste ent]pQ 
elles , plus elle affaiblit les effets pxQirs^ux^^qui devraient 
résulter de l'union sociale. Or, la mpfgjijé . de cette 
union consiste dans une disposition c^onstwt^ ^^x 
bcms offices mutuels^ à la bienïeUlance récîpro,<|ue des 
membres d'une même société ^ : dans qvr^lque ,posiT 
tion que le sort les ait placéa les uns à l'égard des 
autres^ 

Or, quand l'inégalité est parvenue à ce point ex- 
trètne où un seul ordre de citoyens réunit le crédit , 
la puissance et les richesses territoriales d'un État, 
son effet est de décomposer et de corrompre les sen- 
timens naturels du cœur humain , dans les premiers 
rangs, par l'orgueil et la cupidité , dans les autres, par 
VhuJuiUatiOA et la jalousie. Car comment concevoir 
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^Htre téB hoAMues une f^^rocîté natnrdle d'esliflic ^ 
de biefirreiUmce et d'homaDÎté , quand les privilège» 
d'une élasse sonl deiremiâ des moyens d'oppressîoa 
eontre les classes subaltenxes, quand Tesprit de éa^ 
ïmnârtion , joint au mépris pour les masses popolaMs, 
sVmpare des hautes eonditioBS qui , dans un gourev^ 
nètnënf^ôù Tmégalitë serait modérée et la svbordi» 
âatiojdt ramettée à ses véritables principes'^ ne tirenMat 
tettr càrÉtSidérafion que de lêfCirs services ou de leort 
faletis /et leur écktt que des plus nobles vertus dont 
Famé de nioclime puisse être animée? 
' Dans tous les pays où le privilège a dénatfuré la sdhk 
oràttaation sociale , la partie nombreuse de TÉtat qoi 
nourrit l'autre s'y trouve tellement arilie , quoiqu'eUe 
ifn soit h *{>lns utile , que les préjugés les plus infusles 
et les et*reurs les plus' absurdes dans lesquels elle est 
entretenue, 'ftivoriseott encore davantage l'empire de 
Paristoèratié , ek totki$ les désordres civils qui en smil 
tes etmâ^équenees' inévitables. Le privilège est un pou* 
voir sî^fliflèHti^'poar la société où il est étabfi^ que, 
placé polir 'àilïsi dire hors la dépendance des lois gêné* 
raies , iès 'i^îiliplés citoyens sont comme dans Timpaî»' 
sance d'en faire réprimeir les abus ; alors les préceptes 
de la saine morale et du droit naturel y sont sans an* 
torité , parce qu'ils sont méconnus et contredits par 
les n^œurs qui familiarisent la richesse avec le dédain 
qu'elle a pour la médiocrité et l'indigence , et celles* 
tî avec les vices qui ne prennent que trop souvent leur 
Source dans la bassesse et l'avilissement. 

C'est ainsi que la subordination , d'abord établie dani 
les intérêts de la société, pour y maintenir roi:dre pu- 
blic et le bonheur des hommes , dégénérée dans ime 
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iloùmisskm serti^e et contrainte, y sème des getroies de 
liaine, de jalousie et de dissensions de tous les genres^ 
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CHAPITRE V. 

0é laïubaordkiQtioD civile et politique^ et de ses rapport» «veo 

TopiDioD. 



Avant la réformation , le pouvoir politique anrait 
fëussi à maintenir la barrière du privilège entre la 
noblesse et le tiers-état. Les grâces, les honneurs^ 
le^ emplois appartenaient aux nobles 5 îb étaient re- 
ftrsés aux roturiers , qui se trouvaient dans la dépen- 
dance absolue des privilégiés. Le pouvoir fiscal avait 
même étendu les droits exclusifs dans les classes sub- 
alternes par le moyen des corporations et des «af- 
irises ; et c'est dans cette révoltante classification que 
se trouvait le point de contradiction entre les mosurs 
et les lois. 

Par Tabolition des castes et des droits d'cmgine , 
chacune des trois classes originaires du corps social a 
maintenant une destination qui lui est propre. Ce 
n'est pas que telle classe soit plus nécessaire que telle 
autre, car les avantages qu'elles procurent à l'État sont 
purement relatifs; mais, avec l'égalité des droits, 
l'estime que chacun porte à sa classe par son utilité, 
se trouve toujours d'accord avec la justice et la raison. 

Dans la monarchie régulièrement constituée , la 
véritable obéissance est. celle qui dérive du respect 

des lois. Le moaarqu^ a a pas besoin de contraindre 
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les sentimeos , ni de soumettre les volontés , puisqu'ils 
6nt leurs melifs dans la raison de ces lois , qui ne sont 
elles-mêmes que l'exposition des droits et des devoirs. 
L'obéissance y est sans opposition , parce que le pou- 
voir n'y est pas arbitraire ; aussi y bien loin que les 
lois y soient un obstacle à la puissance du prince , ce 
sont elles au contraire qui lui en assurent la force et la 
durée. Dans les gouvernemens où le despote seul fait 
la loi f tout principe moral est détruit , la soumission 
est contrainte et passive ; aussi ce despote ne peut-il 
gouverner sans être continuellement soutenu d'une 
force factice , autre que celle de sa nation ; et c'est 
moins à lui qu'à cette force empruntée que ses sujets 
se soumettent. 

Or, s'il est évident que sous le gouvernement re- 
présentatif, l'autorité des lois et celle du chef de 
l'Etat ne soient et ne puissent être qu'une seule et 
même autorité , les lois étant égales pour tous , cette 
égalité est précisément la juste mesure de l'obéissance 
que tous les citoyens, indistinctement, doivent aux 
dépositaires du pouvoir qui les fait exécuter : d'où il 
suit que la subordination civile , fondée sur le libre 
exercice des droits et des devoirs réciproques , ren- 
ferme le principe de sa perfection dans la volonté 
même de l'obéissance ; et pour s'y maintenir elle n'a 
besoin que de la sagesse de ceux qui gouvernent. 

C'est cette volonté générale qui constitue la liberté 
publique : elle existe parla seule évidence de l'intérêt 
commun. Et en effet le motif qui nous détermine à 
l'obéissance ne peut résulter que de la persuasion où 
nous sommes que les lois n'ont rien de contradictoire 
avec Ifis principes^e TordreT social , et qu'en confor* 
mité des institutions foAdamentales , elles protègent 
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également les droits et les intérêts de toutes les coa- 
ditions. Quand il en est autrement , la subordination 
cesse d'être un devoir, on se soumet, mais dans ce 
sens obéir n'est plus autre chose que de céder à la 
force. Ainsi, le pire état dans lequel une nation puisse 
se trouver est celui où la subordination morale est dé- 
truite, où les dépositaires du pouvoir substituent leurs 
intérêts ou leurs passions à Tempire des lois , et lors- 
qu'à côté d'une constitution libre , laristocratie exo- 
tique, non légalement^reconnue comme balance^entre 
le peuple et le monarque, rapportant tout à elle seule, 
usurpe le pouvoir sous prétexte de servir les préro- 
gatives de la couronne , et ne l'exerce réellement que 
pour détruire la liberté publique. 

Tel est l'abaissement d'un peuple aveuglément en- 
traîné dans l'erreur par des hommes que leurs ti- 
tres ou leur fortune ont plus ou moins accrédités , et 
qui, prétendant donner l'impulsion au mouvement 
général de la société , regardent les plus saines maximes 
du droit naturel comme inconciliables avec toute 
forme de gouvernement. 

Ce système n'a pas de peine à prévaloir quand il 
est favorisé par les principaux agens de l'autorité pu- 
blique , par l'adresse et le discernement avec lesquels 
' ils l'insinuent dans toutes les parties du corps social , 
en 1q présentant comme le plus solide appui du trône. 

Cela arrive, i^quand le principe moral de l'honneur 
et de l'attachement à la patrie est assez corrompu 
pour que les lois fondamentales de l'État soient ex- 
posées impunément aux agressions des novateurs, 
dont les insidieuses combinaisons n'ont d'autre but 
que de détruire par le fait des institutions libéndes 
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que le droit et la raison ont consact^e? comme les 
coûfléqiiences absoluesdu gouvernement représenjtadf; 

a!" Quaad le système électoral , éloigné de sa source 
coûstkutkMmelle , est tellement dénaturé , qu'ayant 
^aeé jboute rinflàence p(4itiqne dans lès kommes 
^éjà tiévorés de ia soif du pouTdir^ il ne peut produire 
qu'une représentation illusoire et sans réalité, laisaaat 
4a il;iaâse des citoyens sans organes pour la défense de 
4eiirs droits , et les intérêts généraux à la discrétion 
de la classe qui menace de tout envahir ; 

S"" <^n8yid celte classe aristocratique , parvenue à la 
^ssessîon de la majorité parlementaire , agit de con<- 
scert •avec un ministère sans responsabilité , pour re- 
pousser toute proposition favorable à la liberté pu- 
•blique, n'admettant, ne concevant de liberté que pour 
elle seiile : et quels succès ne doit-elle pas espérer 
^iHT Tavenir, quand elle se trouve secondée par la 
Société qui dirige Tenseigtiement, et qui, transportée 
dans la spkère politique dont elle devrait s isoler, 
Bème dans l'écrit de la jeunesse des impressioas et 
des m axiales contraires aux plus précieuses de nos 
prérogatives nationales? (i) 

4^ JEofin quand la puissance ministérielle, sans force 
jnorâie , ne se maintient que par la corruption et la 
iiénalité , nedoinine que par les faveurs ou les disgrâces, ' 

I. Combien de fois oe voU-on pas les missionoaires de cette société 
'StfBrmer hautement dans U chaire d*buniilité et de charité qu'ils ne 
MIOlveill cirai pie de leur conduite et de leurs actions qu'à leursévêques 
^ m dép^dent que du pape» lequel ne dépend que de Dieu? Comme 
si les missions et les évêques ne devaient pas répondre, en tout ce qui 
concerne leur conduite comme citoyens , à la loi qui les protège et à 
VËtatqui les «sabrie. En quoi Tautorité spirituelle|serait*e]le donc com- 
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seuls moyens qu'elle emploie impunément pour maîr 
triser l'immense majorité des wtérèts et des opinions 
-d'houe nation entière , avec la faible minorité des in- 
-téréU et des opi&iofis ûu parti qui lui est déiKMié ou 
4]uî la dirige. 

Les choses parvenues à ee point , robéissance et ia 
subordination ne sont «plus dans ce ^sentiment de res- 
'pect qui dérive de la justice du gouvernement ; la 
<K>ntfainte alors succède à la soumission, Tinjustioe 
an bon droit, l'inquiétude à la confiance des citoyens, 
lia classe opprimée, dont la <voix est toujours étouffée 
avant de parvenir jusqu'aux oreilles du monarque, 
n'aperçoit autour de son trône que la force dont on 
l'environne pour ne pas même lui laisser la liberté 
d'être compatissant et juste. 

Mais l'oppression ^onne du coarage et de la fer- 
*meté , et quand un peuple a trouvé le prix de ses 
-premiers efforts dan^ la conquête d'une constitution 
appropriée à ses besoins , enliarmonie avec ses moeurs 
et ses luiiaières , il lentoure aussi de toute la forée 
^morale qui lui en garantit la durée. Il s'y forme un 
esprit d'opposition contre tous les actes qui clioquent 
évidemment les lois fondamentales de l'État. Si , pour 
réduire au silence cette opposition, le ministère, poussé 
par la faction qui l'opprime lui-même, emploie des 
moyens extraordinaires, ils ont rarement l'effet quïl 
en espère ; ces moyens tournent au contraire à son 
préjudice, car l'opinion qui l'accuse l'emporte tou- 
jours sur les vains efforts d'une faction qui n'a d'autre 
soutien que l'intrigue et la mauvaise foi. 

Ainsi s'échappent la force et la puissance des mains 
d'un ministère qui, n'ayant pas l'opinion pour àpptiî. 



îtispire phis de mépris^ dans son impuissance h se faire 
obiir, que de compassion pour l'aveuglemeot qu'il met 
dans les actes qui ne tendent qu'à accélérer sa chute. 
Il n'y a donc de véritable subordination, d'obéissance 
parfaite que celles que commandent la justice et la 

, raison des lois évidemment conformes aux intérêts 
généraux de la société. Si elles instituaient{des droits et 
des devoirs d'une autre espèce que ceux qui dérivent 

. des lois naturelles , elles n'auraient plus ce caractère 
du juste absolu qui est leur essence 5 et leur iniquité 
serait tellement évidente qu'elle se manifesterait à 
tous les hommes comme directement en opposition 

avec la volonté générale et l'ordre public. 

Ainsi le même sentiment qui porte naturellement les 
peuples à honorer et à respecter un gouvernement 
limité par des lois dont la raison démontre la justice et 
la nécessité , leur inspire secrètement de la haine pour 
le pouvoir arbitraire ; car il ne peut être tel sans .de- 

, venir injuste et oppresseur, ce qui arrive inévitable- 
ment quand il a pour auxiliaire un parti qui ne s*en 
sert que pour opprimer toutes les classes de la société. 
Heureusement , il est dans la nature comme dans 
la destinée des gouvernemens absolus d'affaiblir leur 
puis^^ance par les moyens mêmes qu'ils emploient pour 
l'accroître. En dépouillant une nation de tous ses 
droits 9 ils rompent les liens qui l'ont réunie en société : 
le seul intérêt commun qui puisse y exister est la 
destruction du pouvoir arbitraire , et dans cette situa- 
tion le pouvoir est souvent i:éduit à faire des conces- 
sions que lui commande l'impérieuse nécessité. Les 

,hQjnmes. peuvent bien être assujettis à l'obéissance 
passive .quand la force est le seul droit qui lesycon- 
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traint , mais cette soumission contre nature n'est pas 
durable* L'obéissance naturelle et légitime se main-« 
tient au contraire par Tempire de la justice et des lois, 
et toute autorité qui veut régner autrement ne fait 
que révéler sa faiblesse. C'est une vérité de sentiment 
qu'il est inutile de démontrer , parce qu'il est impos- 
sible à tout homme de bonne foi de la combattre. ^ 

Les peuples reconnaissent tellement l'obligation 
d'obéir comme devoir absolu, que lors même qu'ils 
éprouvent des injustices des dépositaires de l'autorité, 
ils n'affectent point d'en braver les décisions ; leur 
soumission est calme et résignée : de justes remon- 
trances sont les seules armes qu'ils leur opposent. 
Quand elles ne sont pas accueillies , ils se contentent 
de murmurer par la seule présomption que le souve- 
rainles ignore; l'unique moyen qu'ils peuvent employer 
pour les lui faire connaître , est l'opinion. Ce senti- 
ment irrésistible qui porte une nation à défendre ses 
droits naturels est un contre-poids, une force morale à 
laquelle il faut que tout cède. Ses effets sont lents, 
mais progressifs par la longue impatience de souffrir. 
Nulle chez un peuple ignorant, elle est toute-puis- 
sante chez un peuple éclairé; car n'ayant d'autre appui 
que la justice et la vérité , elle règne d'autant plus 
qu'elle étend son action sur tous les individus dont 
la cause est commune avec la sienne. 

Ce n'est pas toujours dans les rangs supérieurs , na- 
turellement intéressés à soutenir le gouvernement qui 
favorise le système du privilège , ni parmi les prolé- 
taires privés des avantages de la propriété , des lu- 
mières et de l'éducation , que réside la puissance de 
l'opiniÀn ^ mais dans les conditions moyennes, dans 
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les elasAeseeniraleSt productives et conserratrices^ tpn 
forment véritabiement le corps d'une nation. C'est là 
que l'e6prit public ^ sans lequel la liberté n'est qu'un 
mot y oppose au p<Mivoir de l'intrigue y de l'or et de k 
corruption, la puissance du droit, l'empire de la raison, 
^e la morale et de l'ordre public. 

Or, si l'opinion, .toujours saine quand ellexëiintt 
l'immense majorité des citoyens d'un État , est l'élé- 
ment conservateur de ses lots fondamentales , elle lui 
est constamment utile par sa résistance active et ocm- 
jtinue aux empiétanens du pouvoir : car leshomme&de 
l'opposition , et particulièrement ceux qui la dirigent 
et qui n'ont de grands moyens d'ascendant qu'autant 
ifu'ils sont eux-*mêmes guidés par la raiâon pub^ue , 
Jatti)oduiseiit .néceasairanent dans les classes coiiBtîftii- 
tionnelles une manière semblable de penser et de 
-sentir : ils en géiuéralisent l'esprit et le caoractère^ et 
la subordination, qui se fonde âur la nécessité d'nn 
ordre social , aficanchie de toat autre intérêt, se ven- 
fenne dans le devoir rigoureux de respecter le gOA- ^ 
iieroiem^Dit quand il tire des lois toute la f€»ee qiul 
4oit avoir., comme de censurer sa conduite avec les 
égards qui coaviennent à 1 autorité, toutes lea fois 
qu'il s'en écarte , ou qu'il n'agit que pour en abuser. 

Convaincre le gouvernement qu'il ne ^peut faire 
aimer la royauté que parl'aocopdqui doit régujear daofs 
l'exercice de ses prérogatives avec les institutions qui 
les lui coopèrent , c'est ce que veut l'opinioii: dans ujae 
monarchie représentative : elle repousse la flattorie ^ 
la vérité seule peut Thonorer , soit qu'elle exprime-de 
justes hommages, soit qu'elle dénonce des abus, «oÂt ; 
enfin qu'elle pifévoie.des dangers que^pdiyim Ar^ptËo- 
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neste aveugleitieût , le pouvoir cherche à se diesi*^ 
tnuler. 

N'ayant jamais ce caractère impétueux qui accom« 
pagne quelquefois la manifestation des vœux popu* 
Mres 5 c'est souvent avec sa seule force d'inertie , avec 
uDe tranquille sagesse , que l'opinion se prononce ; c'est 
du cour5 régulier des événemens qu elle attend avec 
^^a^fiOke et persévérance les améliorations désirables: 
aut.ant ennemie des déréglemens de la licence qu'at- 
iacbée aux devoirs inséparables de la liberté légitime., 
c'est dans ce juste milieu que réside toute sa puisF- 
sance* L'esprit de privilège fera toujours de vains ef* 
forts pour la subjuguer et la détruire, parce que, armée 
de la raison publique, elle sera toujours, tôt ou tard, 
assez forte pour triompher de toute innovation daci^ 
gereuse et fnnéste à ses plus chers int^êts. 

Eb ! comment pourrait-elle abj urer ces vérités éter- 
tielies de la liberté civile et de l'égalité des droits , 
quand leur évidence en démontre Tinexorable néces- 
sité ? Tous les malheurs de& peuples ne viennent-ils 
pas de ce qu'elles ont été proscrites par leurs gouver- 
nemens? Mais au sein des lumières et de la civilisa- 
tion , que peuvent les eflTorts des gouvernemens contre 
rirrésîstîble puissance decesgrandesjvérités essentielles 
à la félicité du genre humain ? Ne faut-il pas enfin 
^ue tout fléchisse devant jeUes quand la justice, dans 
son cours invisible , les transmet et les inspire à toutes 
kas nations; quand le code de la nature , eejrégulateur 
suprême des choses morales et des choses politiques, 
iles a consacrées de toute éternité xonune les fonde^- 
.mens de l'ordre social ? 

Toute oonatitution londée sur les droits génà»ux 



1 
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de la société soulève d'abord contre elle Tanimoaté 
des sectateurs du pouvoir absolu et des désordres qu^ 
entraîne. Dès sa naissance elle j^eut être persécutée^ 
méconnue^ reléguée même de sonsolnatal, par un parti 
puissant et secondé d'une influence étrangère; mais ses 
principes demeurent dans le cœur des peuples. La 
Charte est impérissable parle seul fait de son existence. 
Â la voix d une génération nouvelle , dégagée des pré- 
jugés et des passions des âges précédens, elle repa- 
raîtra dans toute sa splendeur ; et révérée en propor- 
tion de tout ce que la France aura souffert pour n'avoir 
pu la conserver dans son intégrité , elle sera l'objet de 
tous les vœux, le point de ralliement de toutes les opi- 
nions , la réunion de tous les intérêts , la sécurité de 
la monarchie , le garant de la concorde publique , et 
le présage d'un bonheur solide et durable. 



CHAPITRE VI. 1 

Que la Subordination résultant de Tinégalité des conditions et 
des fortunes, n'est dans l'ordre de la justice qu'autant 
qu'elle n'est pas séparée de l'égalité des droits. 



Si la soumission aux lois est nécessairement rela- 
tive à l'idée que nous nous formons de leur justice et 
de leur nécessité, ces lois ne devant et ne pouvant 
être que des résultats évidens de l'ordre, ne peuvent 
aussi faire connaître réellement que des dispositions 



j 



tXTRE ni, GHAPItRE VI. 3oi 

déclaratives des droits el des devoirs institués dans 
Tintétêt commun des membres d'un État; et leur 
sanction se trouve naturellement dans les peines 
qu'elles prononcent contre ceux qui les enfreignent. 
Or, tous les droits de la société sont renfermés 
dans celui, de la propriété de quelque nature qu'elle 
soit, ou morale ou matérielle; Tordre civil exige 
donc que ces droits soient conservés tels que la 
constitution de l'État les consacre. Des lois con- 
traires à cette justice naturelle en choqueraient l'évi- 
dence 9 et violeraient ouvertement les premiers prin- 
cipes, du contrat social; car le droit de la propriété 
individuelle considérée dans ses rapports avec les 
objets propres à nos jouissances , n'est dans le fait 
que la faculté de jouir librement de la propriété , soit 
foncière , soit mobilière ou industrielle. On ne peut 
donc blesser la liberté de jouir sans altérer le droit de 
propriété : lune et l'autre ne peuvent exister séparé- 
ment , et doivent être regardées comme ne formant 
qu'une seule et même chose. 

! Ainsi, dans tout gouvernement conforme à l'ordre 
essentiel de la société , la propriété personnelle est le 
premier des droits. Elle est absolue comme le devoir 
sur lequel elle est établie , celui de ne jamais violer 
dans les autres ce droit qui leur est également acquis. 
C'est à ce principe que se rattachent tous les elTorts 
qae les hommes font pour faire valoir leurs facultés 
individuelles le plus avantageusement possible, dans la 
vue d'améliorer leur état. Or, comme la mesure de 
ces facultés n'est pas la même pour tous , il faut bien 
que chacun se soumette à sa condition dès qu'il se 
vge incapable de s'élever au-dessus d'elle, mais il 
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s'en dédominage par le libre exerdce de ses moyens 
personnels, dans Pespoir d'aecn^tre en projportiante 
bien-^re qu'il peut s'y procurer. 

n n'en est pas de même de l'homme favorisé des 
dons de la nature^ mais qui l'est peu de la fortHne. En 
entrant dans la vie avec l'ignorance de ee qa^M doit 
fetre un jour, il peut , à l'aide d'une éducation soi- 
gnée y développer ses facultés personnelles et les mettre 
en telle valeur, tant pour lui-même que pour l'État, 
qu'il y trouve les moyens de s'ouvrir une carrièire ho- 
norable et occuper un rang distingué par Futilité de 
ses services. Telles sont enfifn les conséquences de 
FégaKté des droits pour toutes les classes de la société, 
qu'à défaut même des avantages réels que les con- 
naissances acquises peuvent procurer suivant TappB- 
êation qu'on en peut faire dans les diverses profes- 
sions, il reste encore à l'intelligence plus que vulgaire, 
même dans les rangs les plus obscurs, des moyens de 
èonsidération et de fortune relatives. 

L'égalité des droits est donc la base inébranlable de 
toute subordination; et tout gouvernement ne peut 
avoir de véritable consistance que par l'accord de se« 
lois avec cette institution fondamentale. Dès qull s'en 
éloigne , il doit périr par une opposition interne qui le 
mine sourdement, et finit par détruire, quelquefois 
même avec violence, tout ce qu'il a étabB. L'histoire 
des anciens peuples, comme celle des modernes, 
dépose de celte vérité qu'aucune révolution poli- 
tique /n'a été occasionée que par l'oppression que les 
classes privilégiées ont fait subir aux classes inférieures, 
et n'a été calmée que par Fabandon des droits que 
les premières avaient usurpés. 



San» TégaAilë des droits y sur quoi pouirioas-noas 
fonder DOS idées du juste et de f injuste? Si chaque 
homme est dans robligation de concourir à garantir 
la propriété et la sûreté des autres individus y ce de« 
Toir ne lui donne*t-*il pas un droit qui met ses sem-* 
blables dans l'obligation de concourir à la garantie detf 
siennes? C'est dans cette balance de devoirs et de 
droâts réciproqties que consiste le véritable fondement 
de Tordue social* L'égaKté des droits est un patrimoine 
commun dont TÉtat ne peut perdre la piopriété tant 
que Tordre y existe y et tout privilège exclusif est «a 
désordre. 

Non^-seulement cette égalité est enseignée par k 
liaison naturelle ^ elle t'est encore par la première de 
toutes le» lois^ par la religion. Le christianisme , dans 
Impureté de sa doctrine, ne semble établi que pour 
rappeler aux hommes leur égalité primitive. Le code 
sacré de l'Évangile , toujours attentif à effacer ces dis^ 
tinctions artificielles et ces disparités de tout genre^ 
effists inévitables de l'empire de la propriété , admet 
tous les hommes indistinctement à la participation 
dés biens inestimables qu'il promet aux fidèles obser* 
vateurs des vertus qu'il recommande; il voit du même 
ceil le pauvre et le riche , le faible et le puissant ; il 
les assujettit aux mêmes devoirs: et si les droits aux 
récompenses et au bonheur de l'autre vie sont égaux 
pour tous les hommes y est-il rien de si propre à leur 
persuader que chacun doit participer dans celle--ci y 
en proportion de ses facultés y aux avantages qu'il peut 
raisonnablement y désirer? La justice de cet ordre 
porte tellement l'empreinte de son divin instituteur, 
que , par iatérêt pour aousHQîêmes, nous devons le 
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prendre pour modèle dans les modifications que com- 
mandent des inégalités auxquelles notre régime poé- 
tique est nécessairement assujetti. 

Ce n'est même qu'en respectant toute Tautorité de 
ces distinctions de rangs , si nécessaires au maintien 
de Tordre public , que le grand principe de 1 égalité 
des droits s'offre à nous dans toute sa simplicité , 
puisqu'il se réduit à former le système d'équilibre le 
plus propre à mettre tous les citoyens sous la même 
protection des lois. D'où il suit que cette égalité 
n'intervient que comme garantie du libre exercice 
des facultés individuelles, ou des capacités acquises 
dans les intérêts généraux du corps politique. Envi- 
sagée sous le rapport de la justice distributive, elle est 
comme le contre-poids de la puissance des richesses , 
comme la baknce en vertu de laquelle les classes in- 
férieures trouvent une force légale qui les protège 
constamment contre la prépondérance ou les préten- 
tions des classes les plus élevées. 

Mais malheureusement quand les opinioii3 poli- 
tiques ne tiennent qu'à la différence des positions et 
des intérêts , on ne doit pas s'étonner que l'accoot- 
plissement d'un tel régime éprouve tant d'obstacles de 
la part de ceux qui ne veulent pas de l'égalité dès 
qu'elle leur impose le moindre sacrifice. Intéressés à 
combattre toute réforme salutaire , ils ne cessent de 
décrier cette amélioration sensible que nos. institu- 
tions modernes ont apportée dws le sort des con^ 
tions inférieures, prétendant que la plèbe, >cette 
partie ignoble de la société , ainsi que leurs écrivains 
salariés la désignent, doit être retenue dans l'ignorance 
et l'asservissement pour que l'État n'en ait rien à 
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craindre. C'est là, disent-ils , le seul moyen de gou- 
verner; car plus les hommes sont ignorans et timides^ 
moins il faut d'individus pour représenter la force qui 
les contient ^ doctrine funeste qui flétrit l'humanité 
par la violation de ses intérêts les plus chers ! sys-^ 
tème déplorable qui a révélé, dans tous les temps, 
les entreprises d'une classe ambitieuse et oppressive 
contre la faiblesse de celle qui se laisse opprimer. 

Mais la longue et fatale expérience de l'esclavage 
d'une partie du genre humain et du mépris de ses 
droits n'a*t-elle pas causé, dans tous les temps, 
d'assez grandes calamités pour la tenter encore au 
risque de nouvelles convulsions? Quand les plus heu- 
reuses destinées nous attendent sous l'empire d'une 
constitution réparatrice de tant d'abus et de malheurs, 
nous verrions-nous dans la cruelle nécessité de cou'- 
fier au gouvernement d'un parti le sort d'un État où 
tous les intérêts sont représentés , les droits des ci- 
toyens garantis , la législation confiée , sous la direc- 
tion suprême du monarque , à la propriété , aux lu- 
mières et aux lalens ; où enfin notre bonheur n'a plus 
besoin désormais que de notre persévérance dans le 
maintien de l'égalité des lois ? 

Que les ennemis de ce nouvel ordre se rassurent 
dans la crainte qu'ils ont , ou plutôt qu'ils feignent 
d'avoir, de l'afiermissement de la monarchie repré- 
sentative ; s'ils sont amis de la royauté, où trouveront- 
ils un régime plus fortement uni aux intérêts et aux 
droits du trône? Dans la monarchie absolue on re- 
doute beaucoup plus le prince qu'on ne l'aime; 
dans la monarchie représentative^, on le révère , on 
l'aime autant pour l'État que pour lui-même ; car il 

20 
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n'est absolu que pour ses grâces et ses bienfaits. 
Quand les préjugés ont perdu leur empire dans l'es- 
prit et les mœurs d'une nation , il lui faut des insti- 
tutions en harmonie avec le degré de diYilisation où 
elle est parvenue. Elle a bfpoin d'un gouvernement 
qui protège toutes les classes et ne s'arme contre a«- 
cune- Elle veut que ce gouvernement qu'elle paie 
agisse dans l'intérêt du corps social , et non dans ce* 
lui d'une caste qui n'est dominatrice que parce qu'elle 
est privilégiée. L'introduction du privilège, dans nos 
vieux États politiques de l'Europe , y a corrompu 
toutes les lois, même les meilleures, parce qu*ellef 
portaient la déception avec elles , et faisaient croire à 
un bien qui n'existait pas. 

Dans les monarchies représentatives, les rois eux- 
mêmes, quand ils sont doués de quelque sagacité, 
bien loin de dédaigner la bienveillance p<^ulaire, 
l'envisagent non-seulement comme la plus sûre ga- 
rantie de la bonté de leur gouvernement, mais en- 
core comme le principal fondement de leur pouvoir, 
puisqu'elle est le témoignage le plus fidèle de l'amour 
et du dévouement de leurs peuples ; et c^est alors que 
l'opinion ralliant autour du trône tout ce qu'il y a 
de bon et de sain dans l'État, le monarque, éclairé 
paor elle, tire toute sa force morale de son union avec 
les intérêts généraux, du bonheur qu'il répand dans 
toutes les classes indistinctement , et de sa protection 
spéciale envers la plus malheureuse. Car, il faut en 
convenir, quelque rapprochement que l'égalité des 
droits puisse opérer entre les hommes , il y aura tou- 
jours , par une nécessité indispensable de Tétat civil, 
des démarcations de rangs, de grandes différences de 
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conditions par la naissance , Téducaticm et la fortune i 
enfin une prodigieuse disproportion dans le sort de 
cette classe dont la majeure partie eat condamnée, 
par ses besoins journaliers , à un état habituel de dé- 
pendance et de dénuement. 

La théorie , comme l'expérience des gouyememens 
modernes 9 nous démontrent une grande vérité : c'est 
^e les hommes ne peurent être constamment obser* 
Tateurs de Tordre social que sous le régime repré-* 
sentatif. Ils y sont naturellement maintenus par Té* 
quilibre des forces qui balancent les trois classes 
constitutives de la société , et par l'intérêt qu'elles 
ont chacune de l'y conserver. Or, cet intérêt ne peut 
esLister dans un État où Tinégalité des droits et la 
disproportion dans l'existence civile et politique des 
citoyens sont portées au plus haut degré', et tel qu'il 
l'est et l'a toujours été dans les monarchies absolues. 
La constitution d'Angleterre ne doit sa permanence 
et sa solidité qu'à l'opinion que chacun a de sa li* 
herté. Elle la doit encore à l'esprit public et au res- 
pect des lois, devant lesquelles un homme du dernier 
nng n'est pas de pire condition qu'un autre d'un 
tang bien supérieur. Sa perfection consiste en ce 
qu'elle a calculé avec justesse et précision les moyens 
de faire aimer au peuple la royauté sans la lui faire 
craindre , et d'empêcher que le pouvoir légal ne dé- 
génère en despotisme. 

Il n'est rien d'abstrait , il n'y a point de théorie 
incertaine ou hasardée dan» les principes de la mo- 
narchie représentative. Tout y est clair et évident; 
rien n'y surpasse les premières notions de l'esprit hu- 
tnain, parce qu'ils sont fondés sur le sentiment de la 
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justice naturelle , inspirés par le Créateur à tous les 
hommes pour le bonheur commun de leur espèce. 

Envisagée sous un auti« rapport , elle a ce grand 
avantage sur les autres formes de gouvernement , ce^ 
lui de présenter le plus d'obstacles aux abus de Tau- 
toiité, par la responsabilité qu elle impose aux agens 
du pouvoir; et quand bien même la personne du chef 
suprême et inviolable manquerait de lumières suffi- 
santes pour diriger son administration, circonstance 
particulière aux minorités dans les monarchies héré- 
ditaires y les lois toujours actives veilleraient au main- 
tien de l'égalité des droits et des prérogatives de la 
couronne. L'action d'un gouvernement usurpateur y 
serait contenue par les institutions fondamentales; et 
cette force sociale dominante et irrésistible y offrirait 
toujours une garantie suffisante pour la conservation 
de la liberté publique et des intérêts généraux. 

Un autre effet de la monarchie représentative , non 
moins favorable à la société dans son état actuel, 
c'est que l'inégalité des conditions comme des for- 
tunées y ^st plus supportable^ parce que y étant aussi 
plus modérée , elle y entretient un mouvement d'ac- 
tivité qui fait que chacun, se jugeant dans son état sur 
ses propres facultés, prend naturellement la position 
qu'il doit occuper, convaincu qu'il serait moins heu- 
reux dans une autre où il serait déplacé. 

Mais quand, par les abus inséparables de l'empire 
de la haute propriété , l'inégalité est parvenue à son 
comble, ce qui arrive dans les États où les privilèges 
pécuniaires et les faveurs spéciales du gouvernement 
viennent encore enrichir les possesseurs des grands 
domaines, comme pour humilier et appauvrir la petite 
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propriété , elle intervertît Tordre social. L'inégalité , 
au contraire, abandonnée- à elle-même, tend à le 
maintenir par le cours naturel des choses , parce que 
régalité des droits y favorise constamment la division 
des richesses territoriales : elle y met plus en rapport 
numérique les propriétaires et les capitalistes avec 
les hommes qui ne sont occupés que de travaux in- 
dustriels ou agricoles. Or , cette proportion ne peut 
exister sans qu'elle adoucisse le sort de la conditigtt 
populaire , en lui assurant un salaire plus élevé , une 
nourriture plus abondante , puisqu'elle est moins à la 
merci de la grande propriété, par leffet de la concur- 
rence et du grand nombre de ceux qui remploient. 
Les échanges et les marchés de la main-d'œuvre 
contre le salaire qu'elle en attend lui sont moins dé- 
favorables; car plus il y a de propriétaires sur un ter- 
ritoire , plus ceux qui n'ont d'autre bien que leur 
travail ont de chances pour en soutenir le prix à un ^ 
taux qui surpasse du moins ce qu'exigent la sub- 
sistance la plus étroite, le plus absolu nécessaire. 

En un mot, partout où l'industrie et le travail sont 
libéralement récompensés, l'homme du peuple, dont 
l'unique but est d'assurer sa subsistance et celle de 
sa famille, et de finir ses jours au sein du repos, 
s'excite de lui-même à faire le meilleur usage de ses 
facultés physiques et intellectuelles dans le court pé- 
riode de sa vie active. Quand, par sa bonne conduite 
et son économie, il est parvenu à acquérii" uhe pro- 
priété, quelque petite qu'elle soit, n'y est-il pas 
aussi attaché que le grand propriétaire qui possède 
vingt fois plus que lui? Pourquoi n'en envie-t-il pas 
la fortune? c'est parce qu'il est content de la sienne , 
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et qu'atcoutuiné au travail , s'il cherche à l'accroître, 
c'est encore moins par ambition pour lui-même que 
parce qu'il y trouve un moyen d'y établir successive* 
ment ses enfans en proportion des terrés qu'il y ajoute. 

C'est ainsi que la population d'un État s'accrcMt en 
raison de la division de la propriété^ division qui ne peut 
s'opérer sans le libre exercice de l'égalité des droits. 
Dans ce système toutes les classes se lient les unes aux 
autres par les rapports d'une inégalité plus graduée ^ 
plus modérée , et par conséquent plus conforme à la 
nature de l'État social. Un encouragement général à 
produire pour échanger, à consommer pour offrir des 
débouchés aux productions territoriales et indus* 
trielles, vivifie et entretient les relations mutuelles 
des divers intérëtis qui coexistent dans une nation; 
de sorte que, de rangs en rangs, de professions en 
professions , et jusqu'aux dernières, tous les individus 
concourent dans leur intérêt personnel au bien gé- 
néral de la société , et chacun dans une proportion 
relative à l'inégalité des facultés et à la différence des 
fortuiies. 

Enfin , avec un tel ordre de choses, deux genres de 
subordination morale s'établissent naturellement et 
sans contrainte. Celle qui se fonde sur la différence de 
position dans les trois classes de la société, et celle qm 
dérive de là supériorîté du mérite et des vertus. Quant 
à la subordination légale , celle que tous les citoyens 
doivent aux fonctions publiques et aux personnes qui 
les remplissent, elle y est bien mieux observée, parce 
qu'on obéit autant par raison que par devoir. 
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CHAPITRE VIL 

Qu'il y a proportionnellement moins de luxe dans les États où 
les fortunes sont moins inégafement divisées. 



Lfi luxe, considéré comme une suite nécessaire dd 
l'inégalité des fortunes , doit produire des effets plus 
ou moins sensibles en bien comme en mal, propor^ 
tionnellement à la grandeur de cette inégalité ; car il 
ne tend d'une part qu'à réduire les grandes fortunes 
qui , par les abu? qu'elles en font , enrichissent toutes 
lès industries , qui s'en partagent les prodigalités. 

Partout où le luxe procure du crédit, une. certaine 
notabilité, les hommes qui^ pour se faire remarquer, 
ne peuvent s'enorgueillir d'autre chose que deJeurfor» 
tune , sont portés naturellement à en faire un étalage 
extérieur. Si la vanité silencieuse qu'ils en tirent a da 
moins le mérite de n'offenser personne , elle a tou- 
jours le grand inconvénient pour eux d'en exposer le 
ridicule , parce qu'elle leur fait prendre l'appareil du 
rang pour le rang lui-même. Hôtel somptueux , table 
splcndide , équipage magnifique , rien n'est trop élevé 
pour ceux qui ne tirent d'orgueil que de leurs richesses. 
S'ils excitent l'envie , leur opulence fastueuse peutpro* 
voquer la censure des déclamateurs;mais ils s'en con- 
solent, car elle leur donne une certaine importance 
qu'ffs n'auraient peut-^tre pas sans elle. Pour peu qu'on 
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parle d'eux ils sont contens : leur plus grand bonheur 
est que leur fortune occupe la pensée de tout le 
monde. 

Il n est point de luxe dans un État qu'il n'y trouve 
des arts propres à l'entretenir ; et c'est aussi la raison 
pour laquelle on voit généralement plus de luxe chez 
les peuples les plus policés. Il y prend naturellement 
la place qui lui convient le mieux; car il s'établit de 
lui-mêioe dans les grandes villes , et surtout dans les 
capitales où le contraste de la richesse et de l'indi- 
gence le rend malheureusement nécessaire. Sans le 
luxe que deviendrait Paris? où en seraient les arts et 
l'industrie qu'il alimente ^ et plus de vingt mille fa- 
milles qu'il soustrait à la mendicité et à la misère ? 

U ne règne pas tant en général dans les campagnes, 
où l'inégalité des conditions comme des fortunes est 
bien, moins apparente ; où d'ailleurs les hommes, aussi 
beaucoup moins rapprochés les uns des autres , ont 
entre eux des relations et des intérêts qui ne leur 
donnent ni les occasions ni le désir de s'y faire remar- 
quer. Le travail et lagriculture semblent y niveler à 
l'extérieur les individus. Les colons n'y ont pas d'autres 
besoins que ceux qui sont limités par les besoins de 
la terre. Ils connaissent le prix des choses par le soin 
qu'ils prennent à les faire naître, et ils en contractent 
tellement l'habitude, que le goût exclusif qu'ils ont 
pour les dépenses productives ne leur inspire que 
de l'indifrérencc et du mépris pour celles qui leur 
paraissent stériles, frivoles ou superflues. 

L'amour du luxe chez les gens riches est comme 
beaucoup d'autres passions, qui sont utiles quand 
elles ne sont pas déréglées , mais pernicieuses quand 
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elles sont excessives. Lorsque les fortunes sont très- 
înégalement distribuées/ il est dans la nature des 
choses que le petit nombre des individus qui pos- 
sèdent les richesses les emploie à satisfaire les désirs 
qu'elles font naître. En général , chacun de ces. indi- 
vidus a un genre de goût , et par conséquent un genre 
de luxe qui lui e«t propre. Quel qu'il soit , il devient 
pour eux un germe de jouissances ou de plaisirs dont 
ils amusent leur oisiveté et qu'ils ne varient souvent 
que pour changer d'ennuis. Ainsi totit homtne riche 
qui ne peut payer sa dette à la société qu'avec son 
argent regarde la prodigalité comme un devoir de sa 
condition , c'est ce qu'il appelle se faire honneur de 
sa fortune. 

. Envisagé sous ce dernier rapport , le luxe n'est pas 
un mal quand il a ses bornes, et il se limite de lui- 
9iême partout où l'inégalité des richesses est aban- 
donnée à son cours naturel. Dans le cas contraire, 
ce qui arrive quand les substitutions et le droit d'aî- 
nesse favorisent les progrès de l'inégalité , le luxe est 
un mal d'autant plus dangereux qu'il ne peut s'accroître 
sans altérer la source des reproductions territoriales , 
car tout ce qu'il sacrifie à ses folles dissipations est 
entièrement perdu pour l'agriculture. 

Un grand propriétaire, qui possède dix fois plus 
qu'il ne lui faut pour entretenir honorablement sa 
famille y consacre cet excédant à ses plaisir^ s'il est 
prodigue; il l'entasse s'il est avare. Mais les avares 
sont moins nombreux, parce qu'il y a toujours moins 
de vieillards que déjeunes gens. Ceux-ci ne manquent 
jamais de prétextes pour croire que leur fortune doit 
suffire à tout , et comme ils ne comptent p9s souvent 
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avec eUe il leur est facile de s'en exagérer les moyens. 
Si leurs biens sont substitués^ raison de plus pow 
q[u'ils les négligent. Ib en consomment tous les rert* 
nus, et ne laissent k la terre que son absolu néoesewe ; 
car comment pourruent-ils s'attacher à des pn^priétés 
dont ils n'ont que l'usufruit? 

Il est encore un faste immodéré dans certaines for- 
tunes qui , n'étant soutenues ni par le nom y ni par U 
rang ou la dignité , cherchent à figurer la haute con- 
dition par l'éclftt et tout ce que Tor peut procurer de 
magnificence. Il en est même qui, pour mieux contre- 
faire la grandeur, se font un mérite d'affecter le dédaià 
des richesses , tant qu^on les en flatte , ou qu'on lent 
tient compte du mépris qu'ils paraissent avoir poar 
elles. Rien de plus mal assorti que cet air de person- 
nage , dont tout l'effet est de fixer le ridicule sur ceui 
qui l'affectent , et qui , Toulant passer pour ce qu'ils 
ne sont pas, paraissent souvent beaucoup moins qu'ito 
ne seraient ttt effet, s'ils avaient la sagesse de ne vou- 
16ir être que ce qu'ils sont. 

Cette ostentation d'opulence a pourtant son utilité 
quand on la considère dans les effets qu^elle produit 
sur le cMps social. Car si le goftt du luxe cotrompt 
les classes oisives et riches , il est rare que la contsrgion 
s'étende au-deià. Mais il entretient l'amour et Vassi- 
duité du travail dans tes classes occupées à alimenter 
ses plaisirs. Les dépenses excessives qu'il entraîne 
tournent & l'avantage de l'État en faisant circuler dans 
les masses une partie des richesses qu'une trop grande 
accumulation retiendrait aux sommités. Une for- 
tune dissipée n'est jamais détruite, elle se partage 
entre plusieurs familles qui la consultent. C'est ainsi 
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que les etcès même da luxe servent de contre*poidâ 

aux désordres qui en sont la suite, puisqu'ils tem« 

pèrent les progrès de rinégalité. 

* Lb plus grand malhisur est quand le luxe , venant 

iis'aedroître au-delà dé ses limites naturelles ^ s'intro* 

duit dans tous les rangs. En confondant les conditions 

il en altère et déprave les mœurs par les vices qu'il y 

engendre* Il est l'écueil de la probité dans la classe 

moyenne, parce qu'il inspire une passion déréglée pour 

l'argent qu'il y consomme ; et dès que le désir outré des 

richesses domine dans le commerce ordinaire de ia 

vie, on ne ri^arde plus aux moyens dont on use pouf 

les acquérir : on brigue les places par la flatterie , la 

bassesse et la séduction ; l'honneur, la vertu , ia gloire, 

les lalensy tombent dans le discrédit et l'avilissemeiit , 

et le mauvais emploi des hommes cause la décadence 

et la raine de TÉtat^ ainiû qu'on l'a vu à la fin du règne 

de Louis XIV et pendant la régence. 

Le lu&e en lui-même, quand il n'est pas trop en 
crédit, n'est qu'un rapport de convenanciè, parce 
•qu'il sépare et distingue les états et les conditions. 
Quand il les confond , il n'est plus qu'un désordre. 
Si, pour le réprimer, vous le faites contribuer aux 
impositions de l'État dans une proportion relative, vos 
lois somptuaîpes ne feront autre chose que de le 
mettre plus en crédit dans les classes riches, et d'en 
faire croître l'envie dans les autres qui voudront la 
satisfaire à tout prix : en interdire les superfluités , 
régler la dépense sur le rang> c'est violer le principe 
de la prc^riété qui donne à chacun le droit d'en user 
comme bon lui semble. C'est faire «un plus grand mal 
«ncore, c'est empêcher que le peuple ne vite de ce qu'il 



3l6 LIVRB m 9 CHAPITRE VU. 

pourrait gagner , dans les villes surtout où la papula* 
tion ouvrière n'a d'autre ressource que tant de choses 
frivoles pour se procurer tant de choses nécessaires. 

Le luxe est donc inévitable dans les grands Etats; 
mais pour qu'il soit utile il faut qu'il soit proportionné 
à l'inégalité des fortunes , et ce n'est pas par la con- 
trainte que vous pourrez y parvenir. Le pouvoir du 
gouvernement sur les mœurs dans une monarchie est 
assez grand : il peut l'exercer avec tant d'empire sur 
toutes les conditions» que par la seule force de 
l'exemple il n'est pas de vertus sociales qu^il nepuisse 
inspirer. Tout se fait par imitation dans ce monde; 
intérêt à part, l'idée que certaines gens se font du bien 
et du mal n'est très-souvent que l'effet de la supériorié 
qu'ont sur eux ceux qui pratiquent indifféremment 
l'un ou l'autre ; car on est toujours plus disposé à 
prendre pour modèle tout ce qui vient de plus haut 
que soi. 

C'est ainsi que les mœurs d'un peuple sont ce que 
les chefs du gouvernement veulent qu^elIes soient. 
Quand un ministère est corrompu les mœurs se dé- 
pravent. Comment blâmerait-on l'esprit d'intérêt et 
l'amour du luxe, quand les chefs ne tiennent eux^ 
mêmes qu'aux intérêts matériels , quand c'est Tor seul 
qui fait les réputations ? le même esprit passe de con* 
dition en condition, depuis les hautes classes jusqu'aux 
plus obscures. Mais les hommes sentent au contraire 
tout le prix des sentimens nobles et généreux lors- 
qu'ils les admirent dans ceux qui les gouvernent. Que 
les dépositaires du pouvoir repoussent l'ambition miue 
paf des passions viles et cupides, qu'ils ne tiennent 
compte, pour servir le prince et l'État, quedi; mérite 
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et des talens > ils rendront à la société le patrimoine 
que le luxe et le goût des frivolités lui ont fait perdre. 
L'honneur n'est véritablement le grand ressort des 
États monarchiques que lorsque les vertus qui lenno* 
blissent sont plus considérées que les richesses qui le 
corrompent. Dépouillé dés préjugés que la raison 
désavoue 9 il brille alors de tout son éclat. Le règne 
d'Henri IV et le ministère de Sully nous ont appriâ 
ce que c'est que l'honneur français , en nous laissant 
pour héritage l'admiration des actions dont nos pères 
ont été lés témoins. C'est moins encore par la gloire 
qu'ils ont acquise l'un et l'autre que par les vertus 
publiques qui leur étaient communes , qu'ils se sont 
rendus dignes de tous les hommages de la postérité. 
Les lois font toujours de meilleurs citoyens partout 
où elles tempèrent les progrès de l'inégalité des for- 
tunes. Ce premier effet est suivi d'un autre non moins 
salutaire , celui de porter l'abondance et la vie dans 
toutes les parties du corps politique par la division 
de la propriété, et d'inspirer par cet heureux mouve- 
ment , dans toutes les classes , un esprit d'ordre et d'é- 
conomie qui semble exiger que chacun assortisse sa 
dépense au genre de vie de sa condition , et qu'on soit 
aussi moins tenté de prendre les marques d'un rang 
supérieur à celui qu'on occupe. 

On peut dire alors que le luxe n'est plus un abus 
des richesses , qu'au contraire il en est Tutile emploi , 
puisque c'est un tribut qu'il doit et qu'il paie géné- 
reusement au travail et à l'industrie. Il est encore 
nécessaire sous un autre rapport , car on ne peut dés- 
avouer qu'il n'entretienne une dépense hiérarchique 
entre les diverses conditions, et qu'il ne contribue 
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à forlifier 9 par uo extérieur honorable , la subordina^ 
tioA graduelle que noua nous devons les uns et les 
autres en raison des notabilités locales , des fonctions 
publiques , et de la considération des personnes qui 
les remplissent 

Ainsi, quand l'inégalité est modérée dans un État 
la constante uniformité des efforts que chaque individn 
fait pour entretenir sa famHie agit dans un sens ooai 
traire aux dissipations du luxe \ Ce qui donne do 
prix aux petites fortunes dans les classes populaires, 
c'est qu elles savent ce qu'il leur en a coûté pour les 
acquérir. Quand elles les possèdent , elles s'en servent 
bien pour se procurer quelques jouissances , mais 
elles ne s'y livrent qu'avec précaution. Accoutumées 
aux privations , et vivant séparées des classes supé- 
rieures par la différence des mœurs et de l'éducation , 
elles sont impérieusement dominées par un esprit de 
frugalité inséparable du travail qui leur en fait une 
nécessité , puisqu'il ne leur permet guère de con- 
sommer plus qu'il ne leur produit. 

X. Pour quelques prodigues cités par les frondeurs de la société 
«oderae, il y â isille écoDomes. La plupart des homnes riches ne 
dépeuseot que leurs revenas $ mais cent dont ka finniUes tout boa- 
breuses économisent, et comptent avec leur fortune pour maioteDir 
laurs en&ns dans une condition honorable. 

La société des grands seigneurs, telle qu'elle était ayant la révolatîoB, 
les entraînait dans un £iste ruineux et presque obligé qui le» nelUieot 
hors d'état de satisfaire aux dettes qu'ils contractaient pour le soutenir^ 
et ils s'avilissaient au sein même de la grandeur. 

Les grandi propriétaires d'aujourd'hui, plus riches que piiissai» 
dans la monarcbie représentative , et par conséqsent m^ina asaajcttis 
à cet éclat extérieur qu'exigent les hautes conditions dans la monarchie 
absolue, vivent entre eux du produit de leurs terres, savent borner 
leur luxe , et emploient le superflu de leur fortune à des spéculations 
tttilei pour tus et pour l'État. 
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Et cependant , lorsqu'oa voit des homtùtf^ îouissant 
de toutes les douoeurs de k vie , et raffiiiatiit sur tous 
les plaisirs du luxe ^ se plaiudre amèrement de ce que 
h cultivateur et l'ouvrier pauvre ne se contentent plus 
dts alimens , de l'habit et du logement qui lui suffi«i 
ment dans le ton vieux temps, on croirait vraiment 
qu'ils conspirent ccxBtre Famélîoratîon du îort de cette 
classe malheureuse* La supëriorité que leur donnent 
leurs titres, leur rang et leurs richesses, jointe à Topi*- 
nion avantageuse qu'ils ont d'eux-mêmes , leur feit 
regarder tout ce quHls vicient au-dessous d'eut comme 
tine espèce à part créée pour vivre dans l'opprobre 
et mourir dutô l'indigence. Les classes subalternes , 
3Qivant eux, se sont formées dans tous les temps 
une si longue habitude de soumission et de servilité, 
que toute innovation qui tend à la leur faire perdre 
est impolitique et dangereuse. Convaincus que la ri- 
chesse est le pouvoir même , ils ne veulent pas que la 
masse de la société la partage. Il faut que tout se 
paralyse autour d'eux pour qu'ils conservent sur ce 
qu'ils appellent le peuple une domination absolue. 
A l'activité qui fertilise ils opposent Tapathie qui den^ 
sèche ; à l'intelligence de l'homme , l'ignorance qui 1^ 
dégrade. 

Tel est le gouvernement auquel ils aspirent , et tel 
a toujours été leur système. De là cette ligue tacit^ , 
mais toujours constante et uniforme , de la richesse 
contre la pauvreté, et de celle-ci contre l'autre. Mais 
nos nouvelles mœurs tendent sans cesse à en affaiblir 
les effets. Cette tendance est d'accord avec les progrès 
de la civilisation. Les idées justes se propagent , tous 
les esprits s'éclairent , l'inévitable nécessité ramènera 
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les hommes à des combinaisons plus sensées; et, 
malgré les efforts de la nouvelle aristocratie , la France 
doit se rassurer sur ses destinées futures. 

Les classes qu'on voudrait .avilir aujourd'hui sont la 
hase sur laquelle repose loi^anisation immense de 
rÉtaty puisque sur vingt individus il y en a dix-neuf 
qui le soutiennent et lenrichissent par le commerce, 
l'industrie et le travail. Mais la vingtième partie de la 
masse de la société étant accoutumée à consommer 
en choses superflues , et sans rien produire par elle- 
même , l'excédant de son nécessaire absolu sera bien 
obligé de procurer quelque amélioration dans le sort 
du peuple , et la France marchera , comme a fait l'An- 
gleterre , vers une répartition plus égale de la liberté , 
de tous les droits et de tous les biens sociauju 

Qui pourrait regarder comme un malheur dans la 
société ce qui fait le bien-être de sa portion la plus 
nooibreuse ? et n'est-il pas de l'équité , dit M. Smith ', 
que ceux qui nourrissent , habillent et logent toute 
une famille politique , aient, sur le produit de leur 
propre travail^ une part suffisante pour être eux- 
mêmes assez biens nourris , vêtus et logés ? 

I. Recherches sur la natare et les causes de la richesie des nattons | 
liv. I, ch, s. 
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LIVRE QUATRIÈME. 

QUI A POUR OBJET DB DiMONTREH QUE L4 SLÉFORMATIOX y EH RSCOS- 
STITUAKT I.A MOHABCHlBy A ÉTABLI UW SYSTÈUB d'ÉQUIUBRE QUI 
BEirPBBMB TOUT CE QU*IL T A DE JUSTE ET DE YBAI DAHS l'aRT DB 
GOUVSBJVBR X.E8 HOMMES ; PARCE Qu'iL UB LBS INTERirS DB TOUTIS 
LES COirOITIONS PAR LA RBPRisSNTATIOir DAR^ LA FORMATIOS DBS 
LOIS, ET COMMURIQUE AU CHBP SUFBÊMB DEl'ÉTAT TOUTBS LBS FORGBft 
QUinr DXRIVEHT. 
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CHAPITRE PREMIER. 



SeryaDt d'introductioD. 



Ls travail du temps, la mobilité des affaires hu- 
maines^ les ëvénemens extraordinaires, leur influence 
plus ou moins sensible sur les opérations politiques 
des cours de l'Europe et renchaînement des différeixs 
états de la société , ont produit graduellement sur 
Fopinion, les mœurs, le caractère et Tesprit général 
des nations, les mêmes effets qu'ils ont opérés sur les 
gouvernemens. Ces causes agissant universellement 
et avec continuité , ont tellement affaibli le système 
qui avait fixé tous les droits et tous les intérêts so- 
ciaux sgr une classe légalement distincte, qu'elles en 
ont enfin détruit le prestige , et qu'il serait mainte- 
nant chimérique d'en espérer le retour. Rien ne peut 



faire renaître les épaisses ténèbres qai ont couvert si 
long-temps la France. La révolution a renversé les 
obstacles qui iHaintenaient encore les institutions 
féodales dans leur caducité : elle a fait évanouir toutes 
les illusions; et, par le seul effet d'une constante op- 
position des classes ci-devant roturières conUro o«Ue 
qui s'était fait un apanage exclusif des bonnetirs, des 
titres et de toutes les supériorités civiles et politiques, 
la liberté et Fégalité se sont affermies sur les derniers 
débris de l'aristocratie féodale. 

L'auteur de la Charte a consommé l'œuvre de la 
révolution : il a reconstruit la monarchie sur la base 
indestructible des intérêts généraux. Consacrer l'exer- 
cice de tous les droits légitimes, balancer l'inégalité 
des conditions par légalité des lois, placer sous leur 
unique empire les libertés publiques, telle fut la 
pensée-mère et l'inspiration primitive du monarque 
législateur. 

Mais il est dans la nature de toute réforme poli- 
tique d'être combattue, dès son origine, par fa classe 
q[ue les abus avaient enricliie. Quand le déplacement 
des choseë en a produit un égal dans les conditions,, 
celle qui récuse la raison du nouvel ordre , poor ne 
dé soumettre qu'aux préjugés des anciens usages veut 
que tout s'ordxHiiie suivant son système. S'abusaât <iir 
l'impiHSiaiice de ses vieilles prétentions, elle n'ad'autr» 
activité' qu^ par les troubles qu'elle fomente, et que 
les troubles seuls peuvent maintenir. Elle ^e fait un jeu 
d'agiter l'État , pour avoir le prétexte de dire que les 
lois n'y régnent pas : elle trompe le peuple par son 
propre patriotisme , pour eti faire l'instrument de la 
subversion de l'ordre établi. t 



Et d'abord, pourquoi Veut-elle une mouarchie îllî* 
mitée? C'est parce que avec l'appui du despotisme 
elle est assurée de reconquérir les droits qu'elle avait 
usuorpés; o'ôsl parce qu en associant ses prétentions 
ridicules iivec les droits réels du trône, elle se ren*- 
drait le garant solidaire du pouvoir absolu pour 
Tesiereer à son profit au nom du prince. Ainsi la forcé 
qui serait le fondement de sa puissance arbitraire 
Serait précisément celle qui le dépouillerait de son 
autorité , puisqu'il trouverait dans les chefs d'une 
aristocratie politique et théocratique autant de donri^* 
nateurs , et le peuple autant de maîtres lorsqu'il ne 
devrait en avoir qu'un seul. 

Chez tbutes les nations , et dans tous les gouver- 
nèmens , le pretnier intérêt du petit nombre a tou- 
jours ét^ celui du privilège ; Tintérêt du plus grand 
«irt celui de la justice, et de régalîté des droits consa- 
crés par la raison. Le petit nombre voudrait aujour- 
d'hui triompher, et pour y parvenir il emploie Tau- 
éaee et l'ihtrigue : l'autre sent sa force , mais il ne 
veut vaincre que par la sagesse ; il se retranche dans 
la Charte, c'est là son seul refuge. Cependant les mu- 
tflatîonsJqu'eHe a éprouvées dès son apparition l'ont 
rendue presque méconnaissable à la nation pour la- 
cjàéWeefte a été faite. Mais ses foûdemens sont in- 
destructibles. Tant que nous aurons pour guide et 
pour but là défense des principes et du bon drêît , ne 
nous désespéroni^ point, quelles que soient nos dé- 
faites apparentes et momentanées, mais croyons à* 
la toute-puissance de la raison et dô la vérité ; leUr 
triomphe absolu ne saurait ^tre douteux. C est à la' 
génération nouvelle qu'il est réservé de rétablir dans ' 
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toutes ses parties le plus beau monument qu^un prince 
ait jamais pu élever en Thonneur de la liberté. 

C'est en examinant notre constitution monarchique 
sous ce point de vue que ce livre aura pour objet 
i« d'en exposer sommairement la théorie , d'observer 
la simplicité et l'évidence de ses principes , l'unité de 
son plan ^ l'heureuse concordance de ses dispositions 
avec le respect des droits de tous les homme&^t les 
intérêts de toutes les conditions , avec l'esprit général, 
les mœurs, les lumières de la France , et surtout 
9vec cette volonté si fortement exprimée de délivrer 
la monarchie du^ despotisme en sauvant la liberté. 

2'' De la considérer comme tirant toute sa force 
des besoins de l'État , et de l'époque où elle a été 
concédée ; ses motifs et sa sanction , des rapports nou- 
veaux que les progrès .de l'esprit humain ont intro- 
duits dans la société; son action sur le corps social^ 
de la conformité de ses principes avec ceux du droit 
naturel dont personne ne peut contester l'autorité; 
enfin sa légitimité , de l'auguste source* dont elle est 
émanée. 

S"* D'y découvrir le fondement de la véritable puis- 
sance du monarque , et de la stabilité de son gouver- 
nement. 

4° Enfin de démontrer que la Charte n'est qu'une 
régénération de l'ordre , puisqu'elle a détruit tous les 
abus qui s'étaient successivement introduits dans 
rancien régime ; et qu'on ne peut violer un seul de 
ses principes sans que cette violation ne cause , par 
ses funestes, conséquences, un désordre évident, et 
ne sème dans l'État les germes d'une révolution qui 
eu 'serait tôt ou. tard l'effet inévitable. 
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Il suffit de l'apprécier avec le désintéressement d un 
esprit généreux et le sentiment du patriotisme , pour 
se convaincre que , renfermant en elle-même tout ce 
qui est vrai , tout ce qui est sain , tout ce qui tend au 
bonheur de la patrie , elle eu est la providence , et 
qu'elle trouvera dans sa propre force les moyens de 
surmonter les obstacles qu'on lui oppose. 

Et , en effet , pour peu qu'on réfléchisse sur le mou- 
vement imprimé autour de nous, on est d'abord ef- 
frayéde la direction dans laquelle on nous pousse , 
et de la marche rétrograde qu'on voudrait nous im- 
poser. Les preuves à cet égard ne manquent pas plus 
pour les actes que pour les intentions ; mais quand 
nous considérons combien sont étroites et viles les 
passions et les intérêts qui troublent la Charte ; la 
compromettent el la déshonorent, nous sommes ras- 
surés par tant de confiance et de sécurité dans l'opi- 
nion et dans la défense de nos droits , que si les com- 
bats que nous avons à livrer sont la cause de nos 
malheurs actuels, ils deviendront pour l'avenir celle 
de la paix et de l'affermissement de vos institutions. 

En un mot, tout ce qui nous vient de la Charte a 
obtenu l'assentiment presque universel. La France la 
possède ; elle la veut avec ses nobles attributs , et non 
avec le cortège honteux des restrictions dont elle est 
menacée : elle peut être ébranlée , mais détruite , im- 
possible. Elle se relèvera triomphante par la même 
force qui l'a établie, car elle est une nécessité pour 
le roi même, la condition absolue de son gouverne- 
ment, la garantie de la stabilité du trône, et le germe 
de la prospérité future de la France. 
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CHAPITRE IL 



De la nature et da caractère de la monarchie représentatire. 



Nous avons considère l'inégalité des conditions et 
des fortunes dans son origine comme un effet néces- 
saîre de rétablissement des droits de propriété. Nous 
Tarons ensuite. observée dans ses accroissement sous 
le gouvernement féodal, l'état le plus corrompu de 
la société bumaine, et dans lequel tous les abus de 
l'inégalité légalement établis ont causé des désordres 
excessif^ et intolérables. 

Mais lorsqu'on envisage cette inégalité sous soa 
véritable rapport, c'est-à-dire dégagée de l'oppres- 
sion, affranchie des privilèges et rendue légitime par 
l'égalité des lois, on y découvre alors le principe de 
Tordre politique et de la subordination sociale. 

En effet, il suffit d'observer l'action réciproque des 
membres d'un Etat les uns sur les autres pour recoji- 
naître que l'inégalité des conditions et des fortunes 
est le point d'appui sur lequel circulent les divers 
mouveniens de la société. Cette unique puissance 
suffit pour maintenir constamment et sans effort, daus 
les individus, un esprit de régularité et de dépen-- 
dance mutuelle qui fait respecter dans chacun d'eux 
la propriété de ses biens , de son industrie et de son 
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traTail, et les côatient tous respectivement dans les 
règles du devoir 9 dans la voie de Téquité et la sou- 
mission aux lois. Mais la société n'est pleinement sa-» 
tisfàite que lorsque ces lois sont établies, non pour 
complaice aux vues d une classe ^ mais pour les pro- 
téger toutes indistinctement et dans l'intérêt de la 
prospérité publique. Il ne peut donc exister entre 
les hommes réunis en société , d'autre égalité que 
celle de la loi. S'ils étaient parfaitement égaux dans 
leur condition , il n'y aurait pas entre eux de subor- 
dination, et par conséquent il n'existerait ni état 
eivil ni gouvernement. Mais la différence sensible que 
nous remarquons dans les facultés corporelles et in-» 
telLectuelles de l'espèce humaine est un des moyens 
dont la nature a fait choix pour produire nécessaire- 
ment, dans la société, les effets qu'elle en attendait* 
Or, le système de cet ordre immuable, comme l'au- 
torité qui l'a établi, en formant les hommes pour les 
conditions qu'ils doivent occuper, était le plus propre 
à lier ensemble une Immense diversité d'intérêts de- 
venus communs à tous par le rapprochement des an- 
neaux de la grande chaîne sociale. 

Donc , si l'inégalité tempérée par les lois est dans 
lês fins de la société , si elle en est l'effet nécessaire 
€t le besoin absolu, sans lequel tout gouvernement 
ue pourrait remplir le but de son institution , il faut 
convenir que l'inégalité qui n'a pas de frein, devenant 
oppressive par sa nature , est destructive de tout ordre 
eivil et politique ; elle constitue les hommes en état 
permanent de discordes intestines, parce qu'elle 
excède les bornes que le droit naturel lui assigne^ 

Llnégalité^ en général, n'estMonc un bien daus 
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la sociëtë que lorsque , abandpaaée-à son libre cours, 
elle oe s'élève pas au-delà de sa proportion néces- 
saire. Or, les lois ne peuvent en favoriser raccroisse<- 
ment dans Tintérèt d'une seule classe , sans que l'éga- 
lité des droits et la liberté publique ne soient me-* 
nacées ou gravement compromises dans toutes les 
autres. 

Pour peu qu'un ordre de citoyens en impose dans 
un État par ses dignités , son pouvoir ou son crédit , il 
parvient bientôt à diriger l'esprit et le système de la 
législation. Il s'en sert alors pour se créer des préro- 
gatives au moyen desquelles il acquiert des droits 
positifs aux emplois lucratifs , à des distinctions et à 
des faveurs dont sont privés les autres citoyens; et 
c'est ainsi qu'ajoutant à la supériorité du rang la su- 
périorité des richesses , cet ordre emploie ce surcroit 
de puissance comme un moyen d'opprimer les rangs 
inférieurs. C'est ce qui est arrivé chez tous les peuples 
lorsque les lois instituées pour faire respecter les 
droits de la propriété n'eurent plus la force de répri- 
mer les usurpations du pouvoir et les injustices sans 
nombre des plus ambitieux. 

Ce fut alors que , l'inégalité étant parvenue à ses 
derniers excès, on vit les grands s'emparer du gou- 
vernement, et s'ils tolérèrent la royauté ce ne fut qiie 
pour en faire l'instrument de leur despotisme. Ils 
profitèrent de l'ascendant que leur donnait la puis- 
sance de la fortune pour dépouiller leurs propres 
vassaux , tandis que ces mêmes vassaux , oppresseurs 
eux-mêmes dans un ordre inférieur, retenaient les 
classes prolétaires dans la servitude par la misère , et 
dans la misère par la plus profonde ignorance. Cette 
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inégaiîlé exerçant encore son empire sur les princi- 
paux chefs de l'État, les précipitait dans une suite de 
guerres continuelles fomentées par Tambition, la 
jalousie et Fatarice; guerres aussi peu importantes 
par leurs motifs que par leurs résultats, mais mal- 
heureusement trop célèbres par les maux sans nombre 
qu'elles causèrent à la France , et dont les classes ro- 
turières, condamnées à suivre en esclaves là fortune 
de leurs maîtres, furent toujours les premières vic- 
times. 

Dans cet état déplorable la nature humaine était 
avilie au point que les peuples n'avaient plus d'autres 
sentimens que l'habitude et la résignation de vivre 
sous lé joug de la plus absurde tyrannie. Mais enfin la 
patience a son terme , et c'est dans la violence de l!op- 
pression , devenue intolérable. , que les opprimés ré- 
trouvent leur première énergie. Il s'échappe de tous 
lesranfgs un cri simultané de désespoir, et ce cri n'est 
que la conscience et l'expression des maux qu'ils 
éprouvent. La puissance irrésistible de la liberté agit 
alors dans toute sa force. Elle exerce une salutaire in- 
fluence sur le sort de toutes les conditions, en luttant 
avec persévérance contre les vices et tous les genres 
de servitude qui les avaient dégradées. 

Ce grand et utile eflTet des progrès de la civilisation 
et des lumières se réalise de jour en jour, et la résis- 
tance que l'esprit systématique et insoutenable de 
l'aristocratie y oppose, contribuera plus efficacement 
encore à l'affranchissement des peuples et à la resti- 
tution de leurs droits dans toute leur plénitude. Ce 
que nous voyons aujourd'hui dans le monde conduit 
ttécessairèment toutes les nations à une entière régé- 
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Bëration de Tordre naturel da gouvernement des §q- 
eîétés. 

La ficienee politique , dégagée de tont oe qu'elle 
avait dlnsidieux et de contraire aut droits consacrés 
par la justice et la raison , réside maintenant dans 
rheureuse alliance du pouvoir et de la liberté , et c'est 
dans les limites respectives que les lois leur assignent 
que se trouve la garantie de la prospérité , dé la 
force et de la stabilité des gwvernemens. Le souve- 
rain comme les sujets d'un État ont des droits réci*» 
proques» L'ordre politique ^i^ige que ces droits soient 
réglés par une loi fondamentale et fixe , qui prêtée 
aussi puissamment les prérogatives de la couronne que 
les libertés nationales : or ces libertés ne sont antre 
chose que l'égalité, l'unité des lois^etrexercice de cette 
justice distributive qui conserve TÉtat social en le dé-* 
fendant contre les abus du pouvoir, dont la poisstssîoQ 
ne peut jamais être justi&ée que par les avantages 
qu'il procure à ceux pour lesquels il est établi. 

Tel est le caractère essentiel de la monarchie re- 
présentative. Ce qui la distingue des autres gouverne- 
mens , ç'eçt qu'elle est fondée sur deux principes 
portant en eux-mêmes l'évidence de leur justice et 
de leur nécessité : le premier, que la loi ne peut être 
que l'expression de ja volonté générale présumée par 
le consentement de la majorité de la représentatioo 
nationale , lors<pie cette volonté est sanctionnée par 
le monarque; le second /qu'il doit exister la plus 
entière égalité des droits entre tous les menibres ia-r 
distinctement du corps social^ seule base de la liberté 
civile et politique. 

De ces deux principes dérivent deux «onséqumicesi 
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la première, que le gouTernement représentatif pre- 
nant les hommes tels qu'ils sont avec leurs passions et 
leurs intérêts» les place dans une telle position les uns 
à régarcl des autres que la tendance , de la part des 
plus riçl^es propriétaires de l'État, à la domination, 
au privilège et aux abus qui en sont la suite inévi- 
table , est sans cesse réprimée par la tendance à la 
liberté de la part des classe^ moyennes de la propriété ; 
en Mite que, du balancement de ces deux forces doit 
résulter l'équilibre dans le mouvement social et le 
maintien de l'égalité des droits dans toutes les con- 
ditions^ La seconde conséquence est que les lois fon- 
damentales , auxquelles toutes les autres sont subor- 
données, ne sont établies que pour garantir les libertés 
publiques et assurer les droits du trône. Or, le peuple 
n'est jamais mieux disposé à défendre ces droits que 
lorsqu'il en est protégé ; et c'est par ce double lien 
que les deux intérêts s'identifient et se confondent. 

Mais les lois fondamentales n'ont de vigueur que 
par l'activité et la continuité de leur exécution. Tout 
languit et souffre lorsqu'elles s'altèrent ; et quelque 
légères que soient les atteintes que reçoive la cônstii- 
tution d'un État , elles lui sont toujours très-funestes 
par l'empire qu'elles donnent aux [>artisans du pou- 
voir absolu , qui ne peuvent s'é|^er que sur les ruines 
du pouvoir légitime. Delà trois sources de malheurs: 
d'abord dan3 la marche insidieuse de l'administration 
supérieure, dont la politique cachée consiste às'étayer 
alternativement d'une partie de la loi constitutionnelle 
pour renverser l'autre ; ensuite dans la résistance 
d'une opposition nationale irritée par l'injustice et les 
v^^iatioQs dont elle est victime; enfin dans la conduite 
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dissimulée des ministres à l'égard dn monarque , parce 
qu'en lui déguisant l'état réel de Topinion^ ils fe 
trompent sur les maux qu'ils causent rnis se couvrent 
du voile spécieux de leur zèle pour son autorité , lors- 
qu'ils n'ont véritablement en vue que de satisfaire 
leur ambition personnelle et se conserver dans la 
jouissance du pouvoir. 

Mais pour peu que le prince ait de sagacité j le 
choix d'un bon ministère est l'ancre de salat, qui , 
dans le trouble des factions , fixe les lois comme les 
lois fixent elles-mêmes la constitution de l'État. Quand 
le conseil du monarque est composé d'hommes d'une 
fidélité à toute épreuve, d'une intégrité reconnue et 
d'une expérience consommée, l'avis de la 'raison et 
de la justice est toujours accueilli. C'est en quoi la 
monarchie représentative , où ces hommes d'Etat sont 
moins rares que dans les autres gouvememens , est 
l'institution la plus parfaite qu'il soit donné à l'homme 
de concevoir, parce que la couronne y est plus afier- 
n^ie , et qu en améliorant la condition des peuples 
elle place les souverains dans l'état le plus heureux 
qu'ils puissent ambitionner. 

Et, en effet , un roi n'est véritablement puissant, 
véritablement roi que dans cette forme de gouverne- 
ment constitutionnel ^(fui embrasse sous la direction 
suprême d'un chef héréditaire les droits et les inté- 
rêts généraux réunis dans un centre commun , par 
l'intermédiaire de la représentation de tous ces inté- 
rêts. Son autorité toute-puissante par les lois porte le 
caractère sacré d'une force sociale instituée dans 
l'État et pour l'État. Elle le constitue dans la néces- 
sité de faire le bien , et comme dans l'impuissance de 
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faire le mal ; puisqu'il ne peut agir dans Imtérèt même 
de ses prârogatives, qu'il n'agisse en même temps dans 
les intérêts généraux. 

11 n'a nul besoin d'appuyer son pouvoir sur une 
classe privilégiée et puissante qui tienne en sujétion 
toutes les autres , comme on peut l'observer dan^i les 
Etats absolus où le despotisme a toujours intérêt de 
favoriser l'extrême inégalité des conditions, parce 
qu'il lui importe que les peuples n'aient pas la pre- 
mière idée de l'égalité des droits. Mais, dans la mo-« 
narchie régulière s'élève au pied du trône , et sous la 
protection des lois fondamentales , la seule noblesse 
qui paraisse compatible avec l'égalité. C'est celle de 
la pairie placée dans Tordre constitutionnel entre le 
prince et le peuple comme un rempart à l'inviolabilité 
du chef suprême contre les excès de la licence , et 
comme la sauvegarde d'une juste liberté. 

Ainsi le monarque, ne peut avoir de motifs pour 
favoriser spécialement une classe au préjudice des 
classes inférieures, car il n'est pas de condition qu'il 
lui importe beaucoup d'élever ou d'enrichir, comme 
il n'en est pas aussi qu'il veuille appauvrir ou dégra- 
der. U est, au contraire, dans son intérêt d'aban- 
dpnner l'inégalité sociale à son coiurs naturel, et d'ou-« 
^rir à toutes les industries, à tous les^talen^^ la carrière 
de la fortune et des honneurs. 

En n'envisageant même le gouvernement repré- 
sentatif que sous ce seul rapport ^ on voit que l'égalité 
civile s'y concilie naturellement avec l'inégalité poli- 
tique, c'est-à-dire avec les titres, les distinctions et* 
les supériorités fondées sur l'utilité commune. Chaque 
citoyen y est maiatejiu dans spn état héréditaire ou 
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acquis , dan» sa terre , dans da maison , dans sa libettif 
individuelle. Il juge ainsi toutes leé conditions pi^ 
Fëgalité des mêmes lois qui le protègent dans h 
ftenne ; et quoique mal partagé dans les biens de cette 
Tîe passagère, il se contente cependant de Tégalîté 
civile qui lui garantit la juste et seule indépen^aee 
dont il puisse jouir, puisqu'il n'est réellement soumis 
qu'à Tempire des lois. 

Tels sont les principes foûdaitoentaux de ^raf goQ» 

▼emeiÉient dont l'unique but est l'amélioration de h 

condition miorale et civile des classes inférieures*, «! 

en eflfet , pottr peu qu'on fasse attention aux progrès 

de l'esprit humain depuis un siècle , on ne doit p« 

être surpris des changemens survenus dans Icfs idéts, 

l'éducation , les moeurs et la législation des différeai 

I^euples qui ont pris le plus de part à la diffusion des 

lumières. Ces changemens ne j^ouvaient manquer de 

produire de grands événemens , et de les foire toutfter 

au profit de la justice et de l'humanité. Ils étaient 

(Commandés par les circonstances j l'opinion et led 

mœurs du siècle dont la Charte elle-même a reconnu 

l'empire» 

Les vieux préjugés nuisibles à la société, ceux sûr- 
tout, qui rendaient l'inégalité intolérable, ceux qui 
dpnn^nt d£« armes à une corporation ou à une série 
classe d'individus pour opprimer les autres classes îift 
été détruits. Ils ont fait place à des institutions propres 
à porter dans l'action du gouvernement et des lois la 
simplicité , la clarté, la régularité, la constance. 

Ces institutions tu télaîres essentiellement liées à 
l'égalité des hommes devant les lois étendent main- 
tenant leur doux empire sur les deux mondes ; elles 
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porteottelldineiit l'eoipreiiite d« la |uddM e€ de la 
Tërilé , qu'elles ont fixé k eoùviolion dant touS les 
esprits. Jugées aujourd'hui par l'expérience ^ et ap-» 
pliquées avec succès, elles deviennent pour les peuples 
qui les possèdent une propriété d'autant plus chère 
qu'il leur en a plus coûté pour la conquérir. Les sou- 
Terains eux-mêmes qui, dans les États despotiques^ 
n'ont qu'une puissance factice, incertaine et variable , 
reconnaîtront, dqnsl^urintérêt, tout le prix des formés 
constitutionnelles \ car ce n'est qu'en régnant par 
les lois que les princes jouissent de l'autorité la plus 
légitime , la plus solide , et en même temps la plus 
respectée, avec laquelle ils puissent jamais mieux gou-^ 
vejteer leurs sujets. 

C'esi sur ces j^incipes inébranlables que sont fon^ 
dé es les dispositions générales de la Charte; il étdt 
danls le destinée de la Franoe de la recevoir de la mam 
d'iia des {ietit&-fils d'Henri IV. Uàe êuecinete analyse 
de ce pacte de la restauration suffit pouf nous coa'^ 
MÛ&cre qu'èû nous fè^idunt tous nos droits poli<* 
lîques il admet toutes les conséquences qui «a 
iérivènt. 

C'est ainsi qu'en abrogeant riùégallté des partages 
3t les substitutions , il ij^e tèUt pas qile lèjd fortunes âe 
perpétuent dans lès biênlés familles pour j perpétuer 
lés knèmes abus ; qu'en abolissant lés pmilègèd il té-^ 
soude toutes les soui^ces du travail, de l'industrie^ dei 
irts et des Païens; qu'enfin en consacrant l'admissibilité 
le tous les Français aux emplois civils et militaires^ 
»ette constitution libre et monarchique réunit tous les 
noyens propres à réparer les maux énormes et tou-* 
ours reaaissana que le$ abus et l'excessive illégalité 
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avaient produits, en plaipaiit d'un côté tous les 
droîb , et de l'autre toutes les servitudes et tous les 

devoirs. 

» > 

■• ' • .' I 

CHAPITRE IIÏ. 

Que rèvidence des principes de là Charte constitutioimelk 
dérive de leur conformité arec le droit naturel. 



■«■«■M** 



Les lois naturelles sont tracées par la main de Dieu. 
Elles sont immuables^ claires, précises, concordantes, 
^t relatives à la constitution de rhomme destiné à 
vivre en société. Ces lois^ont les conditions sans les- 
quelles il ne peut être heureux.. Ainsi, toute société 
fondée sur d'autres .princîpea: que. ceux qui dérivent 
du droit naturel ne peut être qu'exposée tantôt à tous 
les désordres de l'anarchie,, tantôt à tous les excès du 
despotisme, qui, pour le malheur des rois et des 
peuples, ne connaît que la forée matérielle et ne peut 
se soutenir que par la violenc^^ 

Il faut. néanmoins reconnaître la nécessité des mo- 
difications que les lois positives apportent aux lois 
naturelles , puisque l'état social n^e pourrait subsi^er 
si la subordiptation n'y était substituée à Tindépendance 
des hommes telle qu'elle a pu exister dans leur état 
primitif, et antérieurement à leur réunion en sociétés 
civiles. Mais bien loin que ces modifications renversent 
les principes du droit naturel, elles les. consacrent, 
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puisqu'elles n'en sont rëcUement que lès conséquences 
appliquées à tout ce qu'il y^a de bon et d'utile pour 
la société ; et ce n'est que pour coordonia^fles droits 
«t les devoirs qu^elles y sont établies. Da* teintée Térît4 
reconnue il résulte évidemment "que Tordre civil ne 
comporte rien de contraire à l'ordipe 'liatuilelv pas 
même l'institution de la propriété, cafr, xlans la liaison 
de nos idées, le juste absolu, qui n'est lui<-mèine qu'un 
ordre de devoirs et de droits, tient tellement aux re- 
lations sociales et à la propriété , qu'elles ne fieraient 
plus que des relations hostiles si Ia'îûis|Ci(îè, pouvant 
en être séparée ^ n'était plus la base fondamentale des 
conventions humaines. 

Tel est l'esprit de la Charte. C'est à elle îjue la mo- 
aarchie doit sa seconde époque. L'État , eh se renou- 
velant sous l'empire d'une royauté constitutionnelle , 
forme avec son chef suprême un corps politique et 
libre, délivré de tout ce que l'ancienne monarchie 
avait introduit de préjugés, de vices et d«fe corrup- 
tion qui l'oiit entraînée dans sa ruiné. 

Le. premier toi de la restauration, en fondant le 
trône SM.r l'empire dès lois, la rendu national. La puis- 
sance jroy aie , environnée dé toutes ses prérogatives 
essentielles, ]et la plus 'ixntdédiatëment nécessaire à 
l'action du gouvei^uement représentatif, y régné par 
l'opinion et avtsc l'opinion. Unique par son essence; 
leppuvpiriex^çutifn^peutprésenterqu'unsèulpoiiitde 
réjginion. AiQsi tout i^arche au même but. D^un côté te 
xnçn^que, revêtu de toute la majesté qui le rend cher 
.et respectable au dedans et redoutable au dehors, côm- 
jQxandei sans violence à toutes les volontés, parce que 
la sienne n'a rien d'arbitraire, et que'4a loi est lé guide 
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qui lui donne la direction qu'elle doit avcnr, et qui 
Tempèche de s'égarer ; de l'autre ^ la nation , rentrée 
dans ses droits , a son veio dans la législation? par ses 
représentanSy et la responsabilité ministérielle pour 
se défendre contre les entreprises et les usurpations 
graduelles du pouvoir. 

Ces deux points fondamentaux, qui caractérisent la 
monarchie légalement constituée, réunissent la simpli- 
cité et l'évidence de l'ordre social , puisque tous Jes 
intérêts s'y rattachent. Ainsi la Charte, envisagée sous 
ce double rapport, nous démontre : i* que le pouvoir 
arbitraire, sous la domination duquel l'homme est 
comme dégradé de son état de créature intelligente et 
libre , est incompatible avec l'ordre civil , et ne peut 
être considéré comme gouvernement légitime , puis- 
qu'il ne répond nullement à la fin que toute société 
se propose. Que ce pacte soit fidèlement exécuté, que 
le gouvernement du roi tire de cette source toute sa 
puissance; c'est là, et là seulement qu'il retrouvera la 
force réelle dont le despotisme l'avait dépouillé. 

2* Sous les rapports moraux , la Charte nous fait 
voir que la constitution monarchique représentative 
renferme en ellennême les principes de sa perpétuité; 
car tous les intérêts de l'État y sont sa parfaitement 
combinés , si inséparablement unis entre eux , que , 
depuis le monarque jusqu'au dernier de ses sujets , le 
bonheur des uns ne peut s'accroître que par le bon- 
heur des autres , tant que son action n'est pas détour- 
née du vrai but qu'elle se propose , ou entratée par 
des passions étroites ou méprisables. C'est le gouver- 
nement le plus conforme à la nature de la société ea 
général , en ce qu'il remplit I4 véritable destination 
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âe rhomine , fait pour vivre sous Tempire des lois. 
Concevoir la inonarcbie autrement, c'est la mécon- 
naître. 

Et en effet , c'est dans cette forme unique de gou- 
vernement qu'il peut régner entre le chef suprême de 
rËtat et l'État lui - même un accord si régulier, si 
constant, que, d'une part, le premier ne soit jamais 
intéressé à abuser d'un pouvoir qui n'agit et ne com- 
mande que d'après la raison des lois dont il est For- 
gane, et que de l'autre la soumission des peuples qu'il 
gouverne soit toujours entière et universelle. Un tel 
état forme , pour ainsi dire , un corps moral animé 
par un même esprit, qui lui donne la vie et en règle 
tous les mouvemens. C'est de cet ordre que dérive la 
légitime incommutabilité du monarque et de sa dy- 
nastie, tandis que dans les gouvememens absolus la 
puissance arbitraire du prince est précisément ce qui 
le met perpétuellement en danger. 

C'est ainsi que la Charte , en s'associant aux vérités 
fondamentales de l'ordre politique, a élevél'édificede la 
monarchie sur les principes généraux du droit naturel, 
autant qu'il était possible de les appliquer au gouver- 
nement d'un grand État. Elle a compris que la force 
n'ayant jamais rien fondé de durable dans l'intérêt du 
pouvoir , le despotisme politique ou sacré ne pouvait 
jamais être reconnu comme légitime ; qu'aussi dange- 
reux pour les' souverains- qui l'exercent que funeste 
^ aux peuples qui le subissent , ce n'était que dans la 
; puissance des lois civiles que résidait la véritable 
ç source de tout gouvernement raisonnable et juste. 
I; Telle est la pensée dominante de la Charte; et, 
^ l'appliquant à tout ce qu'il y a de vrai et de respectabU 
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dans la société , le . prince qui Ta conçae a constitué 
Tordre monarchique le plus, parfait qu'il fût possible 
d'établir en faveur des deux libertés civile et religieuses 
et certes la nation chrétienne et française trouve 
maintenant trop de dignité dans sa destinée pour 
l'abandonner au caprice de l'arbitraire pt des passions 
humaines. 

Le système qui prétend que la puissance des rcHS 
ém^ne de la Divinité est dénué de fondement, dès 
iqu'on ne peut appliquer les conséquences qui en ré- 
sultent à tous les cas où les souverains font usage de 
leur puissance. Or, s'il est incontestable que la plupart 
des gouvemeinens monarchiques ont été fondés sur 
la conquête , et ensuite consolidés par les crimes et 
l'oppression y le pouvoir des conquérans et de ceux qui 
leur ont succédé ne peut émaner du droit divin , qui 
a pour base la justice dont l'Être Suprême est l'unique 
source. 

Tout ce que l'esprit humain peut imaginer sur ce 
sujet , si supérieur à son intelligence , la majesté de 
Dieu le renverse 9 et l'on ne convaincra jamais les 
hommes raisonnables que les rois puissent, 4e droit 
divin , dicter des lois contraires aux lois naturelles , 
qui sont. l'ouvrage de la Divinité même. Or^ suivant 
oes lois, toutes les inégalités qui sont le fait des gou- 
vernemens disparaiss^t devant l'Être Suprême , qui 
embrasse tout le genre humain dans sa bienveillance 
universelle. Aussi la Charte, dont les principes nç spnJt 
qu'une émanation des lois naturelles^ considèr^t-^Uç» 
tous les citoyens d'un même, regard, âuivsviit la loi 
divine, la liberté de l'homme est cette faqulté qui le 
détermine à agir avec choix en 'tout ce que aa coa- 
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selencé reconnaît de juste ou d'injuste, de bien ou de 
mal. Mais cette détennination le rend responsable des 
effets qui en résultent. Or, si la sanction de cette loi 
naît du sentiment d'un Dieu juge de nos actions , la 
loi civile trouve la sienne dans la répression de la li- 
cence , pour nous assurer une sage liberté. 

La théologie naturelle , considérée comme te fon*- 
dement de toutes les lois, et en cela bien difi<érente 
de la théologie scolastique , est ce sentiment religieux 
qui se manifeste sôus différentes formes, mais dont 
le caractère est invariable , puisqu'il a la Divinité pour 
unique objet. Sous ce rapport, la religion est la fin 
des desseins de Dieu sur la terre , puisqu'elle affermit* 
tous les liens d'ici-bas. Elle est un devoir de conscience, 
et c'est de ce devoir universellement reconnu que 
dérive le culte religieux que tous les peuples rendent 
à l'Être Suprême , et ne rendent qu'à lui seul, comme 
pour annoncer la grandeur et la majesté de son nom 
à tout l'univers. 

Suivant la Charte, la religion catholique est la reli- 
gion de l'Etat , et elle devait l'être , puisque la monar- 
chie est née, pour ainsi dire, dans le berceau du 
christianisme. Mais la Charte , fidèle à là loi divine , 
consacre la liberté de conscience, parce que, aux 
yeux du gouvernement, toute religion qui s'accorde 
avec la morale de l'Évangile, qui est le code de l'hu- 
manité, garantit à l'Etat tous les devoirs que les hom- 
mes ont à remplir envers Dieu et envers leurs sem- 
blables. La loi civile ne peut exiger autre chose ; et 
comment pourrait» elle statuer sur des actions qui 
n'ont que Dieu pour juge, et la conscience pour 
témoin? 
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L'homme n'est libre que par le droit qu'il a ée 
juger les choses selon ses lumières, k l'exception- ie 
ces vérités immuables et universellement reconnues 
où l'on découvre , avec la mofale de tontes les nations, 
la transmission non interrompue d'une sagesse divine 
et impérissable. S'il n'existe pas d'unité de foi pure 
et parfaite sur tous les points d'une même doctrine 
religieuse , c'est que cette unité est incompatible avec 
l'incertilude et la faiblesse de l'esprit humain, suscep- 
tible de diverses impressions dont il ne saurak se 
rendre raison à lui-même. Les hommes diffèrent plus 
ou moins dans leur croyance , touchant les rîtes et les 
préceptes. Us s'en font une intérieure qui leur est 
propre , tout en se soumettant aux dogmes fondamen- 
taux ; et chacun a sa petite religion , même dans les 
pays où il n'y en a qu'une. 

Ainsi, toute autorité temporelle on spirituelle , en 
voulant établir une uniformité d'opinions sur des ques- 
tions qui ne peuvent être assujetties à Texamen de 
la raison, puisqu'elles ne sont que du ressort de la 
foi , rend les hommes plus obstinés dans leurs erreurs 
s'ils se trompent , les persécute sans pouvoir les con- 
vaincre, et nuit plus à la religion par le scandale, 
qu'elle ne la sert par le prosélytisme. 

On ne peut donc considérer dans leur ensemble les 
dispositions générales de la Charte, et leur conformité 
avec les grands principes de l'équité naturelle, comme 
de l'ordre civil , politique et religieux , sans y décou- 
vrir l'excellence de la monarchie fondée sur un tel 
système. C'est dans l'évidence de la sagesse et de la 
justice de ses institutions que l'État trouve non-seule-^ 
ment la garantie de leur immutabilité, mais encore le 
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titre primitif de leur autorité consacrée , et sous la 
protection de laquelle tous les citoyens et leurs droits 
sont également et toujours en sûreté. Ce dernier 
avantage ne peut être trop apprécié ; il est sans bornes, 
et la source de tous les autres. 

En effet , s'il est maintenant reconnu , par l'expé- 
rience que nous avons faite de toutes' les formes de 
gouvernement, que le meilleur état possible d*une 
grande nation est celui où, sous la puissance de la 
royauté constitutioùnelle, la loi de l'égalité des droits 
et de la liberté , telle qu'elle convient à des hommes 
intelligens et sensibles, leur assure la justice abso- 
lue, rien n'est si propre à leur inspirer l'amour de 
ce gouvernement, que l'évidence des avantages qu'ils 
en retirent. Us comprennent alors que cette liberté 
et cette égalité sont la source et le fondement des 
devoirs que l'ordre social nous impose; que s'il ne 
peut exister de droits sans devoirs , ce principe con- 
stitutionnel repose sur des lois immuables qui n'ont 
rien d'arbitraire, ni du fait dei la volonté de l'homme ; 
que, par conséquent , elles ne peuvent produire que 
le bien général pour lequel le Créateur les a instituées. 

Or, il résulte de cette vérité deux conséquences 
naturelles : la première que tous les gouvernemens 
où le prince , concentrant dans sa personne tous les 
pouvoirs de l'État, exerce une autorité illimitée et in- 
dépendante sont des gouvernemens désordonnés, et 
comme tels anti-sociaux et illégitimes; que les peu- 
ples n'y forment pas une société , puisque les indivi- 
dus n'y ont entre eux aucune réciprocité de droits et 
de devoirs , et qu'une aveugle soumission est le seul 
devoir que le despotisme reconnaisse. La seconde , 
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que la monarchie con^titatioooeUe , au contraire , qui 
n'est autre chose que Tordre naturel appliqué an go»* 
vemeu^ent de |a propriété des personnes eè des hiena^ 
à la représentation de tous leis intérêts et à la con- 
servation des droits les plus précibux. pour Thumanité^ 
porte en elle-naèiae 1 empreinte de aa légitimité , parce 
qii'elle est dans l'intérêt commun des peuples et du 
monarque. 

Elle est dans Tintérêt dli mobarque, en lui fusanfc 
reconnaître l'union des lois avec TincorruptUntité e% 
lafTermi^s^emeot de son pouvoir ; dans Tintérèt de» 
peuples , parce qu'elle favorise le déyeloppemeût de 
tout ce qu'il y a de talens, de vertus. et dersentîmeos 
généreux; en un mot, de. tous l/çs élémens qui comr 
posent la richesse morale et matérielle d'ujae nation 
Ijhre.. 

Qu'ils sontdonc aveugles ou coupables ces hommefe 
qui, cherchât à isoler le trône de tout ce qui com* 
mande la vénération , l'amour et la confiance , s'çf->. 
forcent d'insinuer au souverain que son ex^pire eift 
absolu ! Méconnaissant tous les devoirs de la justice 
et de la vérité^ ils n'en conservent que les fausses ap* 
parences, et ne captivent sa bonne foi que pour la 
trahir: ils lui représentent la constitution du royaume^ 
comme antimonarthique , insociable, et désassortie à 
nos mœurs et à nos anciennes habitudes ; et c'est aàs^i 
qu'en le trompant sur l'esprit public, ils cherchent 
à altérer en lui l'impression des engagemens qu'il .a 
contractés envers ses peuples , ils le détournent dp 
ses penchans naturels , et le découragent , ^uv aipsi 
dire , de ses propres vertus. Ils nlgnorenjt pa^ que ce 
qu'un monarque a d'excessif dans son autorité lui est 
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t4^jours ftwittste , et que le despotisme, en échange 
dtt ^^voïr l<^itiHie, ne' lui réserverait qlie chagrins, 
difiiâefisiôiis et malheurs, puisqu'il recevrait une puis* 
sâïftffepierissable et ôonstbminenten danger, pour aban» 
dcÀini^ uàeautoi^itépertnâfnéiite, inaltérable, et forte 
de toCitie la! majesté d)0M il est revêtu par les lois. 

Mâfe tçtie leur impoH^e? Ils veulent la royauté sané 
Htriites,' p^rce que lout^cOôcourt à priver le pouvoii^ 
absolti de^la connaissance' des injustices que Ton peut 
ilommeltre ed son nbm ; que tout eèt corrompu sotii$ 
un pareil régime , et qu'après s'être emparés des ave- 
nues du trône , ils auraient grand soin d'en éloigner 
les lumières, l'inlégï'ité, les talens et tous les autres 
motîfs de préférence et d*estime qui garantissent une 
nation des abus de l'autorité; 

Tel'esÉ le système du parti qui se flatte de rétablir, 
soii influence et son crédit exclusifs par les mêbiei» 
iHoy^nÂ dont il a fait constamment usage , la doul>le 
ck>miiiation politique et» religieuse; mais ne devrait-i) 
pas s'apercevoir qu'exi tourmentant ainsi TÉtat et les 
lois, il crée contre lui-même une résistance d'autant 
plus forte ^ et qu'il est maintënabt impossible de chan- 
ger la nature et la forme d'on gouvernement ipii %st 
le produit de la force du temps, des moeurs et de la 
raison? ! ■ * 

\Meursux les princes dont la haute vertu et la rai-* 
son, supérieure à toutes les paissions, rejettent ces 
discours perfides .que la flatterie, parée de tout ce 
qui peut la rendre persuasive , cherche à faire pré va- 
leur dans leurs conseijâ l C'est alors qu'ils trouvent en 
eux-mêmes la puissance morale qui leur est propre, 
et cette grandeur de caractère vraiment royale,, «a-* 
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pables de résister à toos les altraîts da pouvoir absokfc. 

De tels princes n'oublieront jamais que leur bon« 
heur et leur gloire reposent sur la Charte. La France 
y voit un contrat qui consacre les droits de la cou* 
ronne et les concilie avec les droits de TÉtat. Ce 
pacte établit un lien de confiance entre les intérêts 
nationaux et les prérogatives du trône, pour coDConrir 
ensemble à la prospérité du royaume. La monarchie 
actuelle, fondée sur la division des pouvoirs et la repré- 
sentation du peuple, inspire à l'homme le sei^meat 
de sa dignité, parce qu'il voit partout sa patrie; dans 
la monarchie illimitée , il ne peut avoir que le senti- 
ment de sa servitude avec les mauvais princes, et 
l'espoir toujours incertain de pouvoir en être délivré 
sous le règne des bons rois. 

Ce n'est pas sans douleur et sans travail que la France 
est parvenue à l'état où nous la voyons. Si elle a des 
oppresseurs au sein même de la liberté constitution- 
nelle , ce malheur est dans la nature des choses et la 
conséquence inévitable de la transition du régime 
ancien au régime actuel ; mais elle a dans ses institu- 
tions ce qui résiste et suffit à tout. L'ordre nouveau 
n'arcontre lui que des causes particulières réunies da^s 
l'intérêt du privilège, et quelles ressources n'a-t-il pas 
dans les causes générales ? Gomme elles sont toutes 
dans la liberté et l'égalité des droits , la nation , pour 
les défendre , ne doit avoir d'autre appui qu'elle-même, 
et c'est ce qui assure son triomphe. 

Quand la Charte aura pénétré plus avant dans nos^ 
mœurs et nos habitudes , l'opinion reprendra son em- 
pire , les générations nouvelles porteront la France au 
plus haut degré de lechelle politique des nations de 
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l'Europe. Après tant de dissensions, le repos est une 
nécessité pour les peuples comme il es^ le premier 
besoin des princes qui ne veulent régner que pour 
protéger la liberté , et non pour la combattre. La res- 
tauration , considérée sous ce seul point de vue , pro- 
duira le bien inappréciable d'avoir destiné Tauguste 
famille de France à apprendre un jour aux autres 
souverains combien il est doufx et glorieux de gou- 
verner un peuple libre. 



»%<*/««i^-«i' 



CHAPITRE IV. 



£n quoi consiste le véritable honneur, considéré comme 
principe du gouvernement monarchique. 



Dans la monarchie légalement constituée, le prince 
a des droits qui ne sont propres qu'à sa personne : 
il est hors de toutes les conditions. Comme chef su- 
prême de l'État, il est élevé à un si haut degré de 
pouvoir, qu'il a tout ce qu'il en peut posséder : toutes 
les parties du gouvernement reçoivent de sa sagesse la 
première impulsion; il est la source de la justice , des 
grâces, des honneurs et des dignités. Pour assurer 
l'inviolabilité de sa puissance , lui donner un caractère 
de perpétuité, et imprimer dans l'esprit des peuples 
le plus grand respect pour la majesté du trône , la loi 
fondamentale l'entoure d'un corps de noblesse per- 
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manent qui, daûs l'intérêt de sa propre digotté, doit 
défendre les prérogatives de la couronne par la même 
raison qu'il en est spécialement protégé luî-mèioe 
comme premier corps dans l'ordre politique. 

Ëqvisagée sous ce point de vue, la pairie est une 
magistrature héréditaire qui ne blesse pas l'égalité 
civile ; car il est dans l'esprit de son institution qu'elle 
défende aussi puissamment les intérêts du roi que les 
intérêts du peuple. C'est en cela que consistent la 
vertu politique et le véritable honneur. 
- Mais s'il est vrai que le corps de la noblesse consti- 
tutionnelle soit à la fois l'ornement et l'appui du trône, 
il n'est pas moins évident que le trône ne trouve sa 
véritable force que dans la protection qu'il accorde 
aux libertés du pays et aux intérêts qui se rattachent 
à toutes les conditions; parce qu'elles sont alors uni- 
quement dirigées par un principe de reconnaissance 
et dç fidélité qui garantit la sûreté du chef de l'État, 
et met son pouvoir suprême à l'abri des révolutions. 
Quand les peuples sont contens du gouvernement 
sous lequel ils vi^wnt, ils chérissent le prince, ils 
voient dans sa personne une providence qui veille 
partout au nom des lois dont il est Torgane. Le bon* 
heur dont ils jouissent, ils le lui attribuent: s'ils ont 
à se plaindre des abus du pouvoir, ce n'est pas à lui 
qu'il les imputent, car ils sont persuadés qu'il les 
ignore. Toutes les fois que les dépositaires de son au- 
torité respecteront les droits de la nation avec la 
même loyauté qu'elle défend les droits du trône , ils 
contribueront à la gloire et à la féKeité du ipi, ils 
donneront à son gouvernement une inébranlable sta- 
bilité. 
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Toute administration dont la marche est contraire 
aux lois tend à éteindre ces sentimens généreux, lors*- 
qu'elle cherche surtout à favoriser les hautes condi- 
tions déjà pourvues de grands avantages dans la so- 
ciété , en j ajoutant encore une supériorité de droits 
et de privilèges exclusifs aux autres conditions qu'elle 
humilie. Ce n'est pas que la noblesse n^ doive être 
honorée; mais y a-t-il plus d'honneur dans un État 
quand les conditions plébéiennes sont avilies , préci- 
sément parce qu'elles sont plébéiennes? 

Quand Montesquieu considère l'honneur, il l'attri- 
bue spécialeinent à la noblesse, dont il est, dit-il, 
Tenfant et le père'; et, dans cette supposition que 
la place naturelle de l'honneur est dans la première 
condition de l'État , il y trouve le ressort du gouver- 
nement monarchique» Mais pour expliquer l'idée qu'il 
y attache lorsqu'il en démontre l'action et les effets 
sur toutes les parties du corps politique , il ne peut 
s'empêcher d'avouer que, philosophiquement par- 
lant ^ c'est un honneur « faux et bizarre qui fait que les 
« vertus ne sont que ce qu'il veut, ou comme il les veut; 
vqui étend ou borne ses devoirs à sa fantaisie, soit 
% qu'ils aient leur source dans la religion , dans la po- 
» liti^ue ou dans la mbrale \ » 

Suivant 4a distinction de l'auteur de V Esprit des 
ijD£«>àl faut doBC'. reconnaître deux espèces d'hon- 
neur, l'un politique et fs^stueux, qui ne« juge pas les 
» actions des hommes comme bonnes, maSs comme 
» belles; comme justes , mais comme grandes; comme 



1. Esprit des lois , liv. v, ch. g. 
3. Esprit des (ois, liv. IV, cb. a. 
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» raifioonables y maû comme extraordinaires.» il est 
excité par l'espoir des récompenses , de la fortune et 
de la gloire. L'autre , qui n'a rien de factice et de joué, 
agit comme la veilu même : il est inspiré dans le 
cœur des citoyens , d'abord par le sentiment de leur 
propre estime lorsqulls jouissent de l'égalité des 
droits que la loi leur confère, et ensuite par un dé- 
vouement absolu pour le prince qui leur en assure le 
paisible exercice. Aucun sacrifice ne leur coûte quand 
il s'agit de la gloire du monarque ; ils consacrent tout 
pour l'accomplissement de ce noble devoir. Tel est le 
véritable honneur; il est si entier en lui-même, qu'il 
ne peut être altéré dans aucune de ses parties sans 
disparaître en totalité. 

Dans l'ancienne monarchie, l'honneur était jrfus 
fondé sur la considération qu'on attachait à la nais- 
sance, aux titres et à la richesse; dans la nouvelle, 
on l'attribue davantage à la supériorité du mérite et 
des vertus politiques et sociales. Dans la première, 
l'honneur n'était qu'en apparence : l'opinion le met-* 
tait où il n'était pas ; dans la seconde, il est en réalité : 
l'opinion le place où il doit être; il ne tire son prix 
que de lui-même , parce qu'il consiste dans l'amour 
habituel de l'ordre et dans cette volonté constante 
qui nous porte à suivre en toutes choses ce que nous 
prescrivent la justice et les lois , qui sont les liens de 
la société. Sous ces deux rapports on peut dire avec 
vérité que dans les conditions où l'éducation et les 
lumières attachent aux actions humaines la moralité 
qui leur convient , l'honneur est^lors le vrai mobile 
du corps politique , la source du bonheur de l'État 
et du prince , puisque le plus simple citoyen peut en 
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avoir le ^ntiateitt aussi-bien que l'homme le plus 
élevé en dignité. 

Quant à ceux qui ne veulent reconnaître d'autres 
principes des actions que l'intérêt personnel , généra- 
lement peu docile aux idées d'ordre et de justice, et 
incomparablement plus puissant que la morale poli- 
tique sur le plus grand nombre des hommes , il faut 
bien qu'ils conviennent aussi que toute société civile, 
quelle que soit sa constitution, ne peut exister sans que 
ses Uiembres n'aient entre eux des intérêts distincts 
et même opposés : or, ta diversité des conditions, effet 
inséparable de l'institution de la propriété, doit néces- 
sairement inspirer à chaque individu le désir d'amé- 
liorer sa fortune; mais il* ne peut satisfaire ce désir 
sans se rendre utile soit par son travail , soit par son 
industrie , à ceux avec lesquels il a des rapports ; et 
c'est alors que les intérêts individuels concourent 
réciproquement et sans effort à la prospérité géné- 
rale de l'É tat. Tel est le grand avantage du gouverne- 
ment représentatif sur tous les autres. 

On ne peut cependant se dissimuler que l'intérêt 
privé ne soit nuisible à beaucoup d'égards, lorsque , 
égaré par une ambition excessive ou par d'autres 
passions, il se trouve en opposition directe avec l'ac- 
complissement des devoirs sociaux. Mais c'est de la 
cotnbinaison des effets plus ou moins préjudiciables , 
qu'il produit dans la société que doivent d'écouler 
les règles qui peuvent le réprimer dans ses excès. 
Mettre un frein à ce qu'il a de vicieux , imprimer une 
bonne direction à ce qu'il a d'utile et de favorable à 
l'intérêt commun, tel est le but où doit tendre la lé- 
gislation d'un État, surtout dans la monarchie repré- 
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sentaUve, celui de tous les gouveroemenâ qui réforme 
le plus aisément ses abus et ses mœurs sai|s changer 
de nature, 

La preuTe de cette Térité, c'est cpie partout où les 
institutions modernes sont fondées sur J'égalité des 
droits, Tabo^ition des ordres privilégiés , 1 égalité des 
partages dans les successions , et Tuniformité dans 
l'exécution des lois , on voit régner la paix dans les 
familles, les vertus domestiques s'y propagent, tous 
les genres d'industrie s'y exercent avec une égale 
liberté. Les intérêts individuels se trouvant en com- 
munication habituelle par lopinion, avec l'intérêt pu- 
blic, et se modi&ant par l'esprit des lois, tendent mu- 
tuellement à se prêtej, un appui , les uns en ne 
s'arrètant pas avec trop de docilité aux conseils d'une 
ambition désordonnée, les autres en s'épurant par les 
mœurs, qui, dans les Étals libres, prennent J>ien plus 
facilement le pli de l'ordre, .et y évaluent les actions 
sur le véritable }ionneur , qui est la vertu* 

Mais laissons à part le triste. système qui montre 
toujours la nature humaine du mauvais côté, puisqu'il 
ne l'a jugée que dans la seuje vue de la trouver telle 
qu'il l'imagine. Si nous envisageons les hommes avec 
leurs passions bonnes et mauvaises, joous ue pouvons 
i^ous dissipiuler que par l'encouragement des ^es et 
la répression des autres, il n'en est aupuu^ dont le 
gouvemtement, d'accord avec la moraJie^jQEe puisse se 
servir pour les faire vouloir et agir d'une manière con- 
formé aux intérêts de la société. Nous sommes enqoi^ 
forcés de convenir que notre code politique saisissant 
chaque citoyen par son intérêt le plus sensible, l'égal^tç J 
des. droits,, les conséquences qui résultent de cette ^ 
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égalité atténuent, dans toutes lesconditions, les moyens 
nombreux que les hommes auraient de se nuire si 
elle n'existait pas. Tout le secret du législateur est 
dans l'égalité des lois: et faut-il, pour le bonheur dW 
État, que la classe qui jouit déjà des grands avantages 
de la fortune y ajoute encore une supériorité de pri- 
vilège et de pouvoir, au préjudice des droits et des 
intérêts des autres? 

Quand aucune condition n'est avilie, tout citoyen 
ayant la conscience de ses devoirs et qui les remplit , 
re^ecte l'homme plus élevé que lui , mais sans le 
craindre s'il est puissant. C'est dans les lois qu'il 
trouve son appui. Il peut même s'honorer de sa 
profession , et il importe à la société qu'il s'y croie 
utile, car le témoignage de sa propre estime ajoute 
un prix à celle qu'il attend des hommes de sa classe , 
même d'une condition supérieure à la sienne; et c'est 
ainsi que les mêmes vertus qui soutiennent les petites 
sociétés sont également nécessaires aux grands États. 

C'est à la Charte, c'est à l'égalité des droits que nous 
devons cet esprit judicieux qui nous fait distinguer 
l'honneur véritable de ce faux honneur toujours va- 
riable, toujours prêt à se démasquer, parce qu'il est 
toujours soumis aux circonstances qui le font agir. 
Le noble sentiment de llionneur est donc naturelle- 
ment placé dans la monarchie représentative, où l'on 
peut dire que le monarque est véritablement le bien- 
faiteur de tous ses sujets, ce qui est faux dans la mo- 
narchie pure , où les privilèges sont une dépendance 
caractéristique de ce gouvernement , et où le prince 
est forcé d'avoir recours à deux balances , à deux 
mesures, et de feindre la justice où elle n'est pas. 

a3 
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Coffclui^us donc que si nous vouloas juger saine- 
meut de la bontë de nos instilutioas , nous n'avons 
pas de meilleures règles pour les apprécier que d'en 
faire l'applicatioa k nos senlimens moraux; car ce 
n'est qu'après avoir reconnu la conformité qu'elles 
cmt avec nos mœurs actuelles que nous nous accoutu- 
merons à en affermir de plufi en plus les fondemens* 

Ce sont elles qui nous ont appris que nous avons 
tous un droit égal à servir le roi et l'État , quand ce 
droit est acquis par les lumières , le mérite, et le sen- 
timent de la véritable gloire. De là cet attachement 
inaltérable que nous avons pour nos princes , et ce 
respect pour la légitimité. C'est précisément de ce 
concours de volontés et d'affections que la royauté 
tire toute sa force. Cette force est toute nationale^ 
parce que, loin d'exister seulement dans lesclasses su- 
périeores , c'est dans la nation tout entière qu elle 
agit par la réunion des intérêts les plus chers , la pro- 
priété, la sûreté et la liberté. 

Tou-I ce qu'on a essayé )usqu a présent ou qu'on 
essaierait par la suite de re1;rancber de ces droits acquis 
a été et serait encore la seule cause de nos divisions 
politiques et de tous les malheurs qu'elles entraînent. 
Que les dépositaires de l'autorité respectent nos insti- 
tutions, ils seront entourés de la vénération de tous 
les citpyeiis* Car comment pourrions^nous ne pas 
aimer par-^dessus toutes choses un gouvernement 
conservateur de nos droits, autrefois asservis à la do- 
iiunation des hommes pui$siiaS| et contre lesquels la 
justice éts^iit si vainement invoquée 9 

Toutes ces vérités, qui ne sont que des cordilaires 
de notre pacte fondameota)^ ont .en Ure elles une liaison 
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et des points de contaol tellement sensibles qu'elles 
dëcoulent toutes des motifs sur lesquels le texte de la 
Charte est établi, qu'elles sont empreintes dans tous 
les cœurs , et qu'elles se manifestent dans nos affec- 
tions les plus communes. C'est cet esprit général qui 
doit donner un jour à la France un caractère vraiment 
assorti à l'idée de grandeur qu'on attache si naturel- 
lement à un peuple libre, et que la gloire qu'il s'est 
acquise pour le devenir fait regarder avec justice 
comme une de;^ premières nations de l'univers. 

£t sll était possible, à Dieu ne plaise ! que nous 
perdissions le sentiment de notre liberté par la cor- 
ruption de ceux dont l'influence du rang comme du 
pouvoir dirige assez ordinairement la condnite des 
classes inférieures, la génération actuelle aurait en- 
core beaucoup à souffrir, mais la Charte paralysée ne 
serait pas détruite : elle serait encore invoquée dans 
des temps plus heureux peut-être; car elle est établie 
pour fixer à jamais les destinées de la France et servir 
de modèle de gouvernement à tous les bons rois. 



CHAPITRE V. 

Que la fixité du gouvernement représentatif n'a de véritable 
gar^Qtîe que dam la responsabilité mlaistérielle. 



Toi}$i les liens du corps politique sont rompus dans 
le^ monarchies absolues, puisqu^on n'y connaît au- 
cune ei^pèce de droits. On y commande , mais on n'y 
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gouverne pas. L'unité du pouvoir réside dans le ca- 
price et la volonté d'un seul homme. Dans les mo- 
narchies régulières , fondées sur les dmits généraux , 
cette unité se trouve dans la volonté des lois. Telle 
est la différence essentielle de ces deux États. 

Sous le despotisme, qui n'a ni base fixe, ni consti- 
tution, ni principes d'administration , il ne faut qu un 
changement de règne pour changer entièrement la 
face des 'affaires. Le caractère , les passions , les pré- 
jugés , les vices du nouveau souverain, suffisent pour 
renverser les œuvres de son prédécesseur. Partout 
où les hommes sont comptés pour rien , l'État est 
tout entier dans la personne du prince. Il leur fait 
faire par la force et par la crainte tout ce qu'on ob- 
tient d'eux facilement par l'honneur , le devoir et les 
lois dans toute société où ce sont les citoyens qui 
forment l'État. 

En effet, la puissance d'un gouvernement constitu- 
tionnel monarchique porte en elle-même une force 
irrésistible , celle d'entraîner en même temps qu'elle 
persuade , et de faire aimer les lois par les motifs qui 
en font sentir la nécessité. Elle fortifie les idées mo- 
rales ; elle inspire ce sentiment de l'ordre et cet in- 
térêt public qui agit si efficacement sur le cœur hu- 
main. 

L'intérêt personnel en lui-même n'est donc pa*y 
comme nous l'avons déjà dit, le seul principe qui 
gouverne l'homme. Il en est un autre qui l'attache au 
sort de l'humanité , au bien-être de sa patrie , et lui 
rend commun le bonheur de ses semblables. Nous le 
trouvons dans notre ame, nous sentons qo'il se per- 
fectionne par la raison ,^ qu'il s'augmente par l'habitude^ 
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* 

se soutient et se fortifie par la morale et 1 exercice de 
la vertu. 

Qu'il ne soit que le pur amour de la patrie, à l'é- 
gard de ceux qui prennent ce noble sentiment pour 
la règle de-leur conduite ; ou que, à 1 égard des autres, 
il ne soit que Tefiet d'un retour sur eux-mêmes, en 
sentant que , pour qu'on soit juste envers eux, ils sont 
obligés de l'être envers autrui; nous ne pouvons 
toujours qu'admirer la Providence , qui emploie ce 
double ressort pour entretenir cette tendance natu- 
_ relie de l'homme ver^ son meilleur état possible. Or, 
il ne peut conserver cette direction si précieuse à lliu- 
tnanité , dans quelque condition qu'il soit, sans 
concourir nécessairement à la proiepérité de la société 
entière. Et c'est dans ce sens que l'intérêt général 
d'un État n'est autre chose que la réunion des divers 
intérêts des ûiembrés qui le composent. 

Mais s'il est évident que l'inégalité des conditions, 
sans laquelle cet ordre ne pourrait exister, est un 
des principes fondamentaux et conservateurs de toute 
société , il ne l'est pas moins qu'il est d'une indispen- 
sable nécessité que la législation confie les intérêts 
de chacune à la liberté et au plein exercice de ses 
droits. C'est par ce grand mobile que le corps social 
agira dans le sens des lois, parce qu'il se trouvera tou- 
jours dans l'impossibilité d'avoir d'autres volontés 
que les leurs. 

Dans le cas contraire , si les lois attribuaient à la 
haute condition le droit d'imposer aux conditions in- 
férieures des devoirs onéreux sans aucune utilité pour 
elles, elles ofienseraient la justice par essence , il y 
aurait oppression , les devoirs cesseraient d'être des 
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devoirs^ et la société d'être une société* Ausrî lés États 
qui ne sont fondés que sur la force n'offrent-ils qu'un 
théâtre de trouble et de confusion* Lordre social est 
entièrement anéanti dès que larbitraire d'une force 
supérieure détruit la réciprocité des droits et des de- 
voirs. Cette réciprocité ne peut exister que dans les 
États représentatifs et sOus les auspices d'une autorité 
tutélaire et paternelle. 

Gela est si vrai que l'obéiifeaùce contrainte et ser- 

» 

vile à laquelle les peuples baii>ares sont assujettis par 
le pur despotisme, ne ressemble en rien à celle qui est 
dictée, chez les peuples édlairés, par rattachement et 
le grand intérêt que chacun trouve à obéir au pouvoir 
légitime. Les premiers ne cèdent que ce qu'ils ne 
peuvent refuser à la force, Chex les autres , au con- 
traire, l'obéissance vole au-devant du commandement, 
et va souvent au-nieUi de ce qu'on croyait pouvoir 
exiger d'elle. 

Cet intérêt politique s'unit naturellement k tous 
les sentimens généreux qui dirigent les actions des 
hommes dans la monarchie représentative, et quoi- 
qu'il diffère beaucoup du vrai patriotisme, il y fait 
faire néanmoins par l'opinion, la fidélité au roi, 
l'honneur et la noble ambition qu'il inspire , à peu 
près ce qu'on faisait dans les anciens gouveroemens 
par lé seul amour de la patrie. 

S'il faut convenir que ce sentiment se soit beau- 
coup affaibli parmi les hommes dans les gouverne- 
mens modernes, il faut avouer aussi que les mOBurs ^ 
et le caractère des peuples qui se sont succédé y ont 
changé de nature avec les besoins et les. rapports 
nouveaux que le commerce , le liixe , les richesses et 
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4ei5 jdtii^aDCQd «ÉukipHéeâ qtii en mnï h sukis y ont 
dEait naître* Mais un autre intérêt constitae dans les 
États représentatifs de l'Europe un caractère national 
qui se trouve en harmonie arec leurs institution:^. Ce 
caractère dérive du principe monarchique , qui ren- 
ferme en lui-même l'action d^une autorité plus ferme 
et plus forte pour le maintien de la propriété «t des 
droits qui s'y trouvent attachés. 

La forme représentative, inconnue desan^ieM^-qui 
délibéraient en corps de nation , prévient cbôfe tkous 
ces grandes .passions qui agitaient si forteïdent leurs 
petits États : elle y perpétue d'ftge en âge un esprîl 
qui lie toutes les parties du corps politique et les at^ 
tire vers un même centre. Ainsi la prittcipate dllfé- 
rence qu'on doive rettiarquer entre les anciens et lès 
nouveaux gouvememens dqnt les lois fondamentales 
sont fidèlement exécutées, c'est que la constiluHion 
des républiques ne. pouvait se soutenir que; par des 
mœurs et des vertus extraorc^Adiretâ , tandis q^^'it ne 
faut dans nos monarchies modernes que des «vœurs 
peu sévères, et de ce^ vertus orditiaires* qui sont 4 V 
panage des hommes en général. ^'' 

La Charte, en appréciant les effets de la civilisation , 
a consacré l'atliance du pouvoir monarchique avec:Ie6 
libertés nationales ; elle a mis en évidence les deux 
principes de ^(ouvernement qui , dans nos mceurs ao- 
tuelies , constituent la meilleure condition possible 
de l'Étatj; elle a fixé la destinée de la France devenue 
libre. Tous les intérêts et par conséquent toute$ les 
foi^ces qui se réunissent pour défendre cette loi poli*- 
tique, telle qu'elle a été octroyée et jurée, répondei^: 
dé sa conservation et de sa d^rée. La seule abolition 
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des privilèges , source de tous les abus, assujettit les 
causes morales qui agissent le plus directenient sur la 
prospérité publique , à produire toujours les mêmes 
e£fets , et ces effets salutaires à devenir causes à leur 
tour. 

Voilà toute la théorie de notre système constitu* 
tioQuel : elle réside dans la division du pouvoir, dans 
rinviolabilité des prérogatives de la couronne, et dans 
le libre exercice des droits que les hommes tiennent 
de la nature. C'est dans la concordance de ces grands 
intérêt^ que se trouvent l'équilibre politique de 
toutes les parties de l'État, le maintien de l'ordre 
malgré l'inégalité des conditions , et le vjrai point de 
perfection du gouvernement monarchique, qui ne 
doit avoir que la force nécessaire pour faire exécuter 
les lois, et jamais assez pour quelle puisse devenir 
oppressive. 

Mais pour le bonheur d'un peuple, ce n'est pas seu- 
lement une bonne constitution qu'il doit désirer , il 
est malheurei^L toutes les fois qu'il n'a pas un bon 
gouvernement , deu^ choses qu'il ne faut pas con- 
fondre. 

La constitution d'un pays est un corps de lois éta- 
blies sur certains principes fixes de raison et de ju^ 
lice, suivant lesquels le peuple doit être gouverné. 
Le gouvernement est l'action du pouvoir que cette 
constitution lui confie pour l'exécution des lois et 
l'administration des affaires. 

Quand les lois sont ponctuellement exécutées , le 
gouvernement est aussi bon qu'il peut l'être, puis- 
que son action , se trouvant en parfaite harmonie 
avec te régime politique, est la meilleure garantie 
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qu'il pittssè ^ offrir à* la liberté et à la sécurité des ci- 
toyens. Mais si les ministres dénaturent les institu- 
tions pour les diriger à d'autres fins que celles du lé- 
gislateur; si, les interprétant dans l'intérêt d'un parti 
qui les repousse, ils y dérogent par faiblesse, ou les 
corrompent par artifice , le gouTemement est alors 
d'autant plus funeste à la société , qu'il l'opprime au 
lieu de la ptotéger« 

Un gouvernement parfait semble incompatible avec 
l'existebée des passions humaines qui sont les causes 
ânalierafeles sur lesquelles est fondée l'action des di- 
verses parties de l'administration d'un État ; car elles 
ont partout les mdmes mobiles et les mêmes ressorts. 
Et comme il est dans la nature des hommes parvenus 
au pouvoir, de chercher à l'étendre au-delà des 
bornes qui lui sont assignées, et souvent à l'insu du 
prince aU nom duquel ils l'exercent, il n'est pas de 
gouvernement, même sous le règne des bons rois, 
qui n'ait ses abus plus ou moins préjudiciables à la 
liberté* 

Or, si cette fatalité est inhérente à la condition 
de l'état social, la meilleure constitution est celle 
qui renferme en eUe-même les moyens de répri- 
mer ces abus par une responsabilité réelle et sévè- 
rement exercée , nonnseulement contre les agens su- 
périeurs de l'autorité , mais encore contre ceux qui 
max soumis à leur iuflueiice. 

La responsabilité ministérielle est une loi de né- 
cessité dans la monarajiie représentative; elle dérive 
de l'inviolabilité du roi; elle justifie deux présomp- 
tions qui sont essentiellement inséparables de cette 
prérogative ; la première que le prince ne peut vou- 
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loir que cé ipA est coÀfotme êi la ^blonté deo hm\ 
puisque son pi^oprd intérêt l'esiget la seconde qu'à 
ne peut jamais rien faito qui soit contraire 4 :sa. di- 
gnité. Cet attribut d'infaillibilité <;oDStitue son inUé- 
pend^ance. Mais plus le pouvoir rc^at est InattaquaUe^ 
plus les droits publics doivent étn»' à l'abri de toute 
atteinte. C'est pour cela que les ministre dont res^ 
ponsables, et ce n'est qu'à ce prix qu^ls peuvent 
exercer constitutlonnellenletit Ufûr autorité. • .. ' 

La Charte, en établissant iffîpéiMiyêtUent «te ptin»- 
cipe absolu de la respoûsabililé^ exigeait uttfeioi qui 
en déduisît les conséquences* Cette loi sans eesse ré^ 
clamée, jamais obtenue , a renoontlré dôs obatpdles 
invincibles de la part de cent qiri; i^péeulant aifir» skit 
Tarbîtraire du pouvoir ministériel , voulaient 's'^ear s^- 
vir pour s'emparer des institutions et les modifier i 
leur gré. Le ministère d'alors •connaissait leur d^^c-r 
trine, et même avant qu'ils l'eussent ouvertement ré- 
vélée : d'accord sûr le but, il transigea sur les moyens; 
mais pour agir de concert., il fallait envahir l'autorité 
sans contradiction. Le projet de lèi fut donc relégué 
par un ajournettient indéfini. Aujoulrd'hui sel*alt-*ce 
en vain qu'on invoquerai! une m^sttre que , ^^t une 
insultante dérision', l'ancien ministère s^ait^miigée 
dans la classe des précautions- îautile»î> ■^■^ •** 

Cette conduite de la pan d^^bominês qui>di^<- 
gaient les affaires manifestait lef Mépris q^ils^àtaiiéiii 
conçu pour la Charte, et leur dessein ' fonpé d^ re- 
placer la France sous xxn gouverneme^àt plus -ârbi*] 
traire que celui de Tancienne monarchie, fille û^'avadJ 
rien d'étonnanf à l'égard de ceiiX'qni, dès l'époque 
de la restauration , prenant date de leur ultracisnM 
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à compter du jonr oA ils avakût * quitté la l^ranèe , y 
rentrèrent en soupirant après le pouvoir ab.^lo , pour 
en obtcfiif leë fateur». Mais «cé qui doit nous stir-^ 
prendre et en même temps nous affliger, c'est que 
leur système ait été accueilli , dès le lendemain de la 
proclamation de l'acte constitutionnel , par des 
hommes qui vendent do s'engaget* par un serment 
solennel à maintenir et à défendre nos droits et nos 
• libertés Bvet une immuable fidélité. 

Tel est le sort des réformations politiques dans nos 
vieux États d'Europe : les oppositions qu'elles y ren- 
contrent sont d'autant plus fortes que l'inégalité des 
<;onditions et dés fortunes s'y est accrue par la gran- 
deur et la continuité des abtis. Les constitutions c8n- 
• quises ou concédées n'acquièrent de force que par le 
' temps, dont le poids aflfaiblît et finît par détruire Tan- 
' tipathie qui sépare les intérêts anciens , des intérêts 
i nouveaux. Jusque-là elles sont sans cesse aux prises 
^- avec les gouvefnemens , mais cette lutte même est la 
1? sauvegarde des constitutions, parce qu'elle donne à 
^ l'opinion une énergie d'autant plus forte qu'elle de- 
ï vient une garantie de la stabilité des principes. 
'' Que les ministres qui croient encore gouverner les 
^ peuples comme on les gouvernait dans le dernier 
siècle, apprennent enfin qu^ils n'en'obtiendront dans 
i^ celui-ci que ce que la justice et les lois leur com- 
^ mandent ; car il n'est pas de devoirs sans droits : c'ejst 
if unevérité que personne ne conteste, et qui se fortifie 
' à mesure que les esprits s'éclairent. 
D II faut, en un mot, que tout cède à ce sentiment 
f de l'égalité des lois qui est si fortement imprimé dans 
il" le cœur de l'homme, et tellement consacré parla 
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raison universelle , qu'il rappelle sans cesse aux na- 
tions qu'il ne peut exister de gouvernement vraiment 
légitime que celui fondé sur les intérêts généraux. 



CHAPITRE VI. 

De la divisioQ du pouYoir légblatif envisagé sous les rapports 
de la liberté politique et du maintien des droits généraux. 



La Charte» envisagée sous le rapport de loi^anisation 
du corps législatif, ne pouvait le constituer sur des 
principes plus conformes à l'état actuel de la société, 
et aussi avec un moins grand appareil de réforme. Elle 
s'est emparée des trois formes de gouvernement con- 
nues, pour ne produire qu'un seul système qui réunit 
les avantages de ces trois formes combinées ensemble, 
sans avoir les inconvéniens de chacune prise séparé- 
ment. 

Les droits de la couronne sont défendus par un 
corps conslitutionnellement aristocratique , et orga- 
nisé de manière qu'il ne soit pas moins intéressé à la 
sûreté du trône par l'éclat qu'il en reçoit , qu'à la li- 
berté des représentans du peuple , par l'exercice des 
mêmes droits à la législation qu'il partage avec eux ; 
d'où l'on voit que la puissance du chef suprême de 
l'État est le produit de tous les intérêts et de toutes les 
forces morales et physiques de la société. 

Dans la combinaison de ces trois élémens , la cham- 
bre des pairs tenant du roi son existence et sa forma- 
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tion , est essentiellement attachée aux prérogatives de 
la couronne ; elle doit les défendre par la même raison 
qu'elle doit soutenir ses propres privilèges, érigés en 
pouToir politique. La chambre des députés nommée 
par le peuple en est Torgane ; elle délibère en son 
nom , elle stipule pour ses droits : mais elle est éga- 
lement disposée à assurer le pouvoir et la grandeur du 
Irône , que le peuple est toujours porté à défendre 
quand il est protégé par le monarque et par les lois. 
Ces trois pouvoirs ayant des intérêts différens s en- 
chaînent par leur faculté respective d'empêcher. Car 
les deux chambres , même eh n'usant pas du droit de 
négative que chacune d'elles a sur les résolutions de 
l'autre , sont liées par la seule volonté du roi. Ainsi 
toute la force de la monarchie représentative est dans 
l'harmonie du corps législatif, et sa stabilité dans la 
constante sagesse de la chambre des pairs destinée à 
maintenir l'équilibre entre les deux autres pouvoirs. 
La Charte est donc fondée sur ce principe essentiel et 
général que dans toute société où la grande inégalité 
des conditions et des fortunes introduit des intérêts 
contraires au libre exercice des droits généraux , il 
faut y diviser les pouvoirs. 

C'est dans cette division que consiste l'unique 
moyen de prévenir les effets funestes de l'excessive 
inégalité, parce qu'elle tend à arrêter les invasions du 
privilège , et qu'elle empêche qu'il n'y ait d'autre aris- 
tocratie dans l'État que l'aristocratie constitutionnelle. 
Plusieurs autres conséquences dérivent encore de 
la division de la puissance législative. La première , 
c'est que ce pouvoir peut se limiter dans ses attribu- 
tions sans aucun effort , en ce que chaque partie qui 
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le compose e&t Je point d appui sert aat à limiter le 
corps entier dan$ les fonctions qui lui sont attribuées, 
et que par conséquent la siSureté de l'État ne peut être 
compromise par aucune usurpation des deux cham-> 
bres sur les droits de la puissance exécutiye. 

La seconde » c'est que le principe démocratique 
sur lequel est établie la formation de la chambre élec- 
tive, y f^it naître nécessairement une opposition aussi 
utile dans le but qu'elle se propose que dans les ré- 
sultats qu'elle peut produire. Car la lutte qui s'établit 
entre le parti des ministres et celui de l'opposition 
éclaire la discussion, et présente dans tout leur jour les 
?yantages ou les dangers des lois projetées. Or, si 
l'opposition est assex nombreuse pour former la ma- 
jorité dans Tune ou dans l'autre chambre, elle deTÎent, 
par la division du pouvoir législatif, un élément con- 
servateur de la liberté , un moyen de résistance légale 
contre le pouvoir arbitraire. 

Sous ce double rapport , elle est utile au gouver- 
nement lui-même , parce qu'elle le contient dans ses 
limites constitutionnelles , soit en l'éclairant sur le» 
fautes qu'elle l'empêche de commettre, soit en le ra- 
menant dans le chemin des lois quand il s'en écarte. 
Et en eQet, combien de fois n'a-t-on pas ru des pro- 
jets dirigés ccmtre les droits civils et politiques rester 
ensevelis dans le qabinet des ministres par la seule 
crainte d une forte résistance de la part de rQ[^os}tion 
soutenue par l'opinion publique ? 

La troisième conséquence , c'est que le roi , qui 
forme la principale partie constituante du corps l^is« 
latif , a le dis>it de mettre en mouvement les deux 
autres par son initiative dans la proposition des loi$« 
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Mais quoique le chef suprême soit lorg^oe uattirel du 
corps polirique , cette initiative ne pouvait eatrer ex- 
clusivement dans ses attributions ; car malheureuse- 
ment il me peut connaître les objets tels qu'ils sont ^ 
puisqu'il ne les voit que sur des rapports souvent 
inexacts., A la.yérité ses intentions sont toujours pré- 
sumées saiaes et droites ; mais elles doivent être ga- 
ranties de la .séduction des intérêts particuliers de 
ceux qui lentourent. Aussi la Charte confère-t-elle 
aux chambresla faculté de supplier le roi de proposer les 
lois qu elles jugeiit nécessaires aux besoins de TÉtat. 
De là l'exact concours des trois branches du corps lé- 
gislatif à la formation des lois. IVJlais de l'initiative 
royale dérive nécessairement le droit d'admettre ou 
de rejeter les modifications plus ou moins graves qui 
pourraient s'introduire dans la chaleur des débats. 

Cependant la loi fondamentale , en consacrant dans 
toute son intégrité l'indépeadance des opinions ^ de- 
vait concilier cette liberté dans les discussions publi- 
ques de la chambre élective avec la mesure la plus 
propre à en prévenir les plus dangereux abus. Or, 
cette garantie existe dans la prérogative attribuée au 
chef si^rême de dissoudre la chambre et d'arrêter 
subitement les débats trop violens ou les conséquences 
de toute proposition dangereuse qui tendrait à porter 
atteinte à la tranquillité ou .à la sûreté de l'État 

Cet ostracisme salut9ire détruit tout à coup le dan- 
ger dont le royaume se^ trouverait menacé , mais la 
mort politique de la chambre élective opérée par sa 
dissolution n'est que temporaire. Elle ne piroduit qu'un 
appel à Topinion de la part du souverain , puisque la 
convocation d'une nouvelle chambre lui est com- 
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mandée par la constitution. Cette obligatkm résollr 
même de la nature de la monarchie reprStentative, < 
où le pouvoir exécutif , quelles que soient d'ailleors 
ses prérogatives, se trouve néanmoins dans laftécessHé 
de recourir aux représentans des communes pour eo 
obtenir les subsides nécessaires aux b^ipins de TÉut 

Avec un tel système d'ordre social on pouvait coq- 
cevoir que le peuple français , ayant épuisé tous les 
efforts que les difficultés toujours croissantes de sa 
position intérieure et extérieure avaient exigé ({u'ii 
fît pour reconquérir ses droits, n'avait plus riea à dé- 
sirer pour jouir en paix de sa constitution que de res- 
serrer les liens qui l'unissaient à elle. Ce rapproche- 
ment était si fort dans les intérêts de la France qu'il 
se serait fait naturellement si l'irritation des préjugés 
vaincus n'eût exaspéré les passions de quelques hom- 
mes qui ne voulaient pas croire que tout fut changé ^ 
parce qu'ils concevaient l'espoir de tout rétablir. 
N'était-ce pas un spectacle vraiment déplorable de ?oir 
qu'à mesure que nous avancions dans le grand œu?re 
de notre réformation politique^ une petite fraction do 
corps social, s'obstinant dans son système du pouyoir 
absolu , ait constamment refusé au chef suprême de 
l'État le droit d'abdiquer le despotisme pour ne ré- 
gner que par la confiance de son peuple, et mériter les 
hommages des autres nations ? 

Humiliée d'être, comme tous les autres citoyens, 
gouvernée par le droit commun , elle repoussait on 
système d'égalité qui la mettait en concurrence avec la 
condition plébéienne dans la formation de la chambre 
élective ; cependant cette classe centrale dont elle 
cherchait à s'isoler vivifiait toutes les sources de la 
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ptospérité aatioaale : elle ëtait unie à taud les inté- 
rêts de la société par ses luâtières , ses taleias et ses 
richesses ; elle subvenait pour les six huitièines de la 
propriété foncière aux besoins de l'administration pu- 
blique, et le droit d y participer par ses mandataires 
résultait non ^seulement des sacrifices quelle avait 
faits pour l'obtenir, mais encore des devoirs qu'elle 
s'imposait pour le conserver \ 

Malheureusement pour la France , Ja bairière qui 
fermait le retour à tous le^ «bus du privilège ja'était 
encore que faiblement assurée. La Charte,, déppurvue 
d'instituti(ms habituelles et pratiques qui seules pou- 
vaient la défendre des attaquies, dirigées contre elle , 
se trouvait dans l'impuissance de garantir aux nou« 
veaux intérêts la protection qu'elle leur promettait. 
Ses ennemis, la voyant sans appui, se recrutaient de 
tout ce qu'ils rencontraient d'ambitieux et de nova- 
teurs pour former dans leur ensetnbleune copabinaison 
de forces et de moyens cfipables.de reAV^rser cette 
barrière afin d'exploiter la mipe en commun. 

Ces agressions d'une aristocratie secojad^re ^t sub* 
alterne étalent d'autant p|us insupportables à Tim- 
mense majorité des ciloyenSî, qye n'ayant d'autre 
objet que 1^ rétablissement d'une' excessive inégalité 
des conditions, le plus grand fléau des États, l'injus- 
tice qu'elle naettait à vouloir s'approprier, exclusive- 
ment les honneurs , les places, et l'indépendance était 

z. D'après ud exact relevé de la contributioo foncière, les contri- 
buables de 3oo fr. et au-dessus paient le tiers des impositions totale^ 
de la France; de sorte que les autres propriétaires , au-dessous de 
3oo fr. de contribution, paient le surplus, c'est*à-dire lea deux tiers de 
loaterimpositlon terfjtoi'iale. 
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aiidacl€dse élf révollante. Prétcâdant ibmer entre h 
pairie et h nalion un ordre à part de royalistes purs, 
elle dërersait avec orgueil le mépris sur le mérite et 
la probité ^ qu'elle repoussait pour briguer des suf- 
frages que tout homme dliottdeûr n'eût jamais acc^ 
tés h ce prix. * 

Pour ta définir en dent mots , n*«Bt-ft pas Trai de 
dire que, telle qu'on la conçoit dans le systtee dlB«« 
vajion> qu'elle a rérélé , elle n'est autre efaoseqn^ine 
superlétation ridicule eî antimonarohique , puisque 
tt(>us né pouvons ni ne voulons reconnaître légitiiiie 
d'autre brislocratie que civile fondamentalement instî^ 
tuée pour défendre et maintenir les droits de la cou- 
ronne >L'eiisteiieé politique de lachambre héréditaire 
se fende âur une noblesse solennellement reconnue , 
EUT la dignité de son rang et suf l'influence sociale na-- 
ttirellement attachée aui lumières, aux vertus et à la 
fortune , présutnéeé réunies dans^ le ptenner corps de 
l'ÉtAf. Elle a^it dans tbute la force de son instittition, 
non-seulement p^ce qu'elle ta tient de la loi fonda- 
mentale , mais encore de la considération que lui 
domie sa wgAîté cotntae formant la seconde portion 
ésseinfellè de k puiàsaace législative. 

C'est ainsi que s'explique et se justifie la nécessité 
d'une aristocratie légalement constituée dans la mo- 
narchie reprêsenlatîve , où l'ordre politique exige un 
pouvoir rntermédiaire qui, par sa position et dans son 
intérêt direct , est établi pour protéger les droits gé- 
néraux quil semblerait froisser en apparence , mais 
dont il est pourtant le défenseur naturel et le puis- 
sant appui. 

Mais si des lois civiles! conçues dans llntérèt du 









p^^ifeàge se tro^vtot ea QppositioH avecJle but, l'fs-; 
prit et le texte même de la loi fondamealale .de. 
l'Etat ; si elles sont telles qu elles favorisent sp^^a}en 
âieût la gvaBde pr(^Fiété.aiji préji^dice^ de la propriété 
moyeiine pour:ea faire un. autre système d'ari^o-* 
eratie, celieK^i, toujouFS antisociale» dey iendifa biexitot 
ta rivaïe de Tarikeieratie tëgitime. Sa d<M)ination s'ac- 
erolt^à d'MIant plus qu'elle s'étendra simultanément 
sur toutes les parties du territoire, et contcibuera àaffaji^ 
blir )a constitution nationale de la chaeibbrefdes pairs. 

VÀe telle révolution changerait la f$^e de la mo- 
narcfaîe- représentative , car où la ^minorité peut pré^ 
T^tôir , Topiûion et les intérêts du petit nombre sont 
exclusivement représentés, la constitution électorale 
n'est qu'une pure fiction, et l'attribution spéciale 
d'tme chambre élective, c'est-à-dire la défense des 
droite et des intérêts généraux du pays, est complète- 
ment détruite. . . 

Un système si honteux pour la France ne.s'accom* 
plira pas. Les amis de la contre-révolutioa aur^ientrils 
sérieusement imaginé qu'à L'appui de quelques formes 
extérieures de l'état représditatif, ils parviendraient 
graduellement à soumettre Jes destinées de trente mil- 
lions d'hommes à l'ambition exclusive de vingt mille 
patriciens/^t à étouffer 4ans une grande nation les pro-^ 
fonds sentimens de la nature par lesquels, elle tient à 
ses droits? Aûraient-ils cru que , pour rétablir l'ancieB, 
ëdfifice , il leur suffisait d'en réunir quelques débriâr 
épai's , quaiid ^utt les fondemens du trône de nos rois 
s'est élevée une monarchie nouvelle si sagement et si 
heureusement constituée que nous avons» cqaq^i pppr^ 
elle un attachement invincible , et qu'étattt dfivcftue, 
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le patrimoine de la France , il n'est pas de sacrifice 
que la France ne fasse pour la rétablir dans sa primi- 
tive intégrité. 

Quand par la conquête de ses droits le peuple 
français s'est placé dans la situation où il voulait être, 
ii a senti l'importance et la nécessité d'une constitution 
qui l'y maintint. Ce qui fait l'appui de cette consti- 
tution , c'est l'immense majorité de la natioa, c'est la 
masse entière de la grande et moyenne propriété^ 
c'est le commerce et l'industrie: c'est enfin sur cette, 
base large et puissante que repose la solidité de l'édi- 
fice. Dans l'ancienne monarchie la concentration des 
propriétés dans les mômes familles , les partages no* 
blés, les substitutions et le pouvoir féodal ayant attiré 
tous les droits et toutes les richesses aux sommités de 
rÉtat , toutes les proportions furent détruites. Les 
classes inférieures, n'ayant plus d'adhérence entre 
elles, réagirent séparément contre le poids qui lesop-^ 
primait , toutes les parties du corps politique s'ébran* 
lèrent , et le premier choc fit tomber la monarchie en 
dissolution. 

L'ordre ne put se rétablir que sur de nouveaux 
élémens , par le fait de la révolution. La division de 
la propriété s'est étendue dans toutes les classes , et 
maintenant tous les intérêts concourent au maintien 
et à la stabilité des institutions nouvelles par l'accord 
de leurs principes avec les mœurs. Vouloir l'inamovi- 
bilité des grandes propriétés , c'est vouloir que les 
capitaux , que les fortunes mobilières ne puissent ja- 
mais se résoudre en fortunes territoriales : c'est intro- 
duire une double aristocratie dans le corps législatifs 
c'est enfin recréer sous une forme nouvelle l'ancienne 
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monarchie par les mêmes moyens qui l'ont renversée. 
Les partisans d'un tel système auront beau nous en 
vanter rexcellence , prétendant qu'il est éminemment 
monarchique , il n'est pas en France un homme loya- 
lement royaliste qui ne soit convaincu que ce système 
n'est qu'une artificieuse combinaison imaginée pour 
détruire par le fait dans la chambre élective l'élément 
démocratique , et arriver à la contre-révolution la 
Charte à la main. 

L'état monarchique n'est inébranlable que lorsqu'il 
est assis sur l'égalité des droits. C'est par elle que tout 
s'épure , que tout prospère , que tout s'aflfermit. Ce 
principe est gravé dans nos habitudes et dans nos 
mœurs actuelles. Il a changé toute la situation poli- 
tique de la France ; mais si la France n'est plus ce 
qu'elle était, elle n'est pas encore ce qu'elle doit être. 

Il est malheureusement dans la nécessité des choses 
qu'un peuple qui se régénère s'agite long-temps avant 
de prendre un aplomb ; cependant , à l'époque où 
nous sommes parvenus, les hommes beaucoup plus 
éclairés tendent aussi plus rapidement à leur desti- 
nation , celle de jouir le mieux possible de leur 
existence sociale. Lesconditionset les individus se rap- 
prochent 5 les passiotis se modèrent , les esprits s'atta- 
chent à des combinaisons plus sensées , soupirent 
après le repos , et ils y reviennent par la même loi 
qui ramène les corps à l'équilibre quand l'impulsion 
qui les en avait tîré^ les a abandonnés* 

Le jour où la vérité pourra s'approcher du trône 
par l'organe d'un ministère fidèle, la Charte , victo- 
rieuse des altérations qu'on lui a fait subir, €t révérée 
en proportion de û6 que nous aurons souffert pour 
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Boas en être ëloignés , reparaîtra dans toule sa pureté, 
et telle qu'elle est sortie des mains de son fondateur; 
et les trois pouvoirs en parfaite harmonie consoli- 
deront sur sa base indestructible ce monument im* 
mortel du monarque législateur. 



CHAPITRE VII 



Du droit électoral. 



L'ii^GTiON est un droit conféré par la loi fondamen- 
tale de l'État; elle a pour but d'appeler à Texercice 
de la puissance législative les hommes les plus capa- 
bles de le soutenir par leur mérite et leur fortune; 
elle a pour motif la nécessité d'éclairer le gouverne- 
ment sur les droits et lesmoyens de la nation que ces 
hommes repiiésentent. Dan9 les républiques, oui 'élé- 
ment démocratique bouline 4^us toute son étendue, 
l'élection est Tinltervention de toute la cité ; dans les 
monarchies régiiUères , c'est l'intervention de la pro- 
priété; la méaanchie absokie ^t .exclusive de tpute 
élection. ; ■ 

Si le principeide la piK^priéjté.es^.lie squtien de l'état 
représentatif, ses. défenseurs» o^(m:e|&doiveat $e:trou- 
ver patmi Us propriétaires. Orv 4^0^ »uo pays agricole 
et comakerçant , }a pri>priété 3e coi^pose de trois élé- 
mens, ia terre ,i)^cotnmerce9 et l'industrie manufac- 
turière.. i>pnc 1^ trois çoi^diUws 41^1 se .trompent, ces 



IIVigE IV, CjfïAPITRB VII. Z'J^ 

trais élënieiis doivent nécessaireoient concourir à re- 
prësenter la propriété , parce qu elles ont le même in- 
térêt à la défendre. Cependant cet intérêt ne doit pas 
se mesurer sur la grandeur ou l'importance de la pro- 
priété , mais sur le principe de la propriété en lui- 
même. 

L'heureuse division du corps législatif en trois pou- 
voirs coordonnés, présente un ordre de choses qui 
-permet que l'inégalité des conditions se concilie avec 
l'égalité des droits , parce que c'est la seule forme où 
ies intérêts de chaque condition puissent être repré- 
sentés et défendus : car pour la conservation des droits 
naturels des citoyens , peu importe la différence de 
leurs positions sociales ; l'existence de chacun dans la 
sphère qu'il occupe est tout pour lui, et lorsqu'on 
envisage une société, l'idée qu'on se forme de ses in- 
térêts généraux ne conaporte pas celle du plus ou du 
moins de fortune dans telle ou telle classe, elle em- 
•brasse les droits et les intérêts qui sont le patrimoine 
commun de l'État. 

Tel est le fond de tout ce qu'il y a de juste et de 
vrai dans le gouvernement de la monarchie constitu- 
tionnelle. Si la représentation y émane de la propriété, 
stipule en son nom dans la formation des lois, elle ne 
peut se former que par le concours des citoyens atta- 
chés à l'État et à Tordre public par leur fortune. L'é- 
lection est donc Tintervention de la propriété elle- 
même dans le gouvernement; Or, la propriété est en 
rapport direct avec les intérêts de toutes les condi- 
tions en général, et la majorité des électeurs, se trou- 
vant dans la condition intermédiaire, est naturel- 
lement placée hors de La sphère dçs agitations poli- 
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tiques; elle est étrangère à toutes les ambitions; et 
toutes les fois qu'elle n'est pas entravée dans la liberté 
de son choix, elle ne peut nommer que des manda* 
taires que l'opinion désâgne, comme elle peut récuser 
ceux qui ne sympathisent pas avec elle. Donc cette 
élection n'est réellement légitime que par le libre exer- 
cice du droit électoral conféré par la loi. 

S'il est évident que par la nature de ce droit il 
doit être également exercé par tous ceux qui en ont ac- 
quis la capacité légale , il ne l'est pas moins qu'il à(Àt 
être en rapport avec le principe sur lequel il est établi. 

Dans le système de l'élection indirecte, où tous les 
citoyens indistinctement concourent à former la re- 
présentation par la nomination des électeurs , la grande 
propriété exerce un si grand empire sur les dernières 
classes de la société, qu'elle y dispose facilement de 
la majorité des suffrages, en sorte que le droit élec- 
toral est toujours envahi par la grande propriété. Mais 
la Charte, s'appuyant sur le principe de l'élection 
directe pour asseoir le cens électoral sur la contriba* 
tion de 3oo francs, l'a trouvé dans la classe inter- 
médiaire qui, d'une part, s'approche le plus près 
des dernières conditions de la société, et de l'autre 
de celles dont la contribution est la plus élevée, et qui 
à cet égard ont toute l'influence qu'elles doivent avoir 
dans la proportion de leur fortune. 

C'est donc pour éviter ces deux extrêmes que la 
Charte a voulu fixer le cens électoral au premier de- 
gré de fortune où commencent l'insti'uction, l'indé- 
pendance , l'éducation, et la connaissance des choses 
qui caractérisent 1 exercice de la liberté politique. La 
cla^^prolétaire, dépendynte par le fait de sa condi- 
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tîon , pourrait être Vénale ou subjuguée par la prépon- 
dérance de la richesse. La classe intermédiaire , plus 
riche en propriétés divisées que la classe supérieure en 
grandes propriétés réunies, ne peut influer dans son 
choix qu'en vue de ' la prospérité de l'État. Elle a It 
plus grand intérêt à trouver dans sa majorité, et par 
conséquent dans celle de la chambre élective, les ga- 
ranties nécessaires au maintien de l'égalité des droits 
et de la liberté civile et politique que peut-être elle 
rie trouverait pas dans l'aristocratie de propriété , 
déjà suffisamment représentée dans la chambre héré- 
ditaire. 

Si la Charte ne fait pas intervenir dans l'élection 
la ctasse qui n'atteint pas le cens électoral , c'est parce 
qu'elle n'y trouve pas la garantie qu'elle exige, mafe 
cette exclusion n'est ni personnelle ni définitive, elle 
n'est que temporaire et suspensive. Tout Français a hi 
faculté de devenir électeur et même éligible, puisque 
tous sont égaux en droits. Ainsi , le principe de l'éga- 
lité n'est pas violé tant que la loi laisse à chaque civ 
toyen la possibilité d'acquérir les capacités qu'elle 
détermine. La modification spéciale qu'elle apporte 
en conférant les droits d'élection et d'éligibilité, n^ 
d^utre objet que d'assurer à l'État une caution morale 
et matérielle dans l'exercice des pouvoirs qui dérivent 
de l'up et de l'autre. 

La loi fondamenlale ayant ainsi fondé son système 
sur l'égalité des électeurs comme conséquence néces- 
saire de leur capacité constitutionnelle , ne reconnaît 
pas entre eux de conditions différentes. Us ont tous 
le même droit de suffrage , ce droit est identique par 
sa nartnre ; et c'est dans cette identité qu'elle a pilacé 
rélëmeiit Imitai de J'dlection. Dominée par deia idéqs 
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principales , Tune de laisser à rexercice du djcoU h 
plus grande liberté , l'autre de le garanj^ir de l!iafi|ueitoe 
des deux aristocraties de noblesse et de fortuae , elle 
y £ait participer les classes moyennes où se trooTent 
la force et la richesse de l'État^ celles qui présentent 
1 élite du royaume en talens, en dévoueroeAt, et 
animée d'un vérit^le sentiment de nationalité. C'est 
là que sont }es hommes d'un grand caractère et d'un^ 
iostrnction supérieure , en un mot , les hommes 
capables d'en^afaer .une grande p^^jorité daiis la voi? 
.oc|astitu|ion^Ue , 4.a seule qui puisse assurer à h 
France ses institutions ^ également fondées sur Ie$ 
dnoits dp {grince ^t ^^ir le^ di*oits du peuple. Aussi la 
'ChMte'T«yat*elle.f|)aeJaJnajocité de la chambre éleo- 
:tive représente 1^ ^najoFité de la nation , qui est l'ex- 
'pressLon fidèle des intérêts généraux; or cette mafor 
rite ne peut .émaper.que.de l'iC^f^roice libre et uni^ 
forme du. droit élcK^loraLsanis restiÛQtion. 

Mpiis d'insidieuses innovations ropt tdénaturé les 
élémens essentiels à la formation de la représentation 
nationale. La création de deux ordvesd'éleQteurs, Tua 
ayant sur Pautre le privilège du «double •suffrage ^ a jeté 
comme d^nsune sorte d'incapacité les indÎAridus ide la 
classe intermédiaire. Elle les a séparés par une :forte> 
ligpe*de démarcation , d'avec ceux de la claase ,supiér 
rieure , à laquelle elle a réservé toute la prépondé- 
rance électorale. L'érection des gnands collèges lui a 
procuré de puissans moyens <pourjpré valoir sur la ma- 
jorité des opinions et. défi .intérêts du corps social arep 
la aninorité des opinions et dea intérêts :d!une trèis- 
petite fraction de la société. 

A la faveur d'une tdle combinaiscm^ tou^iesidmit^ 
politiques devaient je coneenlnir inéaitableiiient d^ 
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lés mainjs de quinae à dîx^huit mille ëleoteuiis qui ne 
|K>ssè«Ient pas: la- nen^yiècie partie de la propriété 
territoriale. Celte «ariislocratie d'institution nouvelle 
intrçduii^it a^isi l'ei^mt féodal dans le régime d^ 
légalité constitutionnelle : elle. constituait en fief la 
transmission hâi^éditaire du droit éleclKkral dans quelr 
€jaes familles^ en leur attribuant e^lusivement uii0 
prérogative qui exhérédait rimmenâei^majorité dos 
propriétaires de la. moitié des droits que la Cbartie 
leur airait aceordés. Elle se r;;xidait ainsi maîtresse :d^ 
Ja législation par Ifélectorat, du ministère par la légis- 
lation, des places et du pouvoir par. 1@ ministère^ 
Avec de tels moyens, elle pouvait bien envisager le 
rétabliasâment de l'ancienne i33onarchie.comme chofie 
facile à opérer ; elle réalisait ostensiblement etàfroi|t 
découvert la contre-^-révolution , en faisatit maroher 
le gouvernement avec elle dans la route qu'elle s'éta^^t 
4r>acée. 

C'est ainsi q^ie, par la scission du Qorps électoral 

dans chaque département, elle était;p^rv^oue.à.nieu- 

4raliser Taction des éléai^&s démocratiques ^qs les 

collèges^ arrondissement, en concowafità l'éle^iop 

'du premier <degré. Dans le second, elle :réunissait par 

fiQU.doilble vote tous Jes<élémens de^r^^ristoorati^^t 

idu privjlè^; de sorte qu/en^^^ettaiit çn 0p^oaiAiosi 

^lesioliérâtsiLaspiesns aii!eci}6S intérêts a^a^toaus^iii ^Ue 

iiessusçHàit cet esfH^it domin^Mur delb gnândâ>pfO- 

pviété qui , sous le di^spottsaie féodal y ^araît léfii^bi 

:tous le^4pQiibsoivils.'et politiques*, et atteint ie^jberniisr 

>teF|ne de l'inégalité di'où sont sortia q^ germes, de 

désordres et de dissensions, les causes seni9U;>lfl^ '4e 

.toasvl6aittalhô1)i»de^a.£na]|çe. - * :>!.<} 
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La septennalité devait être la conséquence de fd- 
tération da droit électoral; mais le renbaveUeimitf 
intégral de la chambre élective , et sa durée septein 
nale sur laquelle se fondait la grande propriété pôn 
accomplir son système , n'a pas rempli les espérances 
qu'elle en avait conçues. La dissolution imprévue de 
la chambre a fait disparaître cet ostracisme qui l'avut 
fermée' aux défenseurs de la liberté et de l'égalité des 
droits. L'ordonnance du roi, du 5 novemfai^ 1^27» 
en donnant à l'opinion une nouvelle énet^e , a rends 
l'existence politique à cette classe intermédiaire qui, 
par sa propriété en masse , son commerce , ses ma- 
nufactures, l'unité de ses intérêts, et sa force mo- 
rale , est la vivante image de la représentation de la 
France. 1 

Quand les intérêts d'une faction dévouée au pou- 
voir absolu s'introduisent dans la direction du gou- 
vernement représentatif, cette faction peut bien mo- 
mentanément profiter de la faiblesse d'un uiinistère 
pour paralyser la liberté des élections en les rendant 
exclusives; elle peut bien encore maîtriser l'opposi- 
tion par le nombre de ses partisans , et faire remettre 
sans cesse en question tout ce qui est fondamentde- 
medt établi. Mais alors l'opposition est dans la nation 
totft entière ; l'indignation éclate de toutes parts , et 
les imprudentes conceptions de cette faction ennemie 
produisent des résultats contraires à ceux dont elle 
s'était flattée ; et c'est ce qui explique l'avortemeat 
de tant dé projets témérairement concertés y et qui 
n'ont apparu que pour manifester l'impuissance de 
ceux qui les avaient enfantés. 

Qu'est-il arrivé? Ces roturiers enrichis ou ptiVenos, 
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qui ne s étaient dévoués à la cause du aomveau patri- 
êiat que dans lespoir de pactager les privilèges. qu'il 
croyait conquérir ; d'autres » égarés par le» apparences 
d'un royalisine qui n'était au fond qu'une ai^tstpcratie 
toujours prête à s'etnparer du pouvoir , et. toujours 
indocile quand ses exigences n'étaient pas satisfaites ^ 
n'ont^puisupporterses dédains. Prévoyant bien que^ 
B9ins titres et sans noblesse , leur CQndition.. sociale les^ 
séparait d'un ordre dont ils avaient d'abord aiiibitionné 
les faveurs , mais qui tôt ou. tard se sentirait humilié 
d'une mésalliance qu'il n'avait contractée, que pour 
fortifier le parti dont ils n'étaient que les instramens^ 
ils se sont rejetés au sein de la nation et dans les in<- 
térèts constitutionnels 5 coïitre cette caste ennemie, 
de l'égalité , ils l'ont repoussée avec autant, d'ardeur 
qu'ils en avaient mis à la défendre. 

C est. ainsi qu'en frappant la nation, dans ses droits 
les plus chers , l'oligarchie se frappe elle-même par 
sa politique répulsive qui tend à s'épurer dans son 
propre sein ^ et à éliminer de l'administration toute% 
les notabilités en caractère ^ en instruction ^ ^a ezpé«; 
rience et en talens. Ne voulant pas comprendre la mo-, 
narchie telle que la Charte la conçoit ^ elle ne forme 
dans l'État qu'une faible minorité san^ consistance, 
que la première génération fera disparaître», €|t qui, 
ayant cette époque , échouera toujours contre l'imr 
B3ense majorité d'un peuple, qui veut jouir de.ses^ 
droits acquis, mais jusqu'à présent méconnus, au^ 
mépris de la foi jurée. Cette lutte est un sujet de per«f, 
turbation dans l'État , parce qu'elle obstrue la marche 
du gouvernement, qu'elle embarrasse par sa résistance, 
et qu'elle effraie par ses çlaf^nurs binais elle ne.sau- 
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raif é^ne m tMigoe, tti d<Égereu9o. Il y à' éui9 Vê^t 
acUiel de bo(m citilisatMhi If midlneompatibili^ entre 
lés im^CfU éè 1a Pruioe ancttuuie et les 'intéiièts ^ 
Kl iiôtfteMe^, eMi^ IV^prit de f^nvilège eft rieeprit àé^ 
galilé , entre ce Tienx régime antisocia) et le gxMifer^ 
Bémeflt d'une monarchie négolière et pMennUe ^ i^ 
o*ê!MdlftM*cëft' points de eoBiparaHOB ^pie nous recos- 
itaissètes tous le véritable pr« de la Charte , et le sen- 
fàifiifiti Tâtineible qui nous ideàëfie avec ellex 

ti*asMi]^)éeeon8titoafite<avtit commencé par régé- 
nérer la a!lona¥chie; la conveiitkMa a fini par Fanéantir, , 
Kapoiéon'y en élevant un empire ^ a fondé le despo- 
tisme toÊfà^ée. LaGbarle s^st assise sur larévolutîoii, 
et en a fermé' pour jamais les abtmes* Que faut -*il 
AfaSirfeiiant à la- Prabce ? iJn ^fstème fixe de; gaàver- 
nementqui maiati^ine sa constitution on mèaie point 
6h le prenriep rei de la restauration Ta placée. 

Lé droit ^éllm et la sagesse d'en bien uder , v<»là 
fèote la clé d*un État libre. I^tétendre ressus^ter fan- 
éien gbuvérnetaient avec des lois nouveltes^ c'est vooieir 
exiger dé ces lois beaueoupplus cpi 'elles ne piMirraient 
exécuter, puisqu'elles seraient sans ciesse en cootradio* 
lion avec les mœurs d'un peuple éclairé par la connais^ 
sancede ^es dr^ts. ÀVeé les lois anciennes? Miatis cam- 
■tent assortir des lois Ai(^tes avec des instîtatioos 
qui titiflent tous lès nerfs de l'État? Notre ak^e ciril 
est TégaHté constituée^ c^est un code de vértté. il ex- 
clut toute législation dérogatoire aux droits généraux 
qui" sont notre patrimoine commun; il s'est afermi 
par une chaîne et une succession non interrompue de 
rapports d'usagés et d'habitudes qui kn ont imprimé 
Te sceatl national- a f ^preuve du temps et des évéfte-* 
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«tte^Jaillit i la polrtet^ à noê familles, et tes uns aut 
aiitr^.daaif^iatfcaiMiilr^ffiSee de ûùs éÊtâits et de noi 
hii^^(ê$bf'Bn iuttinat%i3ta:afequ«s une àatbrité qui db-^ 
mine tout. 

,It feôdcaît dent dënlaturer eicr eârtieiTéfat'actueide 
U^soeiiétë ^ il fiuidcak* que la ^énêc&tàùû- qui i^'éteint pût 
pairal}âier .la i^évéra^Oû' qui commencev potrr faire 
nâtrogradér lHimdawchié'afu«d^là de cette crrse ter- 
rièie dlônt elle est si^tie' inl^torieuse , mais épurée de 
foùsi£«& abus :'Oe^séfait l'exposer uàe seconde fois ou à 
la Hcdelicé éé t<m$ lés âvaux qu'elfe à produite , ou à k 
etaneoe d!u^^su<^ûès ixrcer tain- d'où naîtraient beaucoup' 
piuâ. de 'oaifliintés: néeifes que d^ayahtages apparent 
pokir oeux : même^ qui aurëiieut ptoy6(faé tm tel état 
4e!€liQsei. G«9 véiîl^S^ sont si évidentes; qu'il suffit 

gv'dle»» èùiekt éû^ùèéë^ p<yût être recôtfnués, 

oMàJb loi^u'oii éiltfsage le principe fondamental 
^i<^^i^fu%|î tèp(^e' M monarchie nôuteHé, c'est-à-dire 
Fâlt^slÉfôer dû trônîe? av*éé nos droife constitutionnels ^ 
qviù n'est pds éVidèmteen t convaincu que' t'ô'ntê la ga- 
jNMié dfe ' ees droite résr<fé essentieilettient dans la 
Mil^bté du corps électoral , h pîeri*e ârigûlaîte de l'État 
repcésiéa*5ftîf î^Or/si l'intervention de la' gfandè pro- 
f)t]rtét^'dan« l''é*ereïce d4' droit cFélire tend sans cesse 
à'4ii-^e^6ture H moyenne, qoe la Charte appelle à y 
éôï](<5i^iirii-/rélèctîoàr n'est plus qu'une guerre perpé- 
ttièllé c^ôntre le* pâysl II est évident qfu'iJ y a fausseté 
dàlfë )% riêpréséntoioh î qu'în'frôduiiî'e le privilège dans 
tfnféloid'égalité^, c'est en corrompre la source, c'est 
voiiloî^ dissoudre le pacte social. Combien sont donc 
èoupablès-, et ce prétendu royalisme q[tiî ne teut pas 
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Toir commeat, U,stabilUé du trône et defl'iw^ditMtoM 
se lie à la jouissance paifiible de toates les HibertiSs 
légales 9 et cette fausse aristocnlie <]«v n'est p» dlH 
minée» comme l'est la véritable» ipar i'intiolebilJté 
de la justice et la sainteté des lois. 

Non, il n'est pi^ maintenant de Français siaeère- 
m^t dévoué aux intérêts de la conronoe^^qui ne soit 
convaincu que la seule aristocratie isflnente et salu- 
taire qui convienne à notre organisation «politique» ne 
se trouve constitutionnellementrénnîe dans la chaonbre 
dejs pairs. Là sont rassemblés tous les élémens qui loi 
sont propres; les {premiers dignitaires de l'État, les 
chefs de l'armée et la haute magistrature , .la grande 
propriété , les premières familles da-pojaume, dignes 
de. la considération et du re^>eet qu'imposent les 
vertus, le mérite, etJes services rendus à la patrie; 
enfin , cette véritable noblesse sur laquelle il est per-* 
mis de fixer toutes les délicates^s du point d'hon- 
neur. Sous tous ces rapports, la pairie forme dansfla 
hiérarchie la première condition* C'est- un corps fJk>- 
litlquc , une dignité nationale, instituée ^our dé^dre 
les droits du trône avec la même Ipyauté que les droits 
du peuple, et où l'on doit présumer que résident 
l'honneur, la droiture, et la fidélité anx sermens. • 

Il n'est pas, en un mot, un véritable royaliste 4^ 
n'éprouve le besoin du repos dans la monarchie .<l&s 
Bourbons et dans la religieuse exécution de la Charte 
devenue la propriété la plu^ chère, à la France ; de 
cette Charte si pure dans ses principes, si pande 
dans ses desseins , si bienfaisante dans ses effets , et à 
laquelle il ne manque que d'être épurée de toutes les 
modificsitions excjeptionnelles faites ^n son nom 9 mail 



/-• 
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qu elle ne peui reconnaître et qu'elle condamne. 
D'elle enfin dépend le sort futur de la Fisamice. La 
France la veut telle qu'elle existe, telle qu'elle est 
entendue dans son esprit et dans sa lettre par tous les 
hommes justes et droits. Toujours calme, toujours 
grande dans ces momens d'angoisse, la nation, en 
conservant son énergie, réalisera ses espérances. Elle 
a pour elle ses mœurs, ses lumières, l'empire du temps 
TÎctorieux dç tous les obstacles, et la force de la né- 
cessite qui remet les hommes et les lois à la place 
que l'ordre, la justice et les intérêts généraux leur as- 
signent. 



CHAPITRE VIII 



De Tégalité des droits. 



L'ÉGALITÉ des droits est un don fait aux hommes 
par l'auteur de la loi naturelle pour les dédommager 
de l'inégalité de leurs moyens. Elle découle immé- 
diatement de la constitution primitive de l'homme , 
telle que Dieu lui-même Ta établie , et indépendam- 
ment d'aucun fait humain. 

On y découvre une règle de moralité qui constitue 
le juste absolu. Révoquer en doute cette vérité , est 
moins l'eflfet de Tégarement de l'esprit que de la cor- 
ruption du cœur ou de l'abus de la raison et de cette 
foule de préjugés que Tart a su réduire en principes. 

2S 



" 



Quoi qa'il ea soit, on ne peut discopveoup que chaqi;ie 
bcMnme % le droit de pourvoir à sa consenratioA i ce 
qu'il ne peut faire qu eu usant de ses £aM»iltës phy-« 
siqoes et intellectuelles. L'usage qu'il ea fait est le. 
résultat d'un premier devoir qui lui est ioiposé par la 
nature elle*mème. Or si, dans le système de rii|ég^Ul4« 
les lois apportaieint des obstacles au libr^^ exewçe ^ 
&euUés personnelles, le diKiit d'en useir, que la nature 
a donné k tous les hommes également, oe^sesait d*âtre 
un droit pour les uns et deviendrait privilège pour lea 
autres ; cat un droit n'est plus une propriété pour qiûr 
conque n'a pas la liberté d'en jouir: qui dit un dro^,, 
dans le sens que nous y attachons ici , dit une pro- 
priété établie sur un devoir que toute force étrangère 
et supérieure est obligée de respecter. 

Or , plus on examine les difiérens rapports que la 
propriété en général a établis dans la société, plus on 
voit que les droits qui lui sont attachés reposent sur 
des devoirs qui en sont inséparables ; et c'est par-là 
que la propriété est devenue la source de toutes les 
institutions civiles et politiques. Cette balance des 
droits el des devoirs réciproques doit être néoessai- 
remeat maintenue par Tautorilé tntéiaire à laqueHe 
elle est coniée-; car par la même raison qu'elle tient 
des lois le droit d'exiger de tous une égale obéissaniee, 
eHe d€Mt également à tous secoura, proteelioB e€ 
sûreté. 

L'égalité des droits est donc le fondement de tous 
les devoirs et le premier Ken des corps politiques) et 
des nations entre elles. Et comme elle tire son ori«- 
gine de là loi naturelle antérieure à toutes les lois , il 
suit nécessairement que tout individu qui pourrait 
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ittipunéoient entreprendre sur le droit d'un autre 
franchirait les bornes de son propre droit. Alors les 
seules relations qui peuvent lier légitimement les 
hommes entre eux^ c'estrà**dire celles qui naissent 
des obligations réciproques, seraient entièrement dé* 
traités. Il n'existerait plus qoe celles que la foi^e 
pourrait établir y l'oppression et le despotisme. 

Le maintien de l'égalité devant la loi est donc la 
condition absolue de tout gouvernement légitimement 
établi. Or, ce gouvernement çst celui où, non-seule*, 
tnent les droits naturels et acquis sont respectés de 
fait , mais encore où aucun des dépositaires du pou** 
■voir ne peut les violer impunément, car la différendé 
des conditions ne peut jamais en introduire aucune à 
regard des lois. 

Mais, par la raison même que les hommes sont 
égaux en droits , cette égalité n'exclut pas l'inégalité 
des conditions, des rangs et des distinctions; car s'il 
est vrai que les hommes diffèrent en moyens, il s'ensuit 
qu'il doit se trouver entre eux disparités de produits 
matériels et moraux , et par conséquent inégalités de 
fortune , diversité de talens , différences de considé* 
ration. Sans ces inégalités même, l'ordre social ne 
pourrait subsister. Mais il ne résulte pas aussi qu'à côté 
de cette inégalité de moyens, il doive exister dans 
Fétat civil une inégalité de droits où le privilège de 
quelques-uns causerait le malheur de tous. Elle serait 
d'autant plus funeste par les conséquences qui en se*« 
raient la suite, qu'une seule classe parviendrait bientôt 
à opérer, à l'égard des classes inférieures, la destruction 
des lois protectrices, ou à en paralyserj'action uniforme 
qui maintient l'ordre dans l'État. 
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L'acte par lequel l'homme riche ou puissant pour- 
rait opprimer Têtre faible ou même commettre une 
injustice envers lui ne saurait jamais constituer un 
droit Mais il y a droit légitime , au contraire , de la 
part du faible, de se soustraire à l'oppression de 
l'homme puissant par tous les moyens que la loi laisse 
à sa disposition. Et sous ce rapport la loi cdvile est le 
complément de la loi naturelle ; car la loi civile , en 
couvrant de son autorité toujours bienfaisante l'uni- 
versalité des citoyens , justifie le principe de l'égalité 
des droits. Elle protège cette égalité contre l'influence 
probable du crédit trop souvent nuisible par la supé-* 
riorité de ses moyens. Elle admet enfin toutes les 
conditions et toutes les classes de l'État à recourir à 
elle pour les torts qu'elles auraient soufferts dans 
leurs personnes et leurs propriétés , ou dans les ob- 
stacles qu'elles auraient éprouvés dans l'eiercice de 
leur liberté. 

La seule et véritable égalité dont les hommes puis- 
sent raisonnablement jouir dans l'état social, est donc 
celle, qui résulte des droits naturels inhérens à la 
constitution humaine , et ce caractère les met hors la 
dépendance de toute législation , parce qu'il renferme 
en lui-même le juste absolu. Mais l'égalité cesse à 
l'égard des droits d6nt l'homme ne jouit pas naturel- 
lement, et qu'il acquiert par son propre fait. Ces 
droits résultent de la constitution civile et politique 
de l'Etat. Les conditions qui y sont attachées , les 
devoirs qui en résultent, les formes suivant lesquelles 
ils doivent .s'acquérir sont réglés par la sagesse du lé- 
gislateur , et d'après Tidée qu'il s'est formée de leur 
justice et de leur nécessité. ; 



IIVRE ly , CHAPITRE VIII. 58^ 

Les droits naturels qui forment la base du gouver- 
nement représientatif se jréduisent à trois principaux ., 
d'où dérivent les droits secondaires qui ne peuvent en 
être que rapplication et la conséq[uence. 

Le premier est la propriété de sa personne. Il est 
inhérent à chaque individu. De ce droit primitif dé- 
coule la propriété du travail. Or le travail n étant que 
l'usage utilf? et productif des. facilités industrielles , la 
propriété des choses qu'il procure n'est qu'une suite 
et comme ^jaq extension de la propriété individuelle ; 
d'où il suit que tous, ont un égal droit à acquérir et à 
ponseçvçç d^As toute retenue, que ce droit comporte 
naturellement.^ 

Le second est la liberté. Qr tout individu est libre 
quand, la loi lui donne l'assurance de n'être point 
troublé dans l'exercice de ses facultés; et dans le libre 
usage des choses dont, la propriété lui est acquise. 
Ainsi , loin de diminuer la liberté individuelle , 1 état 
représentatif la, favorise , quand il en garantit lajouish 
^ance^ en, la çoi^fiant à la garde desilois qui ne peuvent 
jamais avoir d'autre but que d'empêcher l^s hommes 
de se nuire. 

Le troisième est la sûreté. Or tous les citoyens 
jouissent également de ce droit lorsqu'à l'appui d'une 
représentation constitutionnelle, ils trouvent constam- 
ment un ministère responsable en droit comme en 
j^it de tous les abus de l'autorité. Cette garantie est 
prévue par. la loi fondamentale qui constitue les pou- 
voirs publics de manière que^ toujours utiles , ils ne 
soient jamais dangereux par l'effet de celte responsa- 
bilité.. Tant qu'elle n'existe pas , il n'y a ni propriété, 
ni sûreté , ni liberté solidemeAt établies. 
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De ces droite parement naturels résolteiit néces- 
siûrement des droite secondaires : le consenlement de 
rieapôt , la liberté de la presse , la liberté des cakes, 
rinviolabilité des i>ropriétés, Tabolition des foOBL 
iadissolobles , la pabliéité des jugemens , l'indé* 
pendance du pouvoir judiciaire par rinamovflHifté éen 
juges, rinstitution du jury, Tadmissibilité de tom les 
citoyens aux iondions publiques , enfin la liberté dans 
les suffrages et les opinions. 

La Charte , en régénérant la monortbie et rétdi^is- 
sant les hommes dans leurs droits primiëfs , impose à 
chacun d'eux les devoirs qui sont les conséquences 
de ses droite. Mais combien d'individus déjàdislii^gués 
par leur fortune ont «acore l'ambition d'y a§outer 
l'empire des privilèges. N'est-ce pas déjà bien assev 
qu'ils jouissent de cette supériorité qui résulte néees^ 
sàirement des titres , des honneurs , et de la consîdé*- 
ration qui en est inséparable? N'est-ce pas au moyem 
du privilège qtie la plus funeste des inégalités, dans 
ses différentes révolutions , s'est motttrée sous toutes 
les faces et s'est mocfifiée de mille manières sefaM 
les passions ou les intérêts de ceux qui l'ont ussfpé 
sur les personnes et les propriétés des classes infé- 
rieures? Et la Charte n'avait-«Ue pas tout ces moti& 
pour l'abolir? 

Cependant c'est encore dans cet éfMqne se tMuve le 
point de contradiction qui divise le corps social en deux 
partis f dont l'un a â^& vues et des intérêts patticulier^ 
en raison inverse des int-érèts générait, et dont l'autre^ 
fort de la légitimité de ses droite, combat pour le main- 
tien de l'ordre constitutionnellement établi. Les en<* 
nemis de l'égalité des lois ne remettent à chaque 
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instant éti ptt)M^iae <îè principe nnivèt^énèmenf i^*- 
t^nûd, que parce quïls ne pfeuvent se résigner à cette 
Justice distrîBùtiTe cpiî , lorsqu'elle est fidèlennent prtt^ 
tîqnéé, est le téritàMe fôridemèht de Tordre pubKb 
et lé pins grand bienfait qne les hommes piiissent re- 
cevoir dans la société. 

« H faut , nbttS di:*ettt împérleùseitiéîlt les royiÂistes 
» épwrëfe au creuset du pouvdir absdlti/il fdW rëcùloh 
y stituer les familles , il faut refoiilet- lés classes iûfé* 
9 riewès sous la domination d'une ariétdcratîe assèfe 
» fblie pour reconquérir l'influence des grandis prè^- 
» priétaîrès et de leurs privilèges sur le tiers-^tat \ h 
Vouloir opérer une contre-révolution de cette nature 
avec nos mœurs actuelles, est uite entreprise bien 
digne de leurs efforts. Mais il est permis de <5roîrè 
qu'elle ne s'accomplira pas. Hs ont pu juétju'à présent 
ctJïiÉ promettre une partie de nos droits ; heureusement 
îl est hor^ de leor paissance tle nous leaf wvîr. La raf- 
son publique repoussera toujours, et avec le mépris 
Qu'elles inspirent , ces odiettses tbééfrîèS deranciendè 
féodalité, renouvelées sans cesse par un parti pioùi' le^ 
quel ié boltiheur social semblé être une calâiriité. La 
destinée de ha France est placée sous l'eriipire d'uA 
lïieiUetrr génie. 

Chez nous , où tout s'émeut au noûi de la liberté 
et de l'égalité civiles , où tout s'incline au nom de la 
loi , on doit remplir ses devoirs avec confiance , et ré- 
clamer ses droits avec cette fermeté mesurée qui ne 
dépasse pas l'ordre légal, et qui, au contraire, en 
démontre la nécessité. Notre premier besoin est dé 

z. Tel était Pesprît du projet de loi sur le Droit d^aioesae présenté 
p»^ h ^tMtrt^imefït am corps lé^tlatif , ie t6 M vrier 1 826. 
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nous maintenir dans la sphère où la Charte nous a fait 
monter, et où nous nous trouvons ëlevés, selon le 
degré de civilisation où nous sommes parvenus. Con- 
sentir à en descendre serait une lâcheté. Une résis- 
tance courageuse , au contraire , est la condition ab- 
solue de notre état actuel. L'opposition nationale est 
un des élémens du gouvernement représentatif! Ré- 
sister légalement et avec énergie aux efforts des 
hommes qui^ veulent le renverser, ce n'est donc pas 
provQcpier le. trouble et le désordre ; et si nous gémis^ 
sons du scandale, il faut l'imputer à ceux qui le 
causent et non à ceux qui ne s'en plaignent que pour 
en éviter le retour. 

C'est ainsi que nous parviendrons à déconcerter les 
desseins des ennemis de l'égalité des droits , qui ne 
voient de monarchie par excellence que celle où ré- 
gnerait dans lès conditions une excessive et insuppor- 
table disproportion que nos mœurs ont chassée de nos 
lois. Mais nous possédons une monarchie telle qu'elle 
doit maintenant exister pour la France. Qu'il est beau 
pour elle de n'avoir pour adversaires que les détracteurs 
du genre humain ! S'il s'agissait de reco];iquérir nos 
libertés, tel devrait être notre premier devoir; mais 
nous les tenons légalement de la Charte. N'allons pas 
chercher dans de vaines théories d'autres règles, 
d'autres principes que ceux qu'elle a consacrés. Us 
trouvent leur raison dans l'esprit du siècle , et leur 
sanction dans la sagesse du législateur, appliquée à 
tout ce qu'il a généralement reconnu bon et sain dans 
le régime social. 

Propriété, liberté , égalité , tels sont les droits qui , 
tenant à la nature de l'homme , tiennent aussi à la na- 
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tore de toQt gouveroement bien ordonné. 11$ f^etin^laj; 
varier dans leurs applications, mais jamais dans leiit* 
essence «t leurs principes. Toutes les loi^ doivent s'y 
rapporter et s'y subordonner. Tout privilégie est in- 
compatible avec eux. Il est donc injuste , odieuî^t eéi 
opposition formelle avec le véritable but de la réùniom 
des hommes en société. . : 

Malheureusement c'est le sort commun à iQus. ie^ 
peuples "qu'on a privés de l'exercice de le)it£f droite 
naturels^ de ne les reconquérir que par de gntad$ 
sacnfices. C'est à ce prix que la France les» posaède; 
C'est a la vertu et au courage des bons citdye&s qu'elle 
en devra la conservation. Quand elle a juré s^énnel^ 
lement ridélité au roi, à sa dynastie et à la Charte*, 
elle jurait implicitenient de défendre' ses drbî<;s contre 
le privilège et le despotisme. Ce sermesit sera 'mBtn*- 
tenu , car il est écrit dans )e dœur d'une nation entiè^- 
reoMnt dévouée à s<mi prince , à ses lois et* à' son gou- 
yeraemeat. 



< « . » 






GHAPITRE IX. 

fDe la légUiiaité et de rhérédité du trÔDe.> 



La ,même dynastie a sijrvéca à la rénqvatioga d^ 
notre état politique : la monarchie a trioiiiph| jàe \ff}^ 
les obstacles; et les moyens par lesquels? elle- §'çpt 
élevée à la gloire dont elle jouit maintenant ont été 
pris dans le caractère , dans les mœurs et 4^ l'esprit 
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géiiérftl Àè h Mtfini. Notift «i^M» pu 6liMg«¥ éei 
liri» ifùi n'^lÂieiit plus en aec^rd «ree les (Mégl^ 4è 
la sôcMié I mais la révolntioA €« les é^éùemeks ^'etk 
a pMditfts «'cmt jamais pa ^ilraire res^fit aatiftwitt 
Le pitedpe œoiiarebiqiie est teslé dMs leMe tm pl4* 
iitttde 5 «et domine ettome là Amoe «o«l entièMé 

Huit siècles d'hérédité , use pMAesskm omitiiilie , 
Wke fêc^miaiaaaiice sole^deHe dea ^Mè génémux, 
mdi^ftUi la Irdiatètte race de aos mis dB Taolorilé 
i«^ YiMà le titra le pitasf ioicotiYeetaUe et k 
a#filetni par rasaentinieût utritet^el , et ta 
StMse -m éiiioîlc 4e iwir eneore sa cofironfte mt là 
4fete ëWa dtaidesiMidnade Hugues Oapet^JLa Charte^ 
e»pi4tlBiit pbssesabft tk fait y a dît 11. E^yer^^ldUaid, 
M ampaiiië ta fiwmeiitt dMil '. Bllë est dereirae pwr 
Taitmiir wid<gamitie*3e Ja fc^^iltaiité , et aveoiie ma»* 
eéù royale De éa pcnaMe HtmipilW qtse la AAtre. 

Toates hs qoestioiis ajgilèei aw la légUimité nspai*- 
sent sur ce point essentiel. Il faut donc < dM fti (ii iti 
termes pour s'entendre , et ne pas (aire un dogme 
religieux de la légitimité ^u clief suprême de FÊtat , 
quaûd les seules lumières de la raison suffisent pour 
nous en découvrir la Y^ritablè soÉircev 

La succession au trône , consacrée par la loi fon- 
damentale dû royaume , fixe îhyàriàlïlémènt 1 autorité 
royale sur une même famille. Elle lui confère une 
prérogative dont la raison publique reconnaît la né- 
cessîtè, ptilsc^pié c'est à cette préfÙ^kXWe q(i*éSt àtta- 
ehée h i^t^bithé de f Ëtàt. Ëtlé û'^H ptCs Éiéîiis àkHi 
l'îAtéi^t^dti MTp^ sbclaf qde rfâns Celui âé \à fàfûïài 

f . BiieDmv et tf . tùjet GôUard , séance du 17 mi i$ao. 



ellcHmème; car iltmpovte que l'ua et i'autre ù^ soieâf 
pas abandofiiïës aus châiH^es périlleil^s des paséiottâ 
et des éfrémemens. > 

Sous ce rapport, la légitimité est la loi dô iapKfti^iu 
C'»eAt IlDstittttion la plas fondamentâto, tèfUe qiii met 
le plus ensârcâé les i&tétèts de Tétat p»6rlkiquQ< Elle 
est ooe conrsécpeivoe aatmreHé de toiite conslltailfiiM^ 
KMmarchi^e où Tautorilé royale est Ifmitée ; cm cette 
filôitaftioa , même en modifiant l'-action du goof ëraè^ 
Bient «Ui roi , n'& d'antre but que ile se fonder sur le^ 
loii ; en sorte 'qjse les volonlés du itionaR*<|ue , doab 
les kns ne soiU que l'expression, demeurent coa*** 
stantes et uniformes dans la m»xîhe de radminislra-^ 
tioUk.^ let qM ses successeurs jouissent après lui de la» 
imline aulocitë qu'il exerçait pendant sa yie^ Cet ordm 
ae peut exister dans les Ëtals où les volontés arin^^ 
Iràires du prince , mourant avec lu*,; rendent la siiitush^ 
tiao politique du gouvernement' toujours ^ineertaiiiB. 
et t exposée à toutes Jes* TicissîtudAs que chaque nou^ 
rewsk règne y apporte. . ^ 

La Charte a donc fondé la monarchie représentaflife. 
sur deux prinolpes^'di'une nature îmmuaible. C'est que 
la limitation de l'autorité iroyale constitue la fbvce':et| 
la durée de sim goufrernement. L'un« se sov^ént par 
l'é^ltare* L& che£ suprême , gardien et conservateur de 
ea queslesjoisfoiiit établi, met ea action la représe»*^ 
tsilion nationale dont il;Êdt partie, et devient par \k> 
ke^point de réunion de toutes les forces, de tous'les 
v^BU^y de toutes les espérances. Aussi, bien lotnd'ètne- 
nik obje^ de cl^ainte, il n'inspire que le réspedt "et 
lé dévouement. Eh! quels autres sentimens pooi^rait'- 
il4n*odai9e , quand sa pins belle prérogative estde oa 
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pjçopwer que ce qui lui semble ji^ste, de ne youkw 
que ce qui est légal , et de mettre ainsi tous les deyoirs 
d'un père en harmonie avec les véritables droits don 
bon roi? 

Jje second principe, aou moins essentiel que Fautie, 
e'i^ït que rJbérédité du trône est la conséquence im^ 
wédinte de k légitimité, par laquelle le prince est 
refonau légalement propriétaire des droits que sûa 
Uire lui attribue. La transmission de cette propriété 
héiréditaire est affectée exclusivement à ses descen- 
dans dans Tordije de primogéniture. Or, cet ordre 
naiurel^ et essentiel au repos de l'Etat, unit indîssor 
lublement les intérêts de là famille royale à ceux de 
la nation ; car un peuple est naturellement attaché à 
une dytiastie qu'il rend par le droit de l'hérédité gar- 
dienne et dépositaire de ses lois constitutionuelles ; 
et comme cfesti par elles seules que le pacte social 
acquiert la perpétuité qu'il peut afvoir, aucun des 
membffesde>la fJBmtile. royale ne pourrait jamais con- 
cevoir la pensée d'y porter atteinte sans prévoir qu'il 
mettrait le trôné en péril. Il en serait constamment 
empëiché par le motif le plus puissant, et qui ne lui 
permet pas même d'en avoir Tidéè. 

C'est, en un mot, par l'hérédité q«e l'État et son 
chef suprèmese confondentet s'identifient. Elle reiad te 
mcmarque pour ainsi dire immortel dans rimagi nation 
comme dans le cœur. des peuples^ qui révèrent dans 
les princes de sa famille le noble sang dont ils sont 
issus , et la couronne que leur transmet immédiate- 
ment cette auguste origine.. Et, s'il est incontestable 
que les rapports entre 4a facbille royale et le cotps de 
la nation sont^tels que les véritables- intérêts de* Tiupe 
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sont inséparables du bonheur et dé la sécurité de 
l'autre, Tévidence de la légitimité du pouvoir suprême 
par droit héréditaire devient révidènce de.rintérèt 
commun. 

Ce principe de l'hérédité , rejçonnu par tous lés 
gbuvernémens modernes , est d un bien plus grand 
poids dans les. monarchies régulières;* où toute ia 
force du trône réiside autant dans l'opinion' que dans 
la loi même : Taccord et la communauté dés deux in« 
térêts, et de tous les sentimens généraux qu'ils inspi- 
rent , affermissent de plus en plus la constitution qui 
les a réunis ; mads il agit bien moins efficacement dans 
l^sEtatS' absolus , où le despotisme ne peut faire naître 
d'autre sentiment que le désir unitersel d'en' être 
délivré. 

Une autre raison de cette différence, c'est que si 
dans la monarchie représentative le droit du gouver-* 
i]iement se conférait soit par l'élection, où par le sort,* 
dans les familles assises le plus près du trône , cette 
forme de transmission ébranlerait l'État à chaque in-* 
terrègne , et mettrait en danger la constitution préci- 
sément par les moyens qu'on aurait crus les plus pro- 
pres en apparence pour en assurer la stabilité, que le 
droit héréditaire peut seul garantir. L'histoire de la 
Pologne fournit un grand exemple pour tous les États 
modernes. 

Au contraire , dans le système du despotisme où 
tous les liens du corps politique sont rompus , la force 
qui sert de base au despote n'est n^i à lui, ni en lui : 
elle n'est qu'empruntée. Il se trouve donc dans la dé- 
pendance de cette force. Les émeutes multipliées 
dans les gouvernemeias de cette nliture noti&appren- 
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aant cooaibieii Us révc^tions y sont ratorelles et 
faciles. Quand les peuplés $é soulèveal contre le des* 
polismé , leur violeace est eu proportion de rînjua- 
tice y de l'oppression , et de la dégradation nutrale des 
faidiYidus. Une intt||iie suffit pour déposséder le jfes- 
pete dont nanôlabilité n'est jamais garantie ; car la 
pDisTsuite du chef (jui Ta dirigée dépendant de Tosiuv 
fmteur qui s'empare du ponvoir, l'attentat reste im* 
puni 9 puisqu'il ne reconnaît , comme celui quH a 
dépossédé ^ aaciine loi qu'il puisse redouter. 

Il en est de même dans les gouTememens puemcnt 
populaires ^ où les élémens de désordre et d'aaareUe 
aa trouvent e» surabondance comme dans les États 
absolus. Il existe toujours quelques hommes supé* 
rieurs en richesses , en crédit ou en talens ^ prêts à se 
former un parti pour usurper le pouvoir, quand la 
fortune les seconde ; événement qui ne peut faoms 
atriver soi^s un régime doo^ et modéré , où le droit 
héréditaire, consacré par la loi fondamentale^ est 
fqndé sur les intérêts généraux de l'État. 

La France régénérée a besoin de trouver le repos 
dans sa monarchie constitotionneMe. L'antiquité de sa 
dynastie la lui a rendue respectable et chère. De llia-* 
bitude d'être gouvwné par la même famiHe , il s'est 
formé dans toutes les classes un sentiment impérieux 
de vénération, source d'une inaltérable fidélité. Et 
en effet , il est un temps passé lequel les élémens 
d'opposition ne sont plus à craindre, et n'existent 
plus que dans une proportion nécessaire et insépa*- 
rable du gouvernement représentatif. 

Maintenant toute la France répète ces belles pa>^ 
rôles que la Chfiœafafre des députés a adressées au roi^ 
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CHAPITRE X. 

Résumé. 



. Jj/L réfcurmat^ofi , en pégé^éiçanl; U tqonarebieji lui a 
reo,^ SA 3upiëdorité sur les fiutres goqvçrnfimeDS du 
Coi}.(ipe^t ^lucQpéen, et tc^^tP 1?^ fflr^e que k pouvoir 
9^s9l^ 4qi ay^i* ^ît pçcdc^- ïcP priuçe est M^. p?r ses 
sarfQeAS , Ifi nqble^se par ]e^ \o^.^ le peuple par ses 
prppr^% Wté;;eils^ L.'^tat e^ dirigé par djÇ?, %jismeurs 
écfair^ i il Tétait aut^^foiis p ^ 4^^ honwpes. de routi^ç, 
S^qs |a réfpi^Q^iatig^, U Patrie 4» h Ulierté sérail; e^^çor^ 
attjyoitfrd'lmi le pays de la servitude. Soj^ p]u$ gf^d ï^i^^** 
fait est d'^viejr yenversé çç ;ux)mstTueux système d^ pn* 
vil/^ge ^t <^^*® ejtçewivfî disprQpprtîfm que le|( i^jjis d^ 
tpute e^èç€i a;faie^t succQ^i^^x^eut iutrqduite dans 
^ ôondition mite et ppUtique des citoyens^ 

%n. pfiel > il suffît de cp|is;d:érer les divers aspects 
$ous }esquj^Is le privilège s'est manifesté daps tous 
les âges , et sous ks différeas gouvernemeus, pour se 
cQQvainere qu'^yiint été , dans son pruioipe j^^l'ouvrag^ 
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de la force, ses accroisseoifens'Vt «es usurpations, cpii 
en'^laient inséparables, son^46renus progrefeiFement 
des moyens légaux d'oppression. De là cette lutte per- 
pétuelle que Ton ?it entre les corporations pririlégiées 
et la masse communt des états , et qui , partout où 
eOe a existé , j a MUsé des résolutions qui n'ont fait 
que trop expier aux hommes le crime d^ayoir péirerti 
les intentions de la loi naturelle ; mais doift les résul- 
tats ont été tôt ou tard rétablissement d'un système 
.approprié aux besoins du siècle où elles se sont 
opérées. 

Quelque forme qu'ait empruntée le privilège pour 
varier son action , il a toujours eu le même but et le 
même mobile. L'amour de la domination et l'intérêt 
en ont. été le principe, et le despotisme la consé- 
quence. L'bistoire ne rapporte pas un seul exemple 
qui ne puisse démontrer que partout où le privilège 
a été introduit il n'ait dénaturé les affections origi- 
nelles de l'homme , dépravé ses sentimens moraux, et 
corrompu son esprit de sociabilité. Il a méconnu le 
droit des propriétés personnelle et foncière, sur lequel 
reposent les fondemens de l'ordre civil; il a rompu 
les liens qui unissent les professions, les conditions 
et les individus. Fondé sur l'excessive inégalité, dont il 
est le terme extrême , il détruit les effets salutaires que 
l'inégalité naturelle des conditions et des fortunes 
produit sur le corps social j quand elle est modérée 
et abandonnée à son libre cours ; et en effet il suffit 
d'envisager cette inégalité dans ses rapports avec Tordre 
qui doit régner dans un Etat, pour que la seule raison 
nous en démontre l'absolue nécessité. Tempérée par 
régalité][des droits, elle imJ)ose des règles de subor- 






dination , et àm devoir» qui dérivent essentiellement 
de la nature des choses sociales , et qui s'y trouvent 
tellement inhérentes, qu'il faudrait que ces choses 
cessassent d'être ce qu'elles sont pour que rinégalité 
civile cessât d'être ce qu'elle est. 

Or, si l'inégalité des conditions , considérée comme 
un des premiers élémens de toute société politique ^ 
se justifie par son utilité , par sa nécessité même j enfia 
si les hommes en société ne sont pas plus faits pour y 
être parfaitement égaux que pour y être libres en tout 
point, il faut convenir aussi que TeKigence de devoirs 
injustes et qui ne seraient qu'onéreux , tels que ceux 
qui résulteraient de privilèges exclusifs , présenterait 
une contradiction manifeste ^ puisque d'un côté elle 
supposerait une obligation $ans l'appuyer de l'autre 
d'aucun droit légitime pour y prétendre. Un tel état 
de choses assujettirait les individus des classes infé-« 
rieur es à des charges qui ne seraient pour eux d'aucuuQ 
utilité , et par conséquent détruirait dans leurs per-: 
sonnes , comme dans leurs biens , le libre exercice du 
droit de propriété. Cette exorbitante inégalité serait 
de toutes les autres la plus intolérable. 

La philosophie, qui nous apprend l'art de vivre aveq 
nos semblables , ne se plaint pas de l'inégalité des con- 
ditions, parce qu'elle est convaincue qu'elle est dansf 
l'ordre de la justice et dans la nature des choses; quQ 
bien loin d'être regardée comme un mal dans la société^^ 
elle est au contraire établie pour en perpétuer le mou- 
vement et la vie ; et comme il n'est pas de liberté où H 
n'est pas de lois , il ne peut y avoir de société civile 
où il n'existe pas d'inégalité. Cet ordre est une nou- 
velle preuve de la sagesse du Créateur, Il serait en effet 

26 ^ 
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bien difficile de concevoir coninent ée$ êtres ^'«a^ 
parfaite égalité eût rendus naturellement indociles^ 
eussent pu s'assujettir aux lois d'un gouvernement, et 
obéir à des cbefs dans lesquels ils n'auraient pa voir 
que des égaux. L'inégjalité en elie-mème n'est donc 
pas un abus de la société , mais elle en fait naître et 
produit les plus grands désordres quand eU^ est ao^ 
delà de sa proportion naturelle et nécessaire. 

C'est parce que toutes les relations qui unissent par 
des liens d'intérêt les professions, les conditioas et (es 
individus étaient dénaturées, que la Charte a tout rap* 
porté à l'abolition des ordres, à l'affrancbissemeat des 
classes, et au régime de la raison Elle s'est formée de 
tous les élémens qui doivent entrer dans une graïuk et 
saine organisation. En déclarant que tous les Français 
étaient également admissibles aux emplois civils et mili* 
taires , elle a renoncé à tous les privilèges antérieure- 
ment établis ; elle a compris enfin qu'elle ne poavait 
contester aux conditions intermédiaires le précieux 
avantage de fournir à l'État les hommes les plus distin- 
gués dans tous les genres de talens. 

Cet avantage est, pour ainsi dire, inhérent k la 
position sociale de la classe moyenne: d'abord parce 
que les principaux élémens dlostruction qui s'y trou? 
vent assez généralement répandus concourent à y for- 
mer le bon sens national , et ce bon sens est toujours 
l'opinion publique; 2* parce que cette opinion rai- 
sonnée et persévérante de la part des hommes supé-? 
rieurs en lumières, et leur influence directe sur la 
grande majorité des citoyens , impriment dans leurs 
esprits un grand respect pour les lois, et en faveur du 
gouvernement une force morale capable de triompher 
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de tous les partFs , lorsqu'il mai*che dans la vota con*- 
stitutionnelle ; 3* eofin parce que y Tespril du siècle 
formant le caractère commun de la classe moyenne ^ 
elle s'est emparée moralement de toutcecpii constitue 
une honorable existence, celle du mérite personnel^ 
des Tertus patriotiques, et des sentimens généreux qui 
n'attachent de véritable prix qu'à laconsid^ation réelle 
et à Testime justement acquise. 

Or, il est facile de concevoir comment, au sein de 
cette classe , se sont élevés des hommes que la nature 
et l'éducation avaient doués des plus grands moyens. 
C'est à eux qtie nous devons ce code admirable , où 
sont développés avec tant de précision et de pré* 
voyance les principes du droit des personnes et dé 
la propriété , et les dîfférens rapports que ces principes 
ont avec la loi fondamentale. Quel courage et quel 
génie ne fallait-il pas pour tenter une pareille entre- 
prise, pour en voir sans eh être étonné toute l'immen-* 
sîté ! Quelle sagacité pour le choix des mfttériaùx les 
plus propres à élever cet édifice ! Quelle sagesse pôuf 
le conduire à sa jperféction ! Il existe pour rhonneur 
dé la nature humaine. C'est un des plus beaux pré- 
sens que ce siècle ait faits à là France , et qui peut^ 
être deviendra le code de toutes les monarchies con* 
stitutionnelles. 

Combien d'hommes sortiront encore de l'obscurité 
de leurs rangs pour prendre place parmi les législateurs 
et les hommes d'État ! L'impulsion nouvelle donnée à 
tous les tàlens , et leur désir naturel de s'avancer dans 
toutes les carrières de l'émulation, a beaucoup affaibli 
l'importance exclusive de la richesse , et encore plus 
celle de l'orgueil fondé sur des titres. Maintenant ce 
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sont *es circonstances qui font connaître les hommes, 
car le vrai mérite brigue rarement l'honneur d'être 
protégé; mais leffet infaillible d'un régime électoral 
libre et juste est de le découvrir où il est. Quand on 
apprécie les droits par une autre valeur que celle de la 
richesse ou du nom , c'est servir le gouvernement du 
roi que d'indiquer à son choix les hommes dont les 
qualités peu communes, les grands talens, et surtout 
{Intégrité , inspirent la confiance générale et font ché- 
rir et. respecter l'autorité. 

Dans cet état de choses, la puissance des mœurs 
affermira la consistance de nos institutions, par le 
double rapport qu'elles ont entre elles. A mesure que 
l'on s'éloignera de l'époque où régnaient la confusion 
et le désordre , on verra s'affaiblir les prétentions d'une 
aristocratie exagérée, les opinions se rallier, la chaîne 
des correspondances sociales se rétablir. Heureuse- 
ment les esprits ne sont pas aussi inflexibles que les 
théories fondées sur la justice et la vérité. La génération 
nouvelle changera la face des choses et des hommes, 
et c'est alors que la stabilité de nos droits et de nos 
libjertés ne dépendra plus que de la sagesse que nou$ 
mettrons à faire, pour l'amour d'elles, ce que le 
devoir^ la raison et nos propres intérêts nous com- 
mandent. 

Déjà la chambre élective, formée en majorité de 
l'élite de la nation , dans le rapport des lumières et 
de l'esprit constitutionnel dont elle est animée , a reçu 
du peuple français une sanction effective , et la plus < 
solennelle approbation que jamais des commettans 
aient donnée à des hommes chargés de discuter les 
lois. Celte chambre est la plus représentative de toutes 
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celles qui Tont précédée : or, l'induction qu'on peut 
tirer pour l'avenir du bien qu'elle a déjà fait, c'est que 
la monarchie sefon la Charte convient à la France 
nouvelle , puis qu'une seule séance de représentans , 
pénétrés de ce qu'ils doivent à la patrie , a suffi pour 
renverser ce système de corruption et de fraude qui 
dominait le régime électoral. En flétrissant le mono- 
pole des suffrages exercé par l'intrigue et la déception , 
la chambre élective a rendu aux collèges leur véritable 
force, elle a rétabli leurs droits, elle a mis en bon* 
neur le désintéressement , la franchise et la fidélité. 
Maintenant, si l'on considère que la réformation est 
Touvrage d'un prince qui a voulu respecter les droits 
de la nation avec la même loyauté que cette nation 
elle-même respecte les droits de la couronne , on re- 
connaîtra que la nouvelle organisation des pouvoirs 
législatif, administratif et judiciaire ne devait et ne 
pouvait se fonder sur des principes plus incontestables, 
et en même temps plus conformes au véritable objet 
du gouvernement d'un grand État. 

On est donc fondé àdire que la constitution française 
est non-seulement monarchique par ses élémens, maia 
encore par son analogie avec nos institutions d'origine.. 
Ce n'est pas au berceau de la monarchie, mais dans 
son extrême'corruption , que l'on découvre le pouvoir 
absolu. Sous les premiers rois, la puissance législative 
résidait essentiellement dans le corps de la nation» 
Charlemagne avait appuyé la royauté sur la liberté de$ 
peuples. Après ce règne , la France eut à subir tous 
les genres de despotisme qui peuvent accabler ua 
État , si l'on en excepte les règnes de Louis IX , de 
Louis XII et de Eenri IVi 
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Enfin la Charte , en consacrant dans toute sa pureté 
la monarchie primitive, sacrifie l'intérêt qui demande 
l'injustice , à Tintérèt qui veut le droit et lëquité : 
elle substitue le pouvoir deslois au pouvoir de rhomnie« 
Elle étabKt ce principe gravé sur les tables de la loi 
naturelle , que les avantages sociaux appartiennent à 
chacun des membres de l'État , dans la propcMrtion de 
sa capacité , et par conséquent de ses droits : elle re^ 
pousse pour toujours autant d'abus qu elle contient 
de dispositions salutaires , qui trouvent leur raison 
dans nos mœurs , dans les progrès de l'art de gouTetner 
les hommes, et dans l'opinion nationale, dontpersonne 
ne peut contester l'autorité. 

Avec un tel système , que faut-il donc à la France? 
Des institutions qui lui garantissent l'exercice ccmiplet 
des droits que la loi fondamentale du royaume » 
solennellement reconnus ; un ministère énergique et 
des hommes d'Etat dignes de sa confiance par une 
marche franche , par une protection ostensible et 
permanente des intérêts généraux ; un ministère 
enfin qui ait en lui-même assez de force imuiédiate 
et directe pour agir sans aucune inOuence étrangère , 
et diriger avec la seule puissance des lois le gooveiv 
nement du roi vers son véritable but, le bonheur de 
tous. Quelles ressources on tel m^inistère ne trouve^» 
rait-il pas dans le caractère généreux et dans l'intel- 
ligente activité du peuple français? QueMe d^fiatnce au 
contraire ne lui inspirerait pas un ministère mesquin 
et à vues étroites pour lequel la Charte serait un joug,, 
parce qu'elle ne lui imposerait que des devoirs, et 
qui s'obstinerait à lutter contre elle et contre l'esprit 
du siècle pour lequel elle a été faite. 
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Mais tant qne Taction du gouvernement s'appuiera 
sur des lois surannées et en/ opposition directe avec 
nos besoins; tant que les décrets du régime impérial , 
ces lois suspensives de la loi constitutive du royaume, 
seront en vigueur, la réformation ne sera jamais àc- 
compiie : notre système sera toujours équivoque , 
toutes les fois que l'administration pourra invoquer 
des lois abrogées , sinon par le fait, au moins par le 
droit, pour augmenter son autorité, sans qu'on puisse 
l'accuser de l'avoir usurpée. C'est ainsi que tous les 
gouvernemens reviennent au despostisme. Car ils ne' 
font guère de concessions à la liberté des peuples 
que dans des circonstances difficiles; et lorsqu'ils 
cèdent à la nécessité , ils se réservent toujours pour 
un temps plus favorable quelques portes secrètes qui 
donnent un libre accès à l'arbitraire. 

Et pourtant', s'il est vrai que l'esprit public et nos 
habitudes sociales se forment , et ne prennent ensuite 
une consistance réelle que par une continuité d'actes 
dirigés par les mêmes principes, il faut, pour que nous 
puissions les acquérir et les conserver, que toutes les 
parties de notre législation soient concordantes avec 
les élémens du régime représentatif; que le légis- 
lateur, après avoir bien jugé l'opinion, et observé le 
degré d'amélioration dont nous sommes susceptibles, 
nous présente dans un seul système tout l'ensemble 
des lois organiques, les rapports qui les unissent, 
l'ordre moral qu'elles peuvent produire , et leur in- 
fluence sur le bonheur domestique, l'état civil et 
politique et la prospérité générale. Que seraient nos 
droits écrils dans la Charte, sans institutions fixes, 
précises, et en harmonie avec chacun d'eux? 
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Mais la France , telle que nous la voyons aujourd'hui , 
est encore le jouet d une ligue d'autant plus dange- 
reuse, qu'elle est rivale, par principe, de toute espèce 
de liberté, et fondée sur une doctrine anti -sociale 
qui place l'État dans l'Église et le pouvoir du prince 
dans la dépendance des pontifes. Son existence illé-- 
gale au sein du royaume est peut-être le phénomène 
le plus inexplicable qui se soit jamais offert aux con-^ 
lemplateurs des nations civilisées. De tous les fléaux 
politiques elle a toujours été le plus funeste, parce 
qu'elle bouleverse les États, fait taire les lois , suscite 
la discorde et les animosités les plus cruelles parmi les 
familles et entre Ie$citoyens,|qui se doivent des secours 
et de la protection. Elle est encore le plus odieux, 
par la grande difficulté de l'extirper quand une fois 
elle a pris rs^cine '. 

Partout où le jésuitisme s'introduit, il aspire à 
former un corps politique , et comme tel il porte la 
plus grave atteinte à l'autorité des rois, non moins 
qu'à la liberté des peuples. L'amour du despotisme , 
l'intolérance et l'esprit persécuteur constituent son 
caractère. En confondant ce que Dieu a séparé , la 
religion et la politique , il s'arroge un pouvoir surna- 
turel pour prétendre que les hommes qui le mécon- 
naissent sont ou athées , ou impies , ou hérétiques , ou 
révolutionnaires. Quand son influence est démontrée 
par les faits, et constatée par la notoriété publique, 

I. Wbat sbould render tbe fouodcrs of factions more odious, is ibe 
diflicuUy of extirpaling tbese factions, wheo once they bave taken rise 
in any state. They naturally propagate Ihemselves for many centuries, 
and seldom end but by tbe total dissolution of tbat governement , in 
iK'hicb tbey are planted. Humées Essay. vu. 
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comment contenir l'indignation qu'inspire ce corp& 
toléré, et pourtant si intolérable par ses prétentions 
d.éréglées , par ses dangereuses maximes et ses pro- 
jels perturbateurs? 

Pour le véritable ultramontain , il n'y a rien de plus 
incompatible avec le gouvernement théocratique que 
la constitution d'un État fondée sur le droit natureL 
£nnemi de toute société qui n'est pas la sienne, il 
fonde à Rome le droit de commander en première 
main tous les peuples de la terre , et s'il ne laisse aux 
rois que le soin de les gouverner en seconde, c'est 
parce qu'il lui est démontré que l'indépendance de$ 
rois favorise la liberté des peuples. 

Dans ce conflit des deux puissances , le souverain 
légitime est saipis cesse arrêté par le prêtre ultramon- 
tain dont l'esprit est si contraire à celui du véritable 
sacei:doce. C'est ainsi qu'il a porté le trouble dans 
tous les États chrétiens où il a été toléré. Banni plu^ 
sieurs fois du nord de l'Europe , il s'est maintenu dans 
cette malheureuse Péninsule qu'il a mise en proie à la 
guerre civile. Trop à l'étroit dans les deux royaumes, 
il veut occuper l'Europe entière, et, franchissant les 
Pyrénées , il revient en France pour la troisième fois , il 
s'y propage, déborde de toutes parts, et veut tenter en- 
core d'y reproduire cette frénésie extraordinaire qu'on 
croyait n'être propre qu'aux temps barbares* 

Pour y parvenir, il fait jouer le grand ressort 
de la superstition sur les âmes timides, et du fana- 
tisme sur les âmes fortes : il lui faut des imaginations 
ardentes; il crée des congrégations des deux sexes, et 
il réunit par-là l'intolérance politique et l'intolérance 
Religieuse ; il corrompt toutes les conditions, les hom- 
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men en place , eo leur inanuiant qulb ne penrent s'j 
siainleDir qu'en pfrofessaQt la doctrine du pouvoir 
absolu ; les classes moyennes , il les fanatise par des 
discours qui travestissent en tribune poliliqae la 
ebaire ëvangébque de nos Wnérables pasteurs qui 
n'y prècbent que 1« morale de J<sn»-Ckrist et Tia- 
spirent d'autant plus qu'ils commencent par la pra- 
(Iqaef euxH&ièmes , et joignent ainsi Tezemple aux 
préceptes ; les bomraes du peuple , il les détourne de 
le«rs travamt , en exigeant de leur areugie crédulité 
des obserrance» multipliées , des pratiques frivoles; 
et par«N^ le poarroir qu'il exerce sur la multitude est 
toujours proportionité au degré de superstition qu'il j 
h\î régner. Si , pewr affermir ce pouvoir, il a besein 
de ttfiraeie» eontemporakis y il ose parodier les véri- 
tables ; de» ppopbéties, 9< en hasarde; des voies se- 
crètes , il »'en procure par l'espionnage de la domes- 
ticité dans netérieur des faoriiies;^ ées disciples^ il 
s'empare dePenseignementpourperpétuer scs^funestes 
maximes et replonger la «ation dans l'igmarance de 
ses droits et l'oubli de ses devoirsv 

Avec tant de moyens , le jésuîtnme aspire l gou- 
verner à son gré ta majorité de ta Frafoce i tel est la 
bvt odieufx de sa^ kmgoe et perfide conspiration eoatre 
nos insCilertions , nos mœurs et notre cirilieatiotf. 
Si, pour ne pas trop heurter l'opinion, il feit quelqfHes 
concessions à la force des lois , c'est en attendant qu'il 
soil pins fort qn'ettes, et que son despotisme, fondé 
sur lesf débris de hi Chartef, s*éfende et règne sur la 
totalité du royaume. Tou< ces faits, nous le népélonS) 
sont constatés par la notoriété de heurs résnitiiE». 

O immortel de La Cbalotais ! si de ta demeranu 
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céleste où tti reçois le prix de toutes les vertus dotit 
ta vie fut honorée, s'il t'était permis d'abaisser tes re- 
gards sur ton ancienne patrie ^ de quelle alElictioii ton 
cœur ne serait -il pas pénétré en la voyant encore une 
fois là proie des mêmes dissensions dont tu fus te 
témoin ! Quelle indignation ne t'inspirerait pas la ré- 
apparition de cette société fameuse dont tu signalai 
avec un inflexible courage la funeste doctrine ! Pro- 
scrite par}nos lois^ condamnée par l'opinion, elle 
brave l'opinion et méprise les lois. A peine sortie des 
ruines: où la France l'avait ensevelie, elle relève la 
tête , ses membres s'étendent , se multiplient : elle est 
partout, dans les cités, dans les campagnes, dans les 
familles, dans toutes les conditions; et fondant sa 
mission sur des droits arbitraires et factices , elle s'é« 
lève contre nos institutions et leur but ; elle les dénonce 
comme subversives du trône et des autels , quand le 
trône ne fut jamais plus affermi , et les autels plus ré* 
rérés. Sous ^orgueilleux prétexte qu'eHe est seùlef 
inspirée, elle répand l'anathème, crie à Timpiélé, à 
Fathéisme, et malgré son intime conviction qu'il 
n'existe ni atbéiâme, ni impiété , elle imprime partout 
}a terreur : ette condamne pour intimider les con- 
sciences, elle absont pour s'en rendre l'arbitre, et\e 
ordonne des sacrifices , impose des offrandes , exige* 
ées expiations,, toujours au nom de la religion qu'elle 
profane, et renversant tout ce qu'il y a de bon et de 
sain dans la foi , elle tourmente l'État par les passions 
tumultueuses de ses énergumènes ! ! l 

Tel est le tableau que la France offrirait à tes re- 
gards. Maintenant , séparé du monde par un espace 
infini , les choses d'ici-bas te sont étrangères ; lïiais les 
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hommages de la pairie reconnaissante te suivront dans 
la route des siècles; et si les accens de ton .génie pa- 
triotique , si ta mâle éloquence , dont la yîgueur s'a- 
croissait avec le péril, ne retentissent plus dans le 
sanctuaire de la justice, tes écrits et le grand nom 
qu'ils portent 9 contribueront à délivrer encore une 
fois le royaume du plus déplorable fléau dont un Etat 
puisse être afiligé. 

A considérer l'excessif désordre que le jésuitisme 
a causé parmi nous; à juger de l'avenir par les maux 
qu'il a déjà faits , on peut prévoir aisément toutes les 
calamités que nous aurions à éprouver s'il n'était pas 
arrêté dans ses progrès rapides. Voyez la Péninsule : 
deux royaumes sans gouvernement , deux nations sans 
patrie , les provinces en proie à la discorde et à la 
guerre , les droits méconnus , les délations récompen- 
sées , les crimes impunis , les gens de bien persécutés, 
la morale décriée , la religion corrompue jusque dans 
sa source ; tout, en un mot, y subit le joug d'un despo- 
tisme révoltant qui veut inteidire à l'homme la faculté 
de voir et de penser, et faire rétrograder l'esprit hu- 
main jusqu'aux dernières limites des temps barbares. 
La France aurait^elle à craindre une aussi déplorable 
destinée? Non, jamais. Le système de la liberté légale 
est arrivé au point où elle ne peut plus périr; puisque 
la révolution qui pouvait en être l'écueil en a été le 
rétablissement. 

Dans l'état actuel de nos mœurs , et des progrès 
toujours croissans des lumières, n'est-ce pas chose 
absurde que de prétendre remettre en question 
des principes universellement reconnus^ et que tout 
homnie qui n'écoute que son boa sçns naturel trouve 
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bien plui» sûrement en ltii«-mèine , que celui dont le 
cceur s'ouvre aux passions qui corrompent tout, la 
raison même? Pourrions*nous abandonner ces yérités 
ëtertiellès, ces fondemens de nos droits, pour y sub-^ 
stituer les sophismes d'une politique astucieuse et 
xaensongère que la cause de TÉtat ne touche guère ^ 
parce que rintérêt des peuples lui est assez indifférent 
et qu'elle le sacrifie volontiers pourvu que le sien soit 
en sûreté. 

La liberté individuelle , l'égalité des lois , la liberté 
de conscience , l'inamovibilité des juges, l'institution 
des jurés, l'abrogation des vœux indissolubles, la 
soumission de toute association religieuse ou politique 
au régime de la loi, l'abolition de la censure^ la pro« 
tection assurée à toutes les industries , la suppression 
du droit d'aînesse, le vote de l'impôt, et sa répartition 
proportionnelle aux facultés de chaque individu sans 
distinction , sont-ils des biens auxquels on puisse re« 
noncer? Quand par la ruse ou par la force les hommes 
les plus intolérans, les partisans les plus zélés de 
l'ancien système , parviendraient à rassembler quel- 
ques débri$ d'une législation qui constituait en guerre 
ouverte le privilège contre le droit commun , quelle se* 
rait aujourd'hui la puissance capable d imprimer aux 
esprits une marche honteusement rétrograde, et en 
rapport avec un tel système ? Gomment enfin , dans ce 
siècle où la raison, est dans toute sa vigueur, ressus- 
citer l'ignorance et les prestiges qui, jusqu'à l'époque 
où le régime féodal a été aboli ^ en avaient maintenu 
la caducité ? Quand les nations étaient abruties par 
l'oppression et la servitude, un petit nombre de sa- 
tellites suffisait pour les y contenir. Mais aujourd'hui. 
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la plupart des gouveraeneos d'Europe ae livrerai^it à 
une grande illmioa , s'ils prétendaient fonder la force 
et la prospérité de leurs États sor des principes en 
opposition directe arec le caractère, Tesprît et les 
mœurs des peuples qu'ils auraient à diriger , et s'ils pen- 
saient que les lois peuvent s'exécuter facilement sans 
avoir reçu leur sanction de la justice , de la morale et 
de la vérité. 

Puisse le temps, réparateur des maux du genre hu- 
main causés par l'excessive inégalité civile et politique, 
faire justice de l'absurde système qui s'obsdne à ne 
reconnaître d'autre gouremement que celui où le 
despotisme de l'homme puissant, qu'il appelle jus* 
tice, et les vaines réclamations des faibles, qu'3 
appelle révoltes, ont tellement perverti les inten* 
tions de la nature qu'il en a conclu qu'il fallait con* 
duire les hommes comme des brutes , quand Fhistoire 
de nos temps modernes et l'expérience contemporaine 
nous démontrent qu'il est si £aK»Ie de les gouverna 
par le bon droit et la raison! 

La Charte a trouvé la mesure du bonheur auquel 
l'homme peut aspirer dans une société bien ordonnée^ et 
à quelle condition il lui est permis d'être heureux. C'est 
dans la nature des choses et de l'esprit humain qu'elle 
a puisé les élémens qui doivent servir de base à une 
législation sage et éclairée. Cette légidalioo en sera 
le complément , et la France , pour la conserver aux 
générations futures , n'aura plus besoin que de savoir 
bien apprécier tout le prix qu'elles doivent en at* 
tendre. 

FIN DU LIVRE IV ET DERNIER. 
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